
Chambre des Représentants. 

StA.NCI: DU t 7 ÜCTOnI\E t 893. 

PROJET DE LOI 

SUR 

LA FOIUU TIO~ DES LISTES DES ELECTEURS POUR LES CUUIBRES 
LÉGISLATIVES. 

EXPOSÉ DES MOTIFS, 

M F.SSIEURS ' 

Les dispositions constitutionnelles récemment adoptées entraînent des 
modifications profondes à la législation électorale en vigueur, mais le travail 
considérable d'une révision complète de nos lois électorales coordonnées ne 
pouvait être déjà Ier-miné. Le Gouvernement se borne pour le moment à 
soumettre à vos délibérations les dispositions qui doivent remplacer les 
titres I, II et Ill en vigueur, en tant qu'ils s'appliquent aux élections législa­ 
tives. lis sont relatifs aux conditions de l'électoral ainsi qu'à la formation 
cl à la révision des listes, et lelles sont évidemment les dispositions qu'il 
importe le plus de mcllre sans retard en harmonie avec la Constitution. Les 
autres litres révisés vous seront ultérieurement présentés. 

Déjà il paraît matériellement impossible qu'il puisse être procédé aux 
élections prochaines au mois de juin {894, et les délais proposés sont fixés 
de manière que, les listes étant dressées et revisées pour le ier septembre, les 
élections puissent être fixées au mois d'octobre. Telle est d'ailleurs la date 
4uc nous proposons d'assigner désormais aux élecl ions générales. 
On ne pourra être prêt que si les Chambres veulent bien s'occuper sans 

retard de l'examen des deux litres qui leur sont soumis, et ce motif à lui seul 
commandait au Gouvernement de les leur proposer divisément. 
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L'annexe n" 2, jointe au présent Exposé des motifs, place en regard du 
texte de chacun des articles du projet le texte correspondant des lois élec­ 
torales coordonnées, et donne, dans la colonne réservée aux observations, 
l'indication des motifs qui justifient les dispositions nouvelles. 

'fout en renvoyant pour l'examen de chaque article â ces indications 
détaillées, nous exposerons rapidement ici l'économie générale et le plan du 
projet de loi, ainsi que ses dispositions principales. 

f. - CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉLECTORAT. 

Pour l'élection des membres de la Chambre des représentants, le droit de 
vote, aux termes de la Constitution, appartient cc aux citoyens âgés de 2a ans 
accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans la même commune, et qui 
ne se trouvent pas dans l'un des cas d'exclusion prévus par la loi ». 

Pour l'élection des sénateurs, les conditions sont les mêmes, sauf que le 
soin de fixer la condition d'âge des électeurs, dans la limite d'un minimum 
de 2~ ans cl d'un maximum de 30 ans, est laissé au législateur. 

On sait que le Gouvernement est d'avis qu'il y a lieu de fixer la condition 
d'âge à ce maximum. 

L'article Iv du projet de loi.rappelle les conditions géllérales de l'électorat. 

A. lndiyé-nat. - Au point de vue de l'indigénat, cet article ne fait que 
reproduire la disposition du n° 1 des lois électorales coordonnées. 

Pour ètre électeur général, il fout être soit Belge de naissance ou par option 
de patrie, soit avoir obtenu la grande naturalisation. Si le Lerme citoyen, 
employé à l'article 47 de la Constitution, pouvait laisser le moindre doute à 
ce sujet, les explications données au Sénat, avant le vole, suffir;ient à les 
dissiper. « Le sens du mot citoyen) a dit l'honorable rapporteur, doit èlre 
déterminé d'une manière formelle. 11 est évident qu'il ne peul s'agir 1c1 que 
des Belges de naissance et des Belges par grande naturalisation. » 

B. Age. - L'âge de 2~ ans pour les électeurs des membres de la Chambre 
des représentants et l'âge <le 50 ans pour les électeurs des membres du 
Sénat, sont substitués à l'àge <le 2! ans. 

Comme sous l'empire de la législation actuelle, la condition d'âge doit 
exister lors de l'entrée en vigueur des lis les. 

C. Domicile. - JI résulte des explications données aux Chambres, préa­ 
lablement au vote de l'article 47, que le domicile exigé est un domicile réel, 
effectif, emportant la résidence. 

Le domicile électoral est au lieu de la résidence habituelle, du principal 
établissement du citoyen, la législation électorale consacre, a cet égard, les 
principes du Code civil, mais elle y déroge lorsqu'il s'agit <le fixer le domicile 
électoral en cas de transfert de la résidence. 
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D'après l'article IOJ du Code civil, le changement de domicile ne s'opère 
que sous une double condition: le transfert de la résidence, élément <le fait, 
l'intention de fixer à sa nouvelle résidence son principal établissement, qui 
dépend de la volonté du citoyen. 

Celle législation avait donné lieu à des abus nombreux; on avait vu des 
électeurs conserver leur droit de vole dans des localités où ils n'avaient 
aucune résidence réelle et où ils ne se rendaient <1ue très rarement, notam­ 
ment pour exercer leur droit de vote. Ce droit. avait été consacré par des 
arrêts de justice. 

Mais il n'en sera plus ainsi aujourd'hui (art. n9). Le citoyen qui transfère 
sa résidence habituelle d'une commune dans une autre, n'aura plus le droit 
de conserver son domicile électoral dans la première, car son domicile est au 
lieu de sa résidence nouvelle. 
Si le citoyen a deux résidences pouvant être considérées comme habi­ 

tuelles, par exemple celle du propriétaire ayant une résidence d'été et une 
résidence d'hiver, celle de l'étudiant suivant les cours <l'un établissement 
d'enseignement et passant ses vacances dans sa famille, le projet fixe d'une 
manière précise le lieu où le droit de vote doit èlrc exercé. Il permet à 
l'électeur de choisir, mais en l'obligeant à une déclaration formelle qui devient 
dès lors définitive. 

A défaut de déclaration, le droit de vole doit être exercé dans la commune 
la plus populeuse (art. 6;$). 

Ces dispositions seront de nature'. il faut l'espérer, à réduire le grand 
nombre de contestations électorales auxquelles la question du domicile a 
donné lieu. 

C'est dans le même sens que les articles ~9 et 60 du projet de loi attachent 
aux énonciations des r.egistres de population une certaine valeur probante, 
dont elles-sont dénuées aujourd'hui, tout en intéressant plus directement 
l'électeur à l'exactitude de ces énonciations qui peuvent lui être opposées, 
mais qu'il lui est aisé de foire rectifier. Désormais le citoyen qui, en fixant sa 
principale résidence dans une commur:c, n'aura pas provoqué son inscrip­ 
Lion sur les registres de la population, sera exposé à ne pouvoir obtenir son 
inscription sur les listes électorales de celle commune: la preuve du domicile 
ne pouvant être fournie par lui qu'à l'aide des énonciations des registres de 
population. 
Toutefois, comme il importe, d'une part, d'empêcher Ioule fraude et, 

d'autre part, d'éviter que des erreurs ou des omissions dans ces registres 
n'occasionnent au citoyen un préjudice immérité, l'article 60 relève de la 
déchéance le citoyen non inscrit ou rayé d'office des registres de population, 
s'il prouve par la production du récépissé, donl la délivrance est rendue 
ohligatoire, qu'il a fait les déclarations de changement de résidence ou les 
demandes d'inscription requises. 

Cet article admet, en ou Ire, les Liers à démontrer par toutes voies de droit, 
témoins compris, que l'électeur n'a pas sa résidence habituelle dans la com­ 
mune où il est inscrit sur les registres de population, en réservant, en ce cas, 
au citoyen inscrit la preuve cou traire par les mêmes voies. 

2 
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A quel moment doit exister la condition de domicile? 
Aux. termes du n° 45 des lois électorales coordonnées, l'électeur doit avoir 

son domicile réel dans la commune de l'inscription au moment où commence 
la révision des listes. 

L'article !'.i7 du projet de loi est conçu dans le même sens. 
Il faut non seulement que le domicile existe au fer octobre, dale à laquelle 

commencent les opérations de la revision, mais encore qu'à celle date il 
remonte à un an au moins, pour qu'on puisse être inscrit ou maintenu sur 
les listes électorales. 

Des absences momentanées, ne font évidemment pas perdre la condition 
de domicile. 

Le législateur constituant n'a pas voulu non plus qu'un simple changement 
de domicile eût pour conséquence la perte, pendant un an, de la qualité d'élec­ 
teur, et c'est en conformité des explications données à la Chambre et au Sénat, 
préalablement au vole de la nouvelle disposition constitutionnelle, que le 
projet de loi conserve à l'électeur qui a transféré son domicile d'une com­ 
mune dans une autre, depuis moins d'une année, le droit d'être maintenu, 
pour une année encore, sur les listes de la commune qu'il a quittée. 

Seulement, cette exception ne peut être étendue par voie d'analogie. 
On ne pourrait admettre qu'un citoyen non inscrit sur les listes électorales 
en vigueur au t or octobre, dans une commune qu'il a quittée avant cette 
date, y fût inscrit pour la première fois au moment où il n'y a plus son domi­ 
cile; on ne pourrait davantage admettre que l'électeur fûl maintenu sur les 
listes électorales d'une commune où il n'a plus son domicile au 1er octobre, 
si, en perdant ce domicile il n'en a pas acquis un nouveau dans une autre 
commune ou s'il ne réunit plus les conditions générales de l'électoral. 

Il va de soi que l'électeur maintenu sur les listes de la commune qu'il a 
quittée depuis moins d'un an, y figurera dans la limite des droits dont il sera 
justifié lors de la première revision à laquelle procède le collège des bourg­ 
mestre et échevins. Le nombre de ses votes peut être réduit 011 augmenté 
suivant les cas. 

Ainsi, tel électeur domicilié depuis pins d'un an au {er octobre {894 dans la 
commune de X .. , y est inscrit en 18H4 comme électeur général pour un seul 
vole; le H> du même mois, il transfère son domicile dans une autre commune. 
En 1891::>, il sera néanmoins maintenu sur les listes électorales de la commune 
de X .. , et il pourra même y être inscrit pour un triple vote si, antérieurement 
au 50 novembre l 89~, et même à celte dernière date qui est celle de l'arrêt 
provisoire des listes, il justifie de la possession d'un diplôme d'enseignement 
supérieur, bien qu'à ce moment plus d'une année se soit écoulée depuis le 
changement de domicile. 

Une autre exception s'impose encore à la règle exigeant une durée d'un an 
de résidence habituelle effective dans la commune de l'inscription. 

L'application rigoureuse de celle règle occasionnerait a certaines catégories 
de citoyens que le législateur constituant n'a pas voulu atteindre, un préjudice 
immérité. 

Le but de la condition de durée du domicile est d'écarter de l'urne les 
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vagabonds, les personnes qui n'ont aucun domicile stable et non ceux c1ue 
les nécessités légitimes de leur profession obligent à des déplacements. 

Tels sont les fonctionnaires amovibles ou révocables, les militaires, les 
ministres des cultes, les personnes exerçant à l'étranger des fonctions con­ 
férées par le Gouvernement. Tels sont encore les bateliers n'ayant d'autre 
demeure que leur bateau. 

A défaut de dispositions spéciales prises en leur faveur, ces derniers ne 
pourraient obtenir nulle part leur inscription sur les listes électorales et, 
quant aux fonctionnaires, aux militaires, etc., il dépendrait du Gouvernement 
de les empêcher, par des déplacements successifs, d'acquérir ou de conserver 
le droit électoral. 

Les articles 61 à 64 du projet de loi déterminent, en ce qui les concerne, la 
commune de l'inscription, en les dispensant de justifier de la possession, an 
moment de la revision des listes, d'une résidence effective habituelle d'un an 
dans celte commune. La Constitution, tout en inscrivant comme condition 
de l'électoral la durée de domicile d'un an dans la même commune, a laissé 
au'législateur le soin de déterminer le sens du mot domicile et de régler les 
questions relatives à l'inscription sur les listes. 

D. Cas d'exclusion. - La Constitution révisée, en appelant à l'exercice du 
droit de vole de nouvelles et nombreuses classes de citoyens, donne au 
législateur la mission de déterminer les cas d'exclusion. Celle détermination 
fait l'objet des articles 20, 2f, 24 et 63 du projet de loi. 
Dans la législation actuelle, il n'y a guère d'autres incapacités - en dehors 

de celles qui atteignent les interdits, les faillis et les tenanciers de maisons 
de débauche - que celles que prononcent les juges à titre de peine. 
Jusqu'en 1872, l'interdiction du droit de vole résultait de plein droit de 

certaines.,condamnations répressives. L'expérience a démontré que la modi­ 
fication apportée sous ce rapport au régime ancien n'a pas produit d'heureux 
résultats. 
En fait - sauf dans les cas exceptionnels où la loi impose l'interdiction 
- le juge s'abstient généralement de la prononcer, quelle que soit la gravité 
du délit. 

Le projet de loi revient à cet égard à l'ancien système. 
D'autre part il exclut définitivement de l'électorat les tenanciers et anciens 

tenanciers de maisons de prostitution, les souteneurs de filles publiques mis 
à la dispositions du Gouvernement, les banqueroutiers frauduleux, les indi­ 
vidus condamnés à une peine criminelle ou à la dégradation militaire et ceux 
qui ont, pour inconduite, été renvoyés de l'armée ou exclus, soit de la tutelle, 
soit de la puissance paternelle ainsi que ceux qui n'ont pas satisfait aux lois 
sur la milice. 

li exclut pour un terme de vingt ans les banqueroutiers simples, les indi­ 
vidus condamnés à un emprisonnement de six mois au moins et les mendiants 
et vagabonds condamnés comme tels. 
li exclut pour un terme de dix années ceux qui ont été condamnés à une 

peine d'emprisonnement principal d'au moins trois mois, à la seule excep- 
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lion des condamnés du chef de certaines infractions que notre législation 
pénale punît avec une rigueur commandée plutôt par des nécessités d'ordre 
administratif que par leur gravité intrinsèque. 

L'incapacité pour un terme de dix ans atteint aussi certaines catégories 
d'individus peu recommandables, tels que les militaires frappés de destitu­ 
tion, privés de leur grade d'officier ou condamnés à l'incorporation dans une 
compagnie de correction, les faillis, lesvagabonds, les mendiants de profès­ 
sion, les personnes dont l'état d'ivresse, occasionnant du scandale, est constaté 
par de fréquentes condamnations, etc. 

L'exclusion du droit de vote est prononcée pour une durée de cinq ans 
contre les auteurs d'infractions aux dispositions des lois électorales, lorsqu'ils 
ont, de ce chef, encouru une condamnation à une peine d'au moins huit 
jours d'emprisonnement principal el contre les personnes condamnées à 
raison d'autres infractions à un emprisonnement correctionnel de moins de 
trois mois. 

La durée de cinq, dix ou vingt années d'incapacité résultant d'une condam­ 
nation à des peines d'emprisonnement correctionnel est doublée en cas' de 
récidive. 

Dans le système du projet de loi, l'incapacité électorale résultant de 
condamnations n'a plus, comme précédemment, le caractère d'une peine; elle 
est la conséquence de l'étal d'indignité créé par l'infraction et constaté par 
la condamnation répressive. Il n'en peut donc plus être fait remise par appli­ 
cation du droit de grâce. 

Certaines exclusions se justifient par des considérations autres que celle 
de l'indignité du citoyen. 

Sans parler de l'incapacité résultant de l'état d'interdiction judiciaire ou 
de l'aliéna lion mentale, il y a lieu de considérer comme entraînant incapa­ 
cité morale l'état de dépendance de ceux qui sont à charge de la bienfaisance 
publique. 

Les auteurs du Recueil de droit électoral, dans un article traitant des inca­ 
pacités électorales (t. Vil, p. 48J): s'expriment en ces termes: 

u Les indigents qui sont à la charge de la bienfaisance publique ne se 
n trouvent pas dans les conditions d'indépendance voulues pour exercer libre­ 
» ment leurs droits électoraux. Aussi la plupart des législations élrangères 
» contiennent-elles des dispositions prohibitives en ce sens. Généralement, 
» on ne s'attache qu'a l'état de choses existant au moment de la confection 
>) des listes, ou dans l'année qui précède. 

>> Nous croyons qu'il faudra faire de même et déclarer incapables d'être 
1, électeurs les individus qui. depuis l'époque fixée pour la revision des 
>) listes de l'année précédente, ont obtenu des secours d'un établissement 
)) public de bienfaisance. Quant à la charité privée, elle échappe à' tout 
>> contrôle. Les difficultés qui accompagneraient, en cette matière, la consla­ 
» talion de l'obtention de secours, seraient à elles seules suffisantes pour que 
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» l'on doive renoncer à faire état. dans la loi, d'une assistance autre que 
» celle demandée ef, obtenue des établissements publics. » 

Ces considérations ont paru décisives au Gouvernement, et l'article 24 
exclut de I'élcctorat, comme ne présentant pas les garanties d'indépendance 
qui sont une <les conditions <le la sincérité du vole, les indigents qui figurent 
aux registres d'un établissement public de bienfaisance, comme ayant reçu 
depuis moins d'un an des secours de cet établissement. Il est fait exception 
toutefois en ce qui concerne les secours médicaux. 

L'exclusion des assistés était dans les prévisions de l'assemblée consti­ 
tuante : lors de la discussion de l'article 47, le l\linislre de l'Intérieur en 
signalait la nécessité, sans être contredit. (Sénat, séance du 27 avril i 895.) 
Plusieurs membres de la Chambre déposèrent des propositions formelles 

en ce sens; d'après l'un d'eux, les assistés devaient être exclus ll comme 
n'étant pas dans les conditions d'indépendance qui puissent inspirer confiance 
dans la liberté <le leur vote.» Un autre, en proposant formellement d'écarter 
de (,'électoral tous les citoyens qui auraient reçu des secours pendant les deux 
années précédant celle de lu formation des lisles, demandait même l'exten­ 
sion de cette disposition aux institutions privées de bienfaisance. 

La plupart des législations étrangères renferment des dispositions ana­ 
logues I'). 

li, - VOTES SUPPLÉMENTAIRES. 

La réunion des conditions générales de l'électorat attestée par l'inscription 
sur les listes électorales, confère a l'électeur le droit à un vote pour l'élection 
des Chambres législatives. 

Des votés supplémentaires lui sont en outre attribués à raison de la contri­ 
bution, de la propriété ou de la capacité, sans que le nombre total des votes 
dont dispose un électeur puisse dépasser trois. 

A. Contribution. - Les conditions d'attribution d'un vote supplémentaire à 
raison de la contribution sont ainsi déterminées par la Constitution: 

« Être âgé de 5t> ans accomplis, être marié ou veuf ayant descendance 
légitime, et payer à l'État au moins cinq francs d'impôt du chef de la contri­ 
bution personnelle sur les habitations el bâtiments occupés, à moins qu'on 
n'en soit exempté à raison de sa profession. » 

L'article 4 du projet de loi reproduit celle disposition; les articles 10, H, 
!~ et 14 en règlent l'application. 

(1) Voir Recueil des lëgislations electorales étrangeres, n°' 45~, /•5\ 458, '•3~, 4310, 4512, '•3", 
431\ '•518, 4,3':11, 45:î\ etc. (Session légisialivc l8U0-f8UI.) 
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L'article i 1 introduit dans la législation un principe nouveau : l'incompé­ 
tence de la juridiction électorale pour le contrôle des hases de l'imposition. 

Il semble rationnel de ne pas permettre que l'on puisse remettre en ques­ 
tion ce qui a élé jugé, même à un autre point de vue; cc sera diminuer le 
nombre <les contestations cl il y a d'autant plus de raison de séparer com­ 
plètement l'instance· fiscale de l'instance électorale, que la révision des listes 
devant se foire, désormais, à une époque plus avancée de l'année, les contesta­ 
tions fiscales auront pu être facilement jugées avant la date où les administra­ 
tions communales doivent commencer le travail de révision, el que celles-ci 
auront, de la sorte, pour y procéder, des hases certaines. 

D'autre part, si, sous le régime actuel, le cumul d'impôts de diverses 
natures pouvait donner naissance au droit électoral, l'attribution de votes 
supplémentaires ne peut résulter, sous le droit nouveau, de combinaisons de 
ce genre. 

Le payement d'impôts personnels, la possession de biens immeubles, 
d'inscriptions ou de carnets de rente, sont autant d'éléments séparément 
attributifs du droit de vote. Ils apportent chacun à l'électeur une force 
supplémentaire, mais ne peuvent être combinés. 

Si donc, dans le passé, l'intérêt d'une contestation fiscale pouvait ne se 
manifester qu'au jour où l'électeur figurait sur les listes électorales, grâce au 
cumul de contributions foncières, de contributions personnelles et de 
patentes, payées en divers lieux, aujourd'hui cet intérêt existe dès l'instant 
où l'imposition personnelle est connue, où la propriété existe, sans que leur 
combinaison puisse ajouter rien au droit que, séparément, elles procurent 
à l'électeur. 
Toutefois, il convient de ne pas étendre outre mesure le système: s'il y a 

lieu d'enlever au juge électoral le droit d'ordonner des expertises sur la valeur 
locative, le nombre des portes et fenêtres et la valeur du mobilier, il pourrait 
être dangereux de lui ôter le droit de rechercher si l'attribution de 1; contribu­ 
lion personnelle au citoyen porté sur les rôles est juste et légale. Le projet 
n'innove pas sous ce rapport. Les juridictions électorales auront le droit, 
comme par le passé, de rechercher si le contribuable inscrit .au rôle est bien 
le débiteur de l'impôt; s'il est le principal occupant de la maison dont l'impôt 
lui est attribué. 

Disposer autrement, serait frapper d'une déchéance injustifiée celui qui, 
n'ayant au point de vue fiscal, aucun intérêt à formuler une réclamation, 
s'abstiendrait de faire rectifier une erreur de désignation. L'article {2 du 
projet consacre sur ce point les principes de la législation en vigueur. 

Ces-dispositions ont pour corrollaire l'organisation proposée au titre li 
pour le règlement de la juridiction fiscale. 

On avait exprimé l'opinion qu'il conviendrait de régler ce dernier objet 
par une loi séparée, mais après mûr examen, le Gouvernement estime qu'il 
convient de le rattacher au Code électoral comme cela a été fait lors de la 
coordination des lois actuelles ('). 

(l) Le litre II a été déposé en même temps que les titres I et Ill et devra être examiné et 
discuté en mème temps, mais l'impression en est moins avancée et il ne pourra être distribué 
que dans quelques jours. 
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Le nouveau texte constitutionnel, pas plus que l'ancien n'indique le nombre 
d'années pour lesquelles il doit être justifié du payement de l'impôt. 
li s'agit là de mesures tendant à garantir la sincérité des déclarations et à 

prouver la réalité de la possesion, par le citoyen, des bases de l'imposi­ 
tion. Le projet de loi, en son article 11, maintient à cet égard la disposition 
actuelle exigeant que l'électeur soit imposé pour l'année même de l'inscrip­ 
tion el que le payement ait été fait, -·- s'il n'y a exemption du chef de 
la profession, - pour les deux années antérieures. 

Le payement ne doit pas avoir été nécessairement fait dans le courant de 
l'année à laquelle se rapporte l'imposition : il suffit qu'il ait eu lieu au 
moment où les listes électorales sont provisoirement arrêtées. C'est. à celte 
date, 30 novembre, que le projet de loi (art. 8) exige que toutes les condi­ 
tions autres que celles d'âge et de domicile soient réunies. 

D'après la législation actuelle, il sufiit que ces conditions existent avant la 
clôture définiliue des listes (5 septembre), mais il en résulte que jusqu'au 
jour même de la clôture définitive, les collèges des bourgmestre et échevins 
sont obligés de s'enquérir des modifications survenues dans la situation des 
citoyens et de remanier leur travail en conséquence. 

Si l'inconvénient n'est pas grave lorsqu'il s'agit d'un corps électoral peu 
nombreux et de conditions d'électorat généralemenl peu sujettes à variation, 
il n'en serait pas <le même sous le régime nouveau où les justifications à 
faire, pour l'attribution de votes supplémentaires, sont multiples. 

Les listes provisoires seraient dénuées de toute valeur, les droits des 
citoyens n'étant pas établis au moment où ces listes seraient arrêtées. 

Or,comme on le verra au titre de la révision des listes, l'économie du projet 
de loi consiste en un ensemble de dispositions nouvelles tendant h diminuer 
l'affluence des contestations par une organisation sérieuse du travail de re.,·i­ 
sion incombant aux administrations communales. 

Au morhent où ces administrations, mieux outillées qu'auparavant pour 
ce travail, soumettent au contrôle public les listes provisoirement arrêtées, 
il convient que ces listes soient aussi complètes que possible et constatent 
l'existence, à la date indiquée par la loi, des conditions du droit de vote. 

B. Propriété. - La propriété d'immeubles <l'une valeur de deux mille 
francs confère à l'électeur un vole supplémentaire. 
La Constitution laisse à la loi le soin de régler le mode d'évaluation des 

immeubles soit d'après leur valeur établie sur la base du revenu cadastral, 
soit d'après cc revenu mème. 
li parait préférable de se l'attacher exclusivement à cette seconde base, et 

<l'après l'article Ü du projet de loi, au point <le vue du droit électoral; tout 
immeuble <l'un revenu cadastral de 48 francs sera présumé avoir une valeur 
de ~1000 francs. li pourl'a en résulter quelques inexactitudes de détail, 
spécialement quant aux terrains à bâtir, mais en moyenne el pour l'ensemble 
du pays, le chiffre de 48 francs correspond à la vérité des faits. 

L'application du multiplicateur officiel permettrait de serrer la réalité de 
plus près, bien que lui aussi ne 's'etublisse que pm· des calculs de moyennes, 
niais il en résulterait des calculs d'une certaine complication et, partant, plus 
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de travail pour les administrations communales et pour les intéressés. Un 
chiffre invariable prête aussi à moins d'incertitudes et de contestations. 

Nous estimons donc qu'il y a avantage à établir, en celle matière, une 
présomption contre laquelle aucune preuve ne sera admise. 

La propriété d'une rente de !00 francs constituée par une inscription an 
Grand-Livre de la Dette publique ou par l'acquisition d'un carnet de rente 
de la caisse d'épargne, confère au même titre que la propriété d'immeubles le 
droit au vote supplémentaire, mais seulement à la condition qu'elle appar­ 
tienne au titulaire depuis deux ans. 

La condition de durée de propriété des immeubles n'est pas indiquée dans 
la Constitution. Le projet de loi la fixe il une année seulement, les craintes 
de fraude, de simulation, étant ici moins à redouter. 

Le propriétaire de carnets de renie el d'inscriptions qui est en mèrne 
temps propriétaire d'immeubles n'a droit, du chef de sa double ou triple 
propriété, qu'à un seul vote supplémentaire; mais celui qui a droit à la fois 
au vole supplémentaire du chef de la propriété el du chef de la contribution 
peut cumuler ces deux voles. Le texte constitutionnel est précis dans ce sens 
et, d'ailleurs, les explications données aux Chambres législatives ne laissent 
place à aucun doute. Il nous a pourtant semblé utile de le rappeler expressé­ 
ment dans le projet de loi (art. a et 7). 

C. Capacité. - Certificats et diplômes. - Deux votes supplémentaires 
sont accordés aux porteurs de diplômes d'enseignement supérieur ou de 
certificats homologués de fréquentation d'un cours complet d'enseignement 
moyen du degré supérieur, sans distinction entre les établissements publics 
ou privés. 
Tel est le texte constitutionnel. 
La Commission de la Chambre, dans son rapport du 24 février 1893 

(actes <le la Chambre, n° i 13), s'exprimait â ce sujet en ces termes : 

cc On a fait observer que les mots « enseignement supérieur» ne devaient 
» pas èlre interprétés dans le sens étroit d'enseignement universitaire. 
i> Devraient être considérés comme valables les diplômes délivrés par tout 
)) établissement fréquenté par des jeunes gens ayant fait des éludes moyennes 
,, du degré supérieur. Tels !'École militaire, !'École des mines de Mons, 
n l'Institut supérieur du commerce d'Anvers, etc. ,, 

Ces explications, a la suite desquelles le paragraphe précité a été voté, 
perrnettent d'en déterminer exactement la portée el c'est ce que font les 
articles 17 et ,t8 en énumérant les diplômes et certificats à la possession des­ 
quels s'attache le droit au double vole supplémentaire. A défaut d'une sem­ 
blable énumération, nécessairement limitative, les juridictions électorales: 
incouipétentes pour juger de la valeur scientifique des di plôrues ou certificats 
n'auraient pu donner aucune base fixe a leurs décisions. 

Dans l'annexe n° 2 jointe au présent Exposé des motifs sont indiqués, en 
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regard de la mention de chaque diplôme ou certificat renseigné à l'article! 7, 
les motifs qui les y ont fait comprendre. 
Les trois derniers alinéas de cet article prévoient le cas des personnes 

qui, ayant achevé un cours complet d'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur, n'ont pas fait homologuer leurs certificats ou mème n'en ont pas 
obtenu. 
Plusieurs d'entre elles se trouveront peul-être dans l'impossibilité d'obtenir 

encore le certificat dont l'homologation est requise pour l'attribution du 
double vole supplémentaire mais au moins faut-il prendre des mesures 
en vue de faciliter au plus grand nombre la preuve de leurs droits. 

Il est vrai que les " certificats homologués» visés par la Constitution sont 
essentiellement ceux qui ont reçu l'homologation organisée en vertu des lois 
des -ter mai 18?',ï, 27 mars 1861 el 10 avril -1890 sur l'enseignement supérieur; 
mais il n'y a pas de raison d'exclure les certificats délivrés à une époque où 
l'homologation ne se pratiquait pas encore ou ne se pratiquait plus, ou qui 
seraient délivrés, dans l'avenir, en suite <l'éludes faites sous le régime des 
lois-du 27 septembre 185~ ou du 20 mai 18761 si ces certificats reçoivent 
l'homologation que le législateur a le droit et le devoir d'organiser. 

La loi du 10 avril f 890 sur la collation des grades académiques el le 
programme des examens universitaires institue un jury chargé d'examiner 
les certificats d'études moyennes dont la possession est requise pour l'admis­ 
sion aux examens universitaires. C'est à ce jury que les certificats dont il est 
question dans l'alinéa précédent, seront soumis pour vérification et homolo­ 
gation. 
Les mesures d'exécution nécessitées par celle extension des attributions de 

ce jury feront l'objet d'un arrêté royal. Pour la première application des dis­ 
positions relatives à l'homologation des anciens certificats d'études moyennes, 
des prolongations de délais sont accordées aux intéressés par l'article c.!4 
du projet" de loi. 

D. Capacité. - Professions. - En attribuant un double vole supplémen­ 
taire à (1 la capacité n, le législateur constituant a indiqué au légi:,,laleur 
ordinaire le degré d'instruction dont il doit être justifié el le mode de consta­ 
tation. 
Les connaissances de l'enseignement moyen du degré supérieur sont le 

minimum exigé. 
Leur possession s'établit, ou bien par la production de diplômes qui, 

délivrés après examen, en sont la preuve même, l'attestation formelle, authen­ 
tique; ou bien par la présomption résultant du fait, lé~alc111ent établi, de la 
fréquenta lion d'un cours complet <l'enseignement moyen du degré supérieur, 
ou enfin par l'exercice de fonctions ou professions qui impliquent au moins 
les connaissances <le cet enseignement. 
Quelles sont les fonctions ou professions qui impliquent nécessairement 

que leurs titulaires possèdent Je degré d'instruction déterminé par la 
Constitution? 

4 
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En dehors des professions qui ne peuvent être exercées <rue par les per­ 
sonnes munies de diplômes d'enseignement supérieur et investies, dès lors, 
du droit électoral supplémentaire, en dehors des quelques emplois publics 
qui, en vertu de dispositions réglementuires~ ne sont conférés qn'à la suite 
d'examens dont le programme comprend les matières de l'enseiguernent 
moyen du degré supérieur, il est facile de déterminer les professions, 
fonctions et positions qui répondent aux conditions tracées pal' le législateur 
constituant. 

La base du droit est nettement indiquée par la Constitution : comme 
il a été dit plus haut, c'est la possession tic l'ensemble des connaissances 
que prouve la fréquentation d'un cours complet d'humanités 011 d'études 
professionnelles; il faul donc de toute nécessité que la profession ou la 
position exige chez celui qui l'exerce ou l'occupe les connaissances qu'on 
acquiert dans les humanités latines ou professionnelles. Sans l'existence de 
cette condition, le double vole supplémentaire du chef de la capacité ne peul 
être octroyé. 

Le projet de loi n'admet donc que les fonctions où la possession du degré 
d'instruction requis ne peut être contestée, en ce qu'elle résulte des preuves 
de capacité auxquelles la nomination est subordonnée. 

Respectueux du principe constitutionnel, il ne pouvait attribuer le double 
vote aux membres des commissions 1 conseils ou comités 1 fort nombreux en 
Belgique: bien qu'il s'y rencontre des hommes d'une incontestable valeur. 
La plupart de ceux-ci ont été d'ailleurs appelés au sein de ces commissions 
à raison de l'étendue de leurs connaissances cl celles-ci n'ont généralement 
pu s'acquérir qu'à la suite d'études constatées par des certificats ou diplômes 
qui leur assurent déjà le double vole. 

Les représentants du corps électoral général, provincial ou communal ne 
peuvent davantage être compris, à raison de leur seul mandat, -parmi les 
bénéficiaires du double vote: l'élection démontre l'accord de l'élu avec Je 
collège électoral mais n'exige pas le minimum de connaissances requis. 
Des considérations étrangères au degré d'instruction du candidat peuvent 
désigner celui-ci au choix des électeurs, 
Les mêmes principes s'appliquent aux fonctions supérieures de l'ordre 

administratif. Celles-ci, d'ailleurs, ne sont guère conférées qu'à des hommes 
ayant fait des éludes complètes et pouvant rentrer- dès lors dans la culézorie ~ 
du Iitlcru A du nouvel article 47. 
Quant aux fonctions plus modestes: accessibles à ceux. qui n'ont pas fait 

d'études moyennes complètes: à plus forte raison n'impliquent-elles pas la 
présomption exigée. 

Une difficulté se rencontre pour les positions dans l'enseignement. 
L'égalité complète est expressément commandée par la Constitution pour 

la valeur électorale des certificats et diplômes de l'enseignement public et de 
l'enseignement privé. 

Une assiru iiation absolue n'est pourtant pas admissible lorsqu'il s'agit de 
déterminer les fonctions conférant le douhle vole supplémentaire. 

Pour l'enseignement public, la présomption du degré d'instruction exigé 
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peut généralement s'établir et reposer sur des hases positives, sur la valeur 
scientifique des certificats requis avant toute nomination. 11 n'en est pas de 
même dans l'enseignement privé où les nominations échappent à ce contrôle. 

De fa la nécessité d'inscrire clans la loi, en cc qui concerne les professions 
et positions privées correspondant aux fonctions publiques de l'enseignement, 
certaines conditions spéciales qui, loin de rompre l'égalité voulue par le 
l<>gislateur constituant, ont pour but de l'établir. 

Ces conditions, dans l'enseignement public, sont requises préalablement 
à la nomination. 

Ces observations s'appliquent aux §§ 7 et 9 de l'art. 19. 
Le § 7 admet au double vote les directeurs et professeurs de l'enseigne­ 

ment moyen du degré supérieur; mais, s'il s'agit, <le l'enseignement privé, il 
doit èlre prouvé que l'établissement auquel appartient le préfet: le directeur, 
le professeur, est assez sérieusement organisé pour pouvoir être assimilé à un 
établissement public d'enseignement moyen du degré supérieur. La preuve 
est faite: au point de vue de l'application de la loi nouvelle, lorsque l'institut 
privé est constitué de telle sorte que les certificats délivrés aux élèves à leur 
sortie, sont susceptibles d'être homologués par le jury institué par la loi du 
f O avril ·1890. Ce jury, dont il a été parlé plus haut, est appelé l\ examiner les 
programmes de l'enseignement donné clans les établissements pi-ivés, afin 
d'apprécier la valeur des certificats qui s'y délivrent , l'homologation de ces 
certificats est donc une attestation concluante de la valeur de l'enseignement 
<lonné dans ces établissements. 

Une distinction est établie aussi, au § 9° de l'article 19 cotre les inspec­ 
teurs de l'enseignement primaire public et ceux de l'enseignement primaire 
privé. Elle se justifie par les considérations exposées plus haut. 
Les inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire public sont nommés 

par le Roi. Nul oc peul. être nommé à ces fonctions s'il n'est porteur du certi­ 
ficat d'aptitude institué par l'arrêté royal du 17 août 1882. Il n'y a <le dis­ 
pense que pour les personnes qui remplissent ou onl rempli les fonctions 
d'inspecteur cantonal, d'inspecteur de l'enseignement primaire privé, de 
directeur ou de professeur d'une école normale primaire publique ou pri­ 
vée, et enfin pour ceux qui, pendant dix ans au moins, ont été il la tète 
d'une école primaire publique ou privée, ayant un personnel de trois insti­ 
tuteurs an moins (art. 7 <lu règlement. général du 2l septembre 1884). 

De semblables conditions ne pouvant ètre exigées des inspecteurs <le 
l'enseigncmenl primaire libre, le projet de loi les remplace, pour l'attribu­ 
tion du double vole supplémentaire, par des conditions <le diplôme et de 
durée <le fonctions. Le diplôme exigé est celui <le professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré inférieur. La durée de fonctions est de cinq années. 

Ces dernières conditions, sauf réduction a deux années de la durée de 
fonctions requise, sont exigées aussi, par le § 8 de l'article -i!J, pour l'attri­ 
bution du double vole aux directeurs cl régents d'écoles moyennes, sans 
distinction entre les écoles publiques et les écoles privées : lorsqu'ils ont 
encore auqmenté par l'exercice <le leurs fonctions la somme <les connaissances 



[N° 5.J ( i4 ) 

attestées par leur diplôme ils peuvent légitimement être considérés comme 
ayant atteint le mininmm de capacité indiqué par le législateur constituant. 

Le projet de loi exige l'exercice de la profession de directeur, régent ou 
professeur pendant deux années. 
Quant aux instituteurs, IC's discussions parlementaires qui ont précédé le 

vote de l'article 4-7 de la Constitution ont démontré qu'ils ne peuvent être 
compris ni à raison du diplôme d'instituteur dont ils seraient possesseurs, ni 
à raison de l'exercice plus au moins prolongé <le leur profession, parmi ceux 
il qui le double vole supplémentaire est attribué, en effet~ il n'est pas établi 
qu'il aient le minimum de connaissances constitutionnellement prescrit. 

Il faut reconnaître toutefois qu'il ne s'en fout pas de beaucoup et le gouver­ 
neur estime qu'il )' a lieu de prendre en faveur des instituteurs une mesure 
spéciale, en instituant un examen donl le pro~ramrue, à règler par un arrêté 
royal. porterait sur les seules matières de l'enseignement moyen du degré 
supérieur non comprises dans les programmes des examens d'instituteur ou 
de professeur a~régé de l'enseignement rnoycn du <legl'é inférieur. Tel est 
l'objet du§ iO de l'article m. 

Ill. - REVlSJOl'i DES LISTES ÉLECTORALES. 

La procédure organ,sec par notre législation élcclorale pour la revision 
des listes des électeurs ne saurait être appliquée sans modification au régime 
créé par le nouvel article 47 de la Constitution. 

Actuellement, les administrations communales ont un délai de quatorze 
jours seulement pour procéder à la rcvision; un délai de quinze jours est 
ouvert aux citoyens pour présenter leurs observations, et, ce délai écoulé, 
il reste aux collèges des bourgmestre et échevins trois jours pour statuer el 
arrêter définitivement les listes. Encore doivent-ils, comme il a été dit plus 
haut, tenir compte jusqu'au dernier jour des changements survenus dans 
la situation des citoyens, la réunion de plusieurs conditions de l'électorat 
n'étant requise qu'à la date même de la clôture définitive des listes. 

De celte brièveté extrême <les délais, il résulte que le travail du collège 
échevinal ne peul offrir les garanties d'une instruction complète, quelque 
soin et quelque conscience qu'il y apporte. 

C'est là une des causes principales du grand nombre Lies procès électoraux. 
Le mal s'aggravernit sans mesure si Ia procédure nctuclle était rendue appli­ 

cable à la formation de listes d'électeurs beaucoup plus étendues, alors sur­ 
tout que le droit aux voles supplémentaires commande de multiples inves­ 
tigations. 

Le projet de loi tend à pare1· à cc danger par une réparti lion meilleure des 
divers délais institués et par un ensemble de mesures destinées à assurer 
l'exactitude et la sincérité <les listes tout en entravant l'abus des contestations 
téméraires el vexa loi res. 

Les dispositions nouvelles peuvent se résumer ainsi : 

A. Reoision annuelle. - Un délai <le deux mois (au lieu de deux semaines), 
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à partir du ! er octobre, est ouvert au collège des bourgmestre et échevins 
pour procéder au travail de révision et à l'élaboration de la liste provisoire. 
Préalablement. les citoyens sont invités à lui communiquer leurs litres à 

l'attribution d'un ou de plusieurs votes. 
Les listes sont arrêtées provisoirement le 50 novembre. 
L'affichage est supprimé; il serait désormais impossible à cause du déve­ 

loppement inusité que donneront inévitablement aux listes les indications 
nombreuses et détaillées qui doivent , de Ioule nécessité, y figurer pour 
assurer le contrôle, et aussi à cause <le l'augmentation considérable du 
nombre des inscrits. 

Cc mode de publicité est remplacé par le dépôt des listes au secrétariat 
communal, aux commissariats de police cl au commissariat de l'arrondis­ 
sement. Ce dépôt est notifié ou publié_ par avis affiché. 

Un second délai, de deux mois aussi, sépare le jour de l'arrêt provisoire 
des lisles du jour de leur clôture définitive (31 janvier). 

Les réclamations auxquelles donne lieu la liste provisoire sont adressées 
au collège soit directement, soit par l'entremise du commissaire d'arrondis­ 
sentent, avant le H5 janvier. 

Ici se place une importante innovation destinée à supprimer bien des 
causes de contestations électorales. 

L'inscription d'un citoyen sur les listes des électeurs ne pourra être 
demandée par voie de recours à la Cour d'appel si clic n'a d'abord été 
demandée au collège des bourgmestre et échevins, appu!Jée de toutes les 
pièces justificatives. 

li n'est pas admissible que celui qui se trouve en mesure de réclamer son 
inscription ou l'augmentation du nombre de ses votes, au moment où l'une 
et l'autredoivent normalement èlre obtenues, se réserve de justifier de ses 
droits par voie <le recours à une autre juridiction, c'est-à-dire à la Cour 
d'appel, el s'abstienne de fournir à l'administration communale les moyens 
de les constater. 
Pour que la revision des listes soit sérieuse et complète, il faut mettre k· 

collège des bourgmestre el échevins à même de la faire telle; le concours des 
citoyens, premiers intéresses, doit lui être acquis, 
Tel est le Lut de l'article 701 alinéa 2 et des articles 8J et 84. 
Quant aux réclamations tendant à radiation, on ne peut exiger qu'avant 

d'être formulées par vote de recours elles aient été produites, avec les pièces 
j uslificalives, devant l'administration communale. Les réclamants, en effet, 
nt! pourraient prendre connaissance, en Lemps utile) des documents que peut 
produire jusqu'un 1D janvier le citoyen inscrit sur les listes provisoires 
pour répondre aux demandes de radiation el assurer le maintien de son nom 
sur la liste dclinitive. 

Pour rendre la chose possible, il faudrait instituer daus chaque commune 
une sorte de greffe1 où les parties instruiraient les affaires comme elles le font 
aujourd'hui au commissuriut <l'arrondissement, - cc qui n'est point prati­ 
c1uc111e11t réalisable. 
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Le. :H janvier, après la clôture définitive des listes qui sont alors 
soumises à l'inspection du publie, s'ouvre la période de formation et d'instruc­ 
tion des recours à la Cour d'appel. 

B. Recours électoraux. - Toutes les demandes en inscription ou en augmen­ 
tation du nombre de voles ayant été produites, avec les pièces à l'appui. 
devant l'administration communale, il n'est pas nécessaire de prévoir, pour 
l'instance devant la Cour, des délais aussi prolongés qu'autrefois. Sous la 
l<'gislation en vigueur, un premier délai d'un mois est fixé pour le dépôt des 
recours; puis s'ouvre un second délai d'un mois pour le dépôt des pièces justi­ 
ficatives. Cette organisation donne lien à des conséquences fâcheuses : ainsi 
de nombreux recours sont inlrorluits sans que leurs auteurs soient assurés de 
les pou mir défendre utilement ; ceux-ci se réservent, pendant le mois qui suit 
le dépôt de la requête, d'en vérifier le fondement de plus près. De là toute 
une série de réclamations sans objet. Le projet de loi tend à réduire l'abus 
des appels téméraires en ordonnant que les recours soient accompagnés des 
conclusions et des pièces dont le requérant entend faire usage (art. 84). 

li convient d'en agir de même poul' les interventions (art. 87). Sous l'em­ 
pire de la législation en vigueur, celles-ci doivent être formulées alors que 
l'inlervenant ignore encore sur quelles pièces le demandeur hase son recours. 
Le délai pour intervenir expire: en effet, avant le délai pour le dépôt des 
pièces et conclusions du requérant. Désormais les tiers pourront, avant 
d'intervenir, prendre communication de tous les documents dont le deman­ 
deur voudra faine usage, et l'on est fondé à dire que, les interventions devien­ 
dront assez rares. 

Le projet de loi réduit de trois à deux semaines les délais fixés pour 
les répliques. Celle réduction est sans inconvénient, les pièces justifi­ 
catives ayant dû être produites dans le premier délai. A la vérité, il n'est pas 
interdit de produire: an moment des répliques, des moyens nouveaux lors­ 
qu'il y a nécessité démontrée, mais encore n'est-ce qu'à la condition qu'il 
ait été fait, du premier délai, l'usage que la loi requiert. 

La procédure au commissariat d'arrondissement se termine ainsi le 
50 avril. Le ;j mai tous les dossiers sont envoyés à la Cour d'appel. Le, listes 
électorales ne devant entrer en l"Îgueur qu'à la date du 1er septembre, les Cours 
d'appel disposer ont de quatre mois pour statuer. Actuellement ce délai est 
Je trois mois seulement, 

Les changements apportés à la législation existante relative à la procédure 
devant les Cours d'appel ri de cassation sont peu imporranls, On s'en con­ 
vaincra par la lecture des textes ancien el nouveau placés en regard dans 
l'annexe n° 2 du présent Exposé des motifs. La justification des changements 
s'y tl'OUVC consignée en regard des textes modifiés. 

Il n'y a guère i, signaler que les dispositions nouvelles des articles 9i 1 
100 et 1l8. 

Anr. !H. - L'électeur inscrit sur le;:, listes électorales pour le triple vote 
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est sans intérêt à demander l'inscription de titres autres que ceux que ren­ 
seignent les listes. Il peul arriver pourtant que des contestations s'élèvent 
quant à la valeur probante ou à l'existence même des titres renseignés. 
Il convient, dans ce cas. de permettre à l'électeur d'invoquer à ce moment 
les qualités nouvelles dont il n'a pas fait étal dans les délais réglementaires. 
li y aurait injustice à lui opposer la déchéance spéciale dont la loi nouvelle 
frappe ceux qui se sont abstenus de réclamer auprès de l'administration 
communale. 
Tel électeur inscrit pour lrois voles à raison de la fonction qu'il exerce 

n'a d'intérêt à invoquer en outre ses qualités de contribuable et de proprié­ 
taire foncier qu'au moment où il voit contester les droits résultant de la 
fonction. 

C'est en vue de sauvegarder c,~1 intérêt légitime que l'article 9i autorise 
une demande 'reconve11tionnclle, appuyée de moyens nouveaux, tendant à· 
faire admettre des bases d'attribution de votes supplémentaires non visés 
dans la liste électorale. Cel article admet même la demande reconvention­ 
nelle tendant à l'inscription sur les listes de la commune où l'électeur est 
reconnu avoir son domicile électoral, quand c'est sur la question de domicile 
que se fonde la demande de radiation de l'électeur inscrit. 

Le but de celte mesure est de conserver le droit de vote au citoyen 
dont les droits sonl établis, lorsqu'il n'y a de doute que quant -au 
lieu où il peul les exercer. L'arrêt qui déclare que ce citoyen est domicilié 
dans telle commune, autre que celle où il est inscrit comme électeur, dissipe 
ce doute, mais il est trop lard alors pour que l'électeur rayé ici puisse obtenir 
là son inscription sur les listes par les voies de recours ordinaires, et il se 
trouverait injustement déchu de lout droit, si la disposition qui nous occupe 
ne prévenait cette déchéance. 

ART. 100. - L'article 68 énumère les conditions que les administrations 
communales doivent, après en avoir contrôlé l'existence, insérer dans les listes 
électorales. 

Lorsque l'inscription d'un électeur ou l'augmentation du nombre de ses 
votes est ordonnée par la Cour d'appel, l'administration communale ne peut 
que se conformer à l'arrét coulé en force de chose jugée, mais elle doit, dans 
l'étal actuel de la législation, se borner à viser cet arrêt dont. le dispositif ne 
lui fait pas connaître le détail des conditions dont l'existence a été reconnue. 

11 en résulte qu'à chacune des revisions suhséquenles, foule de connaitre 
les motifs qui ont déterminé les Cours, elle raie de nouveau l'électeur qui se 
voit obligé de représenter d'année en année des réclamations identiques. 

L'article iOO prévient le retour de cet inconvénient en prescrivant aux 
Cours d'appel de mentionner dans le dispositif des arrêts les énonciations 
justificatives du droit de vote qui doivent figurer sur les listes. En outre, 
l'article 12 t prescrit l'envoi annuel aux administrations communales d'une 
copie complète des arrêts modifiant les listes. Celle communication ernpê­ 
chcra les collèges des bourgmestre el échevins de persister dans des 
errements rectifiés par décisions judiciaires. 

,, 
lJ 
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ART. HS. - Le numéro ¾22 des lois électorales coordonnées autorise les 
Cours à mettre à charge de l'Etat les frais des instances électorales. Ces frais 
ne sont mis à la charge de la partie succombanle que si sa prétention est 
manifestement mal fondée. Il y a là une question d'appréciation assez délicate. 

Dérogeant au principe de l'article f 30 du Code de procédure, celte dispo­ 
sition complique singulièrement la mission du juge qui se voit ainsi appelé 
à décider si les requérants ou les défendeurs ont été de bonne ou de mauvaise 
foi. Aussi la règle consistant à mettre tous les frais à charge de l'ÉtalJest~elle 
d'une application très générale, presque constante 

D'où la conséquence que les requérants, défendeurs el intervenants qui 
acquièrent, avant la fin de l'instruction au commissariat d'arrondissement, la 
conviction de l'inadmissibilité de leurs prétentions, jugent inutile de se 
désister, et obligent les Cours à statuer par décision motivée sur des préten­ 
tions qu'ils savent mal fondées. 

Les neuf dixièmes des affaires électorales qui encombrent les greffes des 
Cours sont dans ce cas. 

L'article { 28 rétablissant le principe de l'article t50 du Code de procédure, 
rendra les requérants et intervenants plus circonspects. La perspective des 
dépens écartera les prétentions insoutenables; formulées souvent dans un 
but de chicane ou de vexation. 

Il est cependant des cas où la condamnation de la partie suecombante aux 
frais de l'instance ne serait pas justifiée. 

li arrive qu'un citoyen n'ayant aucun litre à l'électoral est inscrit à son 
insu ou coutre son gré sur les listes électorales. Le recours tendant à sa radia­ 
tion le trouve indifférent. ~•ayant aucunement demandé l'inscription, il ne 
songe pas à se défendre. li s'abstient. Néanmoins il est considéré comme un 
défendeur dont la prétention est manifestement mal fondée et la législation 
actuelle permet sa condamnation aux frais de l'instance. 

Le projet de loi ( art. i 18 al. 2) le met à l'abri de celle condamnation : 
désormais, lorsqu'un recours aura été accueilli sans contradiction de la part 
du défendeur, ou sans qu'il se soit produit d'intervention, les frais seront à 
charge de la commune. 

Les administrations communales auront à cœur d'éviter le reproche de 
grever le budget communal de charges dues à leur propre négligence dans 
la confection des listes; elles apporteront d'autant plus de soin à ce travail. 
Le paragraphe final de l'article 126 tend à assurer la liquidation de ces frais 

dans le cas où elle ne pourrait être obtenue par l'application normale des 
dispositions de la loi communale. 

Telles sont, dans leurs grandes lignes, les dispositions nouvelles q uc 
contient le projet de loi. 

Le tableau formant l'annexe n° l du présent Exposé des motifs indique la 
succession des délais nouveaux relatifs aux différentes opérations et formalités 
de la revision annuelle des listes électorales. 
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Pour l'année courante, les dates indiquées aux D°' J, 2 et 5 sont nécessai­ 
rement inapplicables, et, dans l'incertitude où l'on se trouve quant à la date 
exacte à laquelle la loi deviendra exécutoire, il convient de laisser au Gou­ 
vernement le soin de déterminer les délais qui devront être observés pour 
les diverses opérations de la prochaine revision de telle sorte que les listes 
puissent entrer en vigueur, sinon le ier septembre, au moins le 1er octobre 
au plus tard. Tel est l'objet de l'article i24. 

Le Gouvernement, en signalant l'extrême urgence des mesures qui permet­ 
tront aux administrations communales de dresser les listes des citoyens aux­ 
quels la Constitution révisée confère la qualité d'électeurs généraux, fait 
appel au patriotique dévouement des Chambres pour qu'elles discutent dans 
le plus bref délai possible, le projet qu'il a l'honneur, d'après les ordres du 
Roi, de soumettre à leurs délibérations. 

Le Ministre des Finances, 
A. BEERNAERT. 

Le llinistre de la Justice: 
J. LE JEUNE. 

Le Ministre de l'Intérieur 
el de l/Instruction publique, 

J. DE BURLET. 

_ Le Ministre de l'Agriculture, 
de l' Industrie et des Travaux publics, 

L. DE BRUYN. 

Le Ministre des Affaires:Étrangère.<;, 
c1
• ns MÉRODE WESTERLoo. 

Le Ministre de la Guerre, 
BRASSINE. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
Postes et 1'élégrapltesJ 

J. VANDENPEEREBOOM. 
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PROJET Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
1\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Conseil des Minislres. 

Nous AVON!,1, ARRtTÉ ET ARR2TONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en Notre 
nom aux Chambres législatives : 

TITRE I", - DES ÉLECTEURS. 

ARTICLE PREMIER, 

Pour être électeur général, il faut : 

1° Ittre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande 
naturalisation; 

2° ttre àgé de 2n ans accomplis quant à la Charnhre des 
représentants; de 30 ans accomplis quant au Sénat; 

5° lhre domicilié dans la même commune depuis un an 
au moins. 

ART. 2. 

La qualité d'électeur est constatée par l'inscription sur les 
listes électorales. 

Ces listes déterminent le nombre des votes auribués à 
l'électeur d'après les règles suivantes : 

ART. 3. 

Un vote est attribué à tout citoyen qui réunit les condi­ 
tions fixées à l'article 1°r et qui ne se trouve pas dans l'un des 
cas d'exclusion établis par les articles 20, 21, 24 et 65 de la 
présente loi. 
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ART."· 

Un vote supplémentaire est attribué à l'électeur âgé de 
35 ans accomplis, marié, ou ayant, s'il est veuf, descendance 
légitime, qui paye en principal et en additionnels au profit 
de l'État au moins 5 francs de contribution personnelle sur 
les habitations ou bâtiments occupés, oo qui, cotisé pour 
pareille contribution, est exempté du payement à raison de 
sa profession conformément à l'article 2 de la loi du 26 août 
1878 ou à l'article tO de la loi du 9 août -f 889 modifié par 
l'article t or de la loi du 18 juillet 1895. 

ART. 5. 

Un vole supplémentaire est attribué à l'électeur proprié­ 
taire, soit d'immeubles ayant un revenu cadastral de 48 francs 
au moins, soit d'une inscription au Grand-Livre de la Delle 
publique ou d'un carnet de rente belge à la Caisse d'épargne, 
d'au moins 100 francs de rente. 

La propriété des immeubles doit exister au profit du titu­ 
laire depuis un an au moins à dater de l'acte d'acquisition, 
s'il est authentique, ou de son enregistrement s'il est sous 
seing privé. 

Les inscriptions el carnets doivent appartenir au titulaire 
depuis deux ans au moins et n'avoir fait, pendant cette période, 
l'objet d'aucune saisie-arrêt validée ou notification de gage 
à l'administration de la Trésorerie ou de la Caisse d'épargne. 

L'électeur qui est à la fois propriétaire d'immeubles d'un 
revenu cadastral de 48 francs, d'inscriptions et de carnets 
de 10O francs de rente n'a droit, du chef de sa double 011 

triple propriété, qu'à un seul vole supplémentaire. 

AnT. 6. 

Deux votes supplémentaires sont attribués à l'électeur se 
trou van l dans l'un des cas suivants : 

A. Être porteur d'un diplôme d'enseignement supérieur 
ou d'un certificat homologué de fréquentation d'un cours 
complet d'enseignement moyen du degré supérieur, sans 
distinction entre les établissements publics ou privés. 

B. Remplir ou avoir rempli une des fonctions publiques, 
occupé ou avoir occupé une des positions, exercer ou avoir 
exercé une des professions privées énumérées à l'article 19 
pendant le temps prescrit. 

ART, 7. 

L'électeur peut cumuler le vote supplémentaire de l'article 4 
avec celui de l'article !S. 

Nul ne peut posséder plus de trois votes. 
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ART. 8.· 
La conüition de donncile doit exister à la date du 1u octobre, 

les conditions d'indigénat, d'étal civil autres que l'âge, de 
propriété, de payement de l'impôt et de capacité doivent 
exister à la date du 30 novembre, les conditions d'age à la 
date du 1 •• septembre suivant. 

ART. 9. 
La propriété des immeubles est établie jusqu'à preuve con­ 

traire, soit par leur inscription an cadastre sons le nom des 
intéressés, soit par des actes de mutation entre vifs, enre­ 
gistrés, soit par des déclarations d1• suceessiou ou de muta­ 
tion par décès, 

La propriété des inscriptions et ries carnets de rente est 
établie par les énonciations des registres de la Trésorerie el de 
la Caisse générale telles qu'elles résultent <les extraits déli­ 
vrés conformément à l'article 15. 

A11T. m. 
La contribution est due par le principal occupant. 
Doivent être tenus pour principaux occupants : 
a. Le père de famille même qnand ses fils majeurs habitent 

avec lui, à moins qu'il ne soit dénué de toute ressource. 
b. Les supérieurs ou directeurs cle communauté pour les 

établissements qu'ils habitent, les directeurs d'établissements 
d'éducation ou instituteurs pour les locaux soumis à leur 
direction. 

AnT. H. 
Pour avoir droit à un vote supplémentaire, l'électeur doit 

être imposé à la contribution personnelle pour l'année de 
l'inscription et l'avoir versée au Trésor de l'État pour les cieux 
années antérieures; ou, s'il est exempté de la contribution à 
raison de sa profession, y avoir été cotisé pendant les trois 
années utiles, 

Les contribuables de celle dernière catégorie soul, lors de 
l'inscription générale, assujettis à la déclaration el portés 
aux rôles; la cause de l'exemption est mentionnée en regard 
de l'imposition. 

li n'est tenu compte de la contribution personnelle que lors· 
qu'elle figure aux rôles primitifs ou aux premiers rôles sup­ 
plétifs, ou lorsqu'elle a été établie postérieurement pur déci­ 
sions passées en force de chose jugée. 

Les juridictions électorales sont incompétentes pour en 
contrôler les hases fiscales. 

ART. 12. 
Lorsque les immeubles ou la contribution personnelle 

sont indûment portés au nom de tiers, la preuve de l'erreur 
peut être fournie devant les j uri<lictions électorales par tous 
moyens de droit, témoins compris, tant par les tiers récla .• 
mants que par les intéressés. 
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Toutefois, s'il s'agit d'immeubles, la preuve par témoins 
n'est admissible qu'à défaut de production possible des titres 
prévus à l'article 9, 0.1_1 pour compléter le commencement de 
preuve résultant de ceux-ci. 

ART. 13. 

Sont comptés au successeur par suite de décès, pour sa 
part héréditaire, les immeubles de son auteur jusqu'au jour 
du partage; ses inscriptions et carnets de rente jusqu'au 
jour du transfert. 

ART. u. 
Sont comptés au mari, mais seulement à partir du mariage 

et sauf le cas de séparation de corps, les immeubles, inscrip­ 
tions et carnets appartenant, même à titre successif, à sa 
femme el les contributions personnelles dues ou payées par 
elle. 

Sont comptés au père les immeubles, inscriptions et car­ 
nets de rente appartenant. même à titre successif, à ses en­ 
fants âgés de moins de 21 ans. 

ART. 15. 
Sont tenus de délivrer sur papier libre, datés, signés el 

certiliés conformes, à toute personne qui en fera la demande: 
A. Les receveurs des contributions directes : les extraits 

des rôles des contributions ou des certificats négatifs, moyen­ 
nant une rétribution de c111q centimes par extrait concer­ 
nant le même contribuable, de trois centimes par article si 
l'on demande copie du rôle enlier d'une commune, de quatre 
centimes par article afférent aux trois années si l'on 
demande en même temps copie des rôles des deux années 
antérieures; 

B. Les greûiers des tribunaux de première instance el les 
officiers de l'étal civil : les ex traits des actes de l'étal civil 
moyennant une rétribution de quinze centimes par extrait; 

C. Les officiers de l'étal civil : les extraits des registres de 
la population, moyennant une rétribution de cinq centimes si 
l'extrait ne renseigne qu'un habitant el de trois centimes par 
habitant renseigné, avec un maximum de vingt centimes, s'il 
en comprend plusieurs ou s1 l'on a demandé l'indreation de 
tous les habitants d'une maison; 

D. Les greffiers de la Cour de cassation el des Cours 
d'appel : les expéditions de tous arrêts rendus en matière 
liscale ou électorale, moyennant une rétribution d'un franc 
par expédition; 

E. Moyennant cinquante centimes par extrait ou certificat: 
1 ° Les directeurs généraux de la Trésorerie el de la Caisse 

d'épargne : les certiücats constatant l'existence, au 30 novem­ 
bre cl depuis deux ans au moins, d'une inscription au Grand 
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Livre de la dette publique ou d'un carnet de cent francs de 
rente au profit d'un citoyen nominativement désigné dans la 
demande, ou les certificats négatifs. 

Ces certificats mentionnent que l'inscription ou le carnet 
n'ont fait, pendant les Jeux années utiles, l'objet d'aucune 
notltlcation de gage ou saisie-arrêt validée. lis sont délivrés 
gratuitement au titulaire des inscriptions el carnets et à ses 
ayants droit; 
2° Les directeurs des contributions directes : les extraits 

de la matrice cadastrale. La rétribution de 50 centimes est 
due par dix numéros compris dans l'extrait; 

·5° Les receveurs des droits de succession : les extraits des 
déclarations de succession énonçant les noms des héritiers et 
légataires, l'i ndrcation des immeubles, inscriptions au Grand­ 
Li vre de la Dette publique et carnets de rente belge; l'exis­ 
tence ou l'a bsence d'usufrui L; les modifleations résultant de 
décla rations supplémentaires ou reetiticati ves, ou la mention 
qu'il n'en a pas été déposé. 

La rétribution sera d'un franc si le nom du défunt ou 
l'année de sou décès ont été inexactement indiqués dans la 
demande ou s'il y a eu des déclarations supplémentaires ou 
rectificatives. 

S'il y a plus d'un rôle d'écriture, il est dû 50 centimes 
pour chaque rôle suivant. 
4° Les receveurs de l'enregistrement, conservateurs des 

hypothèques el notaires : les extraits des actes de vente, 
échange, location, partage, énonçant la <lare des actes, les 
noms des parties, la situation el la désignation des biens. 

La rétribution de 50 centimes est due par chaque rôle 
d'écriture; 
5° Les grelflers des cours et tribunaux : les extraits des 

actes de société, des décisions prononçant la séparation de 
corps, l'interdiction, la fai Ili te, la réhabilitation, les condam­ 
nations qui, aux termes des articles 20 el 21, emportent 
exclusion de l'électorat, en y indiquant la date des décisions, 
l'infraction, la peine prononcée et l'article de loi appliqué. 

Si la faillite a été rapportée, l'extrait devra le mentionner; 
6° Les directeurs des établissements ou colonies d'aliénés 

el les directeurs des établissements hospitaliers : les extraits 
constatant la séquestration d'un citoyen ou son admission.aux 
frais de la bienfaisance publique , comme pensionnaire de 
l'établissement hospitalier; 

7° Les secrétaires des administrations des bureaux de bien­ 
faisance el des hospices civils : des extraits constatant l'in­ 
scri ption dans les registres de ces établissements de citoyens 
secourus depuis moins d'une année; 

8° Les autorités militaires el chefs de corps; des extraits 
complets du registre matricule des officiers et militaires de 
tout grade avec l'indication des lieux de garnison des intéres­ 
sés et de la date des mutations successives el avec la dési- 
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gnation, s'il y a heu, de la date de l'envoi en congé illimité 
ou déûnitif, suivant le règlement en vigueur; 

9° Les secrétaires de la commission d'entérinement el du 
jury d'homologation <les diplômes el certificats : des extraits 
certiûés conformes des diplômes el certificats entérinés ou 
homologués; 

10° Tout dépositaire des minutes, registres ou autres 
documents établissant le droit électoral : les extraits de ces 
documents. 

Au. 16. 

Les fonctionnaires à qui des pièces sont demandées pour 
servir en matière électorale, sont tenus de les délivrer dans 
les cinq jours et de donner immédiatement, s'ils en sont 
requis, récépissé de la demande. La demande peut être faite 
par voie postale, mais dans ce cas, il ne peul être requis de 
récépissé. 

Les pièces demandées par voie postale sont envoyées au 
requérant par la même voie, comme papiers d'allaires, 
moyennant payement des frais d'envoi. 

Il ne peut être exigé du signataire de la demande qu'il 
justifie au préalable de son intérêt dans une instance élec­ 
torale pendante, ni qu'il fasse légaliser sa signature. 

Les extraits el certificats visés à l'article 15 mentionnent 
qu'ils ne peuvent servir qu'en matière électorale. 

ART. 17. 

Les seuls diplômes el certificats qui donnent droit à l'auri­ 
bution de deux voles supplémentaires, sont les suivants : 

A. Les diplômes el certificats d'enseignement supérieur 
entérinés; 

B. Les diplômes el certificats délivrés, après examen, par 
les jurys légaux, en exécution des lois sur l'enseignement 
supérieur des 27 septembre 183o, 15 juillet t849, 1" mai 
18~7 el 27 mars 1861; 

l'. Les diplômes scientifiques conférés, après examen, par 
les facultés des universités antérieurement à la promulgation 
de la présente loi; 

u. Les certificats d'élève universitaire délivrés en exécu­ 
tion de la loi du 15 juillet 1849; les certificats d'épreuve 
préparatoire délivrés en exécution des lois du 1"' mai 18ü7 
el du 10 av ri 11890, et les diplômes de gradué en lettres déli­ 
vrés en exécution de la loi du 27 mars 1861; 

E. Les diplômes de bachelier, licencié et docteur, délivrés 
par la Faculté de théologie de Louvain; les diplômes d'aspi­ 
rant professeur agrégé et de professeur agrégé de l'enseigne- 
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ment moyen du degré supérieur, les diplômes de candidat et 
de médecin vétérinaire conférés en vertu de la loi <ln 4 avril 
1890, el les diplémes, titres 011 certifleats délivrés à la suite 
des examens de sortie dans les établissements ci-après: écoles 
spéciales annexées aux universités, école militaire el école ile 
guerre, institut agricole de l'État, institut agronomique de 
Louvain, institut supérieur du commerce, école provinciale 
des. mines du Hainaut; 

F. Les certiûcars de fréquentation d'un cours complet 
d'enseignement moyen du degré supérieur homologués 
par application des lois des 1" mai 1857, 27 mars t861 el 
10 avril 1890. . 

Les personnes qui, antérieurement à la présente loi, ont 
achevé un cours complet d'enseignement moyen du degré 
supérieur et qui n'ont pas soumis les certilleats de fréquenta­ 
tiou à l'homologation, conformément aux lois des 1•r mai 
t857. 27 mars t861 el 10 avril 1890 (·t aux dispositions 
réglementaires prises en exécution de ces lois, peuvent sou-, 
mettre ces certificats au jury institué par l'article 7 de la loi 
1111 10 avril 1890. 

Si le certificat ne leur a pas été délivré ou s'il n'est plus en 
leur possession, elles peuvent le réclamer aux chefs actuels 
des établissements où elles ont fait leurs études, ou, si elles 
ont fait des études privées, aux maîtres dont elles ont suivi 
les cours. 

Un arrêté royal déterminera les mesures d'exécution que 
comporte celle disposition. 

A11T. 18. 
l.es juridictions électorales sont jncompétcntes ponr con­ 

trôler la valeur des diplômes ou certificats visés à l'article pré­ 
cédent lorsqu'ils ont été délivrés, entérinés ou homologués 
par les autorités compétentes. 

Les dispositions de l'article 42 de la loi du 10 avril 1890 
sont rendues applicables aux certificats dont il s'agit au para­ 
graphe pénultième de l'article précédent. 

AHT. 19. 

Les fonctions. professions et positions qui donnent droit 
à l'attribution de deux votes supplémentaires, doivent être 
exercées 011 occupées à la date d11 30 novembre de l'année 
de la révision des listes ou l'avoir été antérieurement à cette 
date. 

Ces fonctions, professions et positions sont exclusivement 
les snivantes : 

1 • Mem bres effectifs et correspondants des Académies 
royales; 
2• Magistrats des cours er tribunaux de première instance, 

auditeur général, auditeurs militaires el leurs suppléants; 
juges de paix; greffier en chef et greffiers adjoints rie la Cour 
de cassa lion; greffiers en chef des Cours d'appel; grefliel's 
des tribunaux de commerce; 

8 
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5° A vocats, notaires, médecins, et pharmaciens; 
4° Recteurs, administrateurs-inspecteurs et membres du 

personnel enseignant d'une université de l'Élal on d'une 
université libre; 

5° Directeurs et professeurs de l'institut supérieur de 
commerce d' A nvers ; de l'institut agricole de Gembloux; de 
l'institut agronomique de Louvain; de l'école de médecine 
vétérinaire; de l'école provinciale des mines du Hainaut, de 
l'école militaire et de l'école de guerre; 

6° Inspecteurs de l'enseignement moyen public 011 privé, 
inspecteurs des écoles normales; 
7° Préfets des éludes, préfets, directeurs, et professeurs 

de langues anciennes on modernes, d'histoire, de géographie, 
de mathématiques et de sciences des établissements publics 
de l'enseignement moyen du degré supérieur, et ceux des 
établissements libres de l'enseignement du même degré, y 
compris les professeurs de théologie et de philosophie, si 
ces établissements sont organisés de manière à pouvoir 
délivrer des certificats susceptibles de l'homologation prévue 
à l'article 7 de la loi du iO avril 1890; 

8° Directeurs el régents d'écoles moyennes de l'État, 
de la province ou de la commune, d'écoles moyennes 
patronnées ou entièrement libres; directeurs et professeurs 
des écoles t•l sections normales primaires et des sections nor­ 
males moyennes annexées à ces écoles, si les titulaires de ces 
différents emplois et fonctions sont porteurs du diplôme 
de professeur agrégé <le l'enseignement moyen du degré 
inférieur et s'ils ont exercé leurs fonctions pendant deux ans 
au moins; 

9° Inspecteurs de l'enseignement primaire public; inspec­ 
Leurs de l'enseignement primaire libre en fonctions depuis 
cinq ans au moins et porteurs du diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur; 

10° Instituteurs en fonctions depuis deux ans au moins 
dans une école publique ou privée, qui sont porteurs soit du 
diplôme légal d'instituteur, soit du diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur el qui, en 
outre, ont subi avec succès un examen portant sur celles des 
matières de l'enseignement moyen dn degré supérieur dont la 
connaissance ne résulte pas de la possession de leurs diplômes; 

Le programme de cet examen et les mesures d'organisation 
seront déterminées par arrêté royal; 

H0 Mlnisires des cultes jouissant comme tels d'un traite­ 
ment à charge de l'Élal; membres du clergé catholique ayant 
reçu la prêtrise. 

ART, 20. 

Sont définitivement exclus de l'électorat el ne peuvent 
être admis au vole : 
i° Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle; 
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2° Ceux qui ont été condamnés du chef de banqueroute 
fraud uleuse; 
5° Ceux qui tiennent on ont tenu maison de débauche ou 

de prostitution ou qui ont été condamnés pour avoir tenu un 
établissement de prostitution clandestine, ainsi que les indi­ 
vidus qui ont été mis à la disposition du Gouvernement 
comme souteneurs de filles publiques; 

4° Ceux qui n'ont vas satisfait aux lois sur la milice; 
5• Ceux qui ont été renvoyés de l'armée pour inconduite 

on 1111i ont été condamnés à la dégradation militaire; 
6° Ceux qui sont ou ont été destitués de la tutelle pour 

inconduite ou exclus de la puissance paternelle. 

ART, 2L 

Sont exclus temporairement de l'électorat et ne peuvent 
être admis au vote pendant la durée de l'incapacité: 

1~ Ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire et les 
aliénés séquestrés; 
2• Ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprisonne­ 

ment correctionnel, sauf du chef d'infractions prévues aux 
articles 242, 265, 285, 285, 294, 295 alinéa 2, 319 à 321, 
361, 362,419 à 422 el 519 du Code pénal, el aux arti­ 
cles 353 et 334 de ce Code, en tant qu'ils s'appliquent au cas 
de négligence. 

Lorsque la condamnation n'est que conditionnelle, l'inca­ 
pacité est suspendue. 

L'incapacité cesse cinq ans après la condamnation; elle cesse 
dix ans après la condamnation si la peine est de trois mois au 
moins el vingt ans après si la peine est de six mois au moins. 

En cas de seconde condamnation, la durée de l'incapacité 
est doublée; 

3° Ceux qui ont été condamnés du chef d11 banqueroute 
simple. 

L'incapacité cesse vingt ans après la condamnation; 
4• Ceux qui ont été condamnés du chef des infractions 

prévues aux articles 542 à 34~ du Code pénal. 
L'incapacité cesse vingt ans après la condamnation; 
5° Ceux qui ont été condamnés à la destitution militaire, 

ou qui ont été privés de leur grade d'officier en vertu de la 
loi du 16 juin 1836, à l'exception de ceux qui ont été privés 
de leur grade pour avoir contracté mariage sans autorisation. 

L'incapacité cesse dix ans après la destitution; 
6° Ceux qui ont été condamnés à l'incorporation dans une 

compagnie de correction. 
L'incapacité cesse dix ans après la condamnation; 
7° Ceux qui ont été condamnés par application de l'ar­ 

ticle 59 de la loi du 27 novembre i891 pour la répression du 
vagabondage et de la mendicité, ou des articles 10 el 14 de 
la loi du 16 août 1887 sur l'ivresse publique, 011 qui, dans 
le cours de cinq années consécutives, ont encouru trois 
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condamnations au moins par application des articles 1, 5, 6 
cl 8 de celle dernière loi. 

L'incapacité cesse dix ans après la dernière condamnation; 
8• C, ux qui ont été mis à la disposition du Gouverne­ 

ment par application des articles 15 cl 14 ·de la susdite loi 
du 27 novembre 1891. 

L'incapacité cesse dix ans après la mise en liberté; 
9• Ceux qui sont en état de faillite déclarée. 
L'incapacité cesse dix ans après la date du jugement; 
10" Ceux qni ont été condamnés à une peine d'au moins 

huit jours d'emprisonnement principal par application des 
dispositions pénales contenues dans les lois électorales. 

L'incapacité cesse cinq ans après la condamnation; 

ÂRT. 22. 

L'article 87 du Code pénal n'est pas applicable aux incapa­ 
cités énumérées aux articles 20 et 21. 

Aucune des infractions mentionnées sous le numéro 1° de 
l'article 20 el les numéros 2°1 7°, 8° el 10• de l'article 21 
n'entraîne l'incapacité pour ceux qui les auraient commises 
étant âgés de moins de 16 ans. 

ART. 23. 

Les parquets des cours et tribunaux et les greffiers des 
tribunaux de commerce enverront respectivement, par 
l'entremise des commissaires d'arrondissement, aux bourg­ 
mestres des communes où les délinquants sont domiciliés au · 
moment du jugement, avis des jugements ou arrêts de con­ 
damnation qui ne sont plus susceptibles d'opposition, d'appel 
ou de recours en cassation cl qui emportent privation défi­ 
nitive ou temporaire des droits de vote et d'éligibilité, en 
indiquant les noms, prénoms, âge, profession, lieu de nais­ 
sance, domicile du délinquant, la date et le lieu du jugement, 
la nature de l'infraction, la peine prononcée et la durée de 
l'emprisonnement. 

Les administrations communales tiennent un registre dont 
le cadre correspond à celui des bulletins transmis par les par­ 
quets. Elles doivent en transmettre des extraits aux adminis­ 
trauons des cornmuney.où va s'établir le délinquant qui change 
rie domicile. 

Lrs dispositions qui précèdent sont applicables aux déci­ 
sions de l'autorité compétente portant interdiction judiciaire, 
séquestration d'aliénés, destitution de la tutelle 011 exclusion 
de la puissance paternelle. 

ART, 24. 

Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales ceux qui 
figurent au registre d'un établissement public de bienfaisance 
comme ayant été secourus depuis moins d'un an. 

Celte disposition ne s'applique pas aux secours médicaux. 
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TlTRE Ill. - DF.s LtS'l'ES (,LECTORALES. 

Aur. fü'>. 
La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et 

inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle. 
La révision est faite conformément aux dispositions sui­ 

vantes : 

(HAPITRE ,.,. - DE LA REVISION ANNUELLE 

DES LIS'l'ES ÉLECTORALES. 

ART. 56. 

Chaque année, dans la première quinzaine de septembre, le 
collège des bourgmestre el échevins fait publier, dans la forme 
ordinaire des publications oflicielles, un avis portant invita­ 
tion, aux citoyens 11011 inscrits sur les listes en vigueur ou 
inscrits pour un nombre insuffisant de votes, de produire, 
avant le 1er octobre contre récépissé, leurs titres à l'attribu­ 
tion d'un ou de plusieurs votes. 

AnT. 57. 

Du 1"' octobre au 30 novembre, le collège des bourgmestre 
et échevins procède à la revision des listes des citoyens 
appelés à participer à l'élection des membres des Chambres 
législatives. 

Il y maintient ou y inscrit d'office ou à la demande de tout 
intéressé, ceux qui, ayant au 1•• octobre, depuis un an au 
moins, leur domicile dans la commune, réunissent les condi­ 
tions de l'électorat; il y maintient ceux qui, inscrits sur 
les listes en vigueur, ont transféré régulièrement avant le 
t•• octobre et depuis moins d'un an leur domicile dans une 
autre commune, s'ils réunissent les autres conditions de 
l'électorat. 

AnT. ns. 
Le domicile de l'électeur est au lieu de sa résidence habi­ 

tuelle. 
ART. 59. 

Celui qui transfère sa résidence habituelle d'une commune 
dans une autre ne peut être maintenu sur la liste électorale 
de celle qu'il a quittée que si, a van l son départ, il a l'ail 
à l'administration communale de celle-ci une déclaration 
de changement de résidence et s'il a demandé son inscription 
au, registres de population de sa résidence nouvelle. Dans ce 
cas, l'acquisition <lu nouveau domicile remonte au jour de 
la dèclaratiou faite a l'administration communale de la rési­ 
dence antérieure; l:i <laie en est mentionnée aux registres de 
popula lion de l'aucicnne el de la nou vclle résidence el dans 
les récépissés que les fonctionnaires chargés rie recevoir les 
déclarations sont tenus de délivrer au déclarant. 

ART. 60. 
En matière électorale, la preuve du domicile el celle du 
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changement de domicile ne peuvent, sauf le cas de radiation 
des registres de population opérée d'otûce par l'administra­ 
tion communale, être fournies par les demandeurs en inscrip­ 
tion qu'au moyen des énonciations des registres de popula­ 
tion, ou par la production d'un récépissé constatant que 
l'intéressé a fait, en Lemps utile, la demande d'inscription ou 
de changement de résidence. 

En cas de contestation par un tiers de l'exactitude des 
énonciations des registres de population, la preuve est ouverte 
à toutes les parties par toutes voies de droit, témoins compris. 

AnT. 61. 

Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les officiers <le 
l'armée en activité de service el les ministres des cultes qui 
reçoivent un traitement de l'Etat sont maintenus sur les listes 
électorales de leur dernière I ésidence aussi longtemps que, 
par suite de mutations successives, ils n'ont pu en acquérir 
une autre, d'un an au moins, dans la mème commune, au 
moment de la révision des listes. 

ART. 62. 

Le Belge qui exerce à l'étranger des fonctions conférées 
par le Gouvernement est inscrit ou maintenu sur les listes 
électorales de la commune où il avait, au moment de sa 
nomination, une résidence d'une année. 

ART, 65. 

Le droit de vote des sous-officiers, caporaux et soldats est 
suspendu tant qu'ils sont sous les drapeaux. Ils ne sont 
inscrits que s'ils ont droit au congé illimité ou définitif avant 
le 1 •• septembre qui suit la révision. Dans ce cas, l'inscription 
se fait sur les listes de la commune où ils avaient leur rési­ 
dence au moment de l'incorporation, à moins qu'ils n'aient 
acquis dans la commune où ils demandent leur inscription 
une résidence d'un an. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 
membres du personnel du service de secours, porteurs d'un 
diplôme de docteur en médecine, de pharmacien ou de vétéri­ 
naire. 

ART. 64. 

Les bateliers qui n'ont depuis un an d'autre demeure que 
leur bateau sont inscrits au lieu de leur naissance en Bel­ 
gique, ou, s'ils sont nés à l'étranger, au lieu de naissance en 
Belgique de leur auteur. 

ART. 60. 

Les citoyens possédant plusieurs résidences habituelles 
sont inscrits sur les listes électorales de la commune où 
ils déclarent vouloir lixer leur domicile légal. 
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Celle déclaration doit être faite, au moment où une nou­ 
velle résidence est acquise, au secrétariat des communes des 
diverses résidences, et elle ne peut être modifiée aussi long­ 
temps que l'intéressé conserve celle où il a déclaré fixer 
son domicile légal. 

A défaut de déclaration, l'inscription est de drnit sur les 
listes de la commune la plus populeuse. 

ART. 66. 

Un double des rôles de la contribution foncière et de la con­ 
tribution personnelle sur les habitations ou bàtiments occupés, 
certifié conforme par le receveur des contributions directes, 
est remis avant le 15 juin au collège iles bourgmestre et 
échevins ainsi qu'au commissaire d'arrondissement. Ces 
doubles sont délivrés sans frais. 

ART. 67. 

Le double indique les cotisations figurant aux rôles pri­ 
mitifs et aux premiers rôles supplétifs de l'année courante el 
des deux années antérieures ; il indique, en regard des contri­ 
butions foncières, les articles correspondants rie la matrice 
cadastrale ; en regard des contributions personnelles, le cas 
échéant, la cause de l'exemption; el, lorsque les cotisations 
des années antérieures ne sont pas apurées, la somme réelle­ 
ment acquittée par 111 contribuable ou le défaut de payement 
ainsi que le montant des ordonnances de décharge délivrées 
à son profit. 

ART. 68. 

Les listes sont dressées dans l'ordre alphabétique ries noms 
pour toute la commune ou pour chaque section de commune; 
elles mentionnent en regard des nom, prénoms el profession 
de chaque électeur : 

La rue et le numéro de sa demeure au i •• octobre, et, s'il y 
a lieu, la localité où, depuis moins d'un an, il a transféré sa 
résidence avec la date du transfert; 

Le lieu el la date de sa naissance ou de sa revendication de 
la qualité de belge; la date de la publication au ltlonile1tr de 
la loi lui conférant la grande naturalisation; s'il est né à 
l'étranger, le lieu el la date de naissance et le prénom de 
l'ascendant belge né en Belgique; 

La spécification du diplôme ou certiflcat ; le lieu el lc1 date 
de la délivrance, ou, s'il y a lieu, de l'entérinemeut ou de 
l'homologation ; 

La spécification de la fonction, prof cssion ou position ~ 
raison desquelles le double vole supplémentaire lui est 
accordé el la date des titres invoqués; 
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La qualité de marié ou de veuf, el, dans ce dernier cas, le 
lieu et la date de naissance et le prénom d'un descendant 
légitime non décédé; 

L'article des rôles de la contribution personnelle de l'année 
courante si l'électeur a été imposé les trois années dans la 
même commune ou section de commune, et, en outre, la 
même indication pour les deux années antérieures s'il a été 
imposé dans des communes ou sections de commune diffé­ 
rentes, ainsi que le lieu de l'imposition; 

La situation des immeubles, l'artiele du cadastre et le 
revenu cadastral ; 

L'existence d'un carnet de rente ou d'une inscription au 
Grand-Livre. 

ART, 69. 

Les listes sont arrêtées provisoirement le 50 novembre. 
Elles sont déposées à l'inspection du public, au secrétariat 

et aux commissariats de police lie chaque commune, depuis 
le t •r décembre jusqu'au 51 mars. 

Copie en est transmise le 1" décembre au commissaire de 
l'arrondissement. 

ART, 70. 

Le dépôt des listes provrsorres prescrit par l'article pré­ 
cédent est porté à la connaissance des citoyens par un avis, 
publié dans la forme ordinaire, qui les invite à adresser au 
collège des bourgmestre et échevins, le Hî janvier au plus 
tard, et séparément pour chaque électeur, toutes réclamations 
auxquelles les listes pourraient donner lieu. 

L'avis mentionne qu'aucune réclamation tendant à l'inscrip­ 
tion d'un électeur ou à l'augmentation du nombre de ses 
votes, ne sera recevable devant la Cour d'appel, si elle n'a été 
préalablement soumise au collège avec toutes les pièces jus­ 
uûcati ves. 

AR·r. 71. 

Les réclamations tendant à l'inscription d'un électeur sur 
les listes définitives, ou à l'augmentation du nombre de ses 
votes, doivent être faites séparément et par écrit, à moins 
que le réclamant ne soit illettré. 

En ce dernier cas, la réclamation peul être faite verbalement, 
Les déclarations verbales sont reçues tant au secrétariat 

de la commune qu'au commissariat d'arrondissement. 
Le Iouctionnaire qui les reçoit eu dresse sur-le-champ un 

procès-verbal dans lequel il constate que l'intéressé lui a 
déclaré être illeuré; il signe ce procès-verbal cl le remet au 
comparant après lui en avoir donné lecture. 
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Les procès-verbaux des réclamations verbales et les récla­ 
mations écrites doivent, à peine de nullité, être déposés, ainsi 
que toutes les pièces justiûeatives dont le réclamant entend 
faire usage, au secrétariat de la commnne ou au commissariat 
de l'arrondissement au plus tard le 15 janvier. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu de 
l'inscrire à sa date dans un registre spécial et d'en donner 
récépissé ainsi que des pièces produites à l'appui; de former 
un dossier pour chaque réclamation; de coter et parapher les 
pièces produites et de les inscrire, avec leur numéro d'ordre, 
dans l'inventaire joint à chaque dossier. Les pièces produites 
ne peuvent en être retirées. 

Si la réclamation el les pièces ont été déposées au commis­ 
sariat de l'arrondissement, le commissaire envoie les dossiers 
dans les quarante-huit heures du dépôt, et le 17 janvier au 
plus tard, aux administrations communales appelées à statuer 
sur la' réclamation. Celles-ci en accusent immédiatement 
réception. 

ART. 72. 

Les collèges échevinaux doivent statuer le 5-1 janvier 
au plus tard, par décisions séparées et motivées, sur toutes 
les réclamations. 

Les décisions sont inscrites dans un registre spécial. 

ART. 75. 

Les listes sont définitivement clôturées le 31 janvier. 
Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les 

points qui ont donné lieu à des réclamations et en suite des 
décisions intervenues sur celles-ci. 

AnT, 74. 

Une liste supplémentaire des électeurs nouvellement 
inscri ts ou don l le nombre des votes ou les titres ont été 
modifiés est dressée dans la même forme que les listes pro­ 
visoires. Elle mentionne en outre, par ordre alphabétique, les 
noms et prénoms des électeurs rayés; elle est déposée à 
l'inspection du public, concurremment avec les listes provi­ 
soires, au secrétariat et aux commissariats de police de la 
commune du 3 février an 51 mars. Un avis publié dès 
le 3 février dans la forme ordinaire porte ce dépôt à la 
connaissance du public. 

AaT. 7o. 
L'inscription d'un citoyen sur les listes électorales déûni­ 

tivement arrêtées entraîne la présomption qu'il possède les 
LO 
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conditions de l'électorat dans les limites des énonciations qui 
y figurent. 

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations est démon­ 
trée, c'est à l'électeur inscriL de justifier de la condi­ 
tion con testée. 

ART. 76. 

Lorsque, en procédant à la revision provisoire ou définitive 
des listes, le collège des bourgmestre el échevins raie les 
noms ou réduit le nombre des voles d'électeurs portés sur les 
listes de l'année précédente ou sur les listes provisoires arrê­ 
tées le 30 novembre, il est tenu d'en avertir ces électeurs, 
au plus lard dans la huitaine du jour de la publication des 
listes, en les informant des moitis de cette radiation ou de 
cette réduction. 

ART. 77. 

Ces notifications sont faites sans frais, par un agent de la 
police communale, à la résidence de l'électeur dans la com­ 
mune ou à celle où il a déclaré vouloir se fixer en quittant la 
commune. L'agent en retire récépissé ou constate la notifi­ 
cation par une déclaration qui fait foi jusqu'à preuve contraire. 

Les originaux des notifications faites dans une commune à 
la requête de collèges échevinaux d'autres communes sont, 
dans les 24 heures de la remise à domicile, renvoyés aux col­ 
lèges échevinaux intéressés. 

Les originaux des notifications, classés dans l'ordre alpha­ 
bétique et réunis en liasse, el la liste des électeurs rayés sont 
envoyés au plus tard le 5 février pour les électeurs rayés 
de la liste provisoire, et le rn février pour les électeurs 
rayés de la liste définitive, au commissaire d'arrondissement 
qui, après vérification, ordonne de faire les notifications gui 
auraient été omises. 

ART. 78. 

Le 3 février au plus tard, l'administration communale 
envoie au commissaire d'arrondissement deux exemplaires 
des listes déflninves, le double des rôles et les dossiers de 
toutes les demandes tendant à l'inscription ou à la radiation 
d'un électeur, à l'augmentation ou à la réduction du nombre 
de ses votes. 

Une copie de la décision intervenue est jointe à chaque 
dossier. 

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des pièces, le 
commissaire d'arrondissement en adresse récépissé au collège 
des bourgmesue et échevins. 
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ART. 79. 

Dans les communes où les listes électorales sont imprimées 
ou autographiées, il en est délivré des exemplaires dès le 
50 novembre s'il s'agit des listes provisoires, dès le 
51 janvier s'il s'agit des listes supplémentaires •. à toute per­ 
sonne qui en a fait la deruande au plus tard le te, novembre. 

Le prix est fixé par l'administration communale sans qu'il 
puisse dépasser un franc par exemplaire lorsque la liste ne 
comprend pas plus de mille électeurs. 

Lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix 
peut être augmenté d'un franc par mille inscrits ou fraction 
de ce nombre. 

L'administration communale est tenue de faire imprimer 
ou autographier la liste électorale si elle comprend au moins 
cent cinquante électeurs ou si cent exemplaires au moins 
sont demandés. 

AnT. 80. 

Chacun peut prendre inspection et copie, tant au secré­ 
tariat de la commune et aux commissariats de police qu'au 
commissariat de l'arroudissement, des listes électorales et 
des autres pièces qui s'y trouvent déposées et qui concernent 
ces listes. 

CHAPITRE Il. 

DES RECOIJRS DEVANT LA. COUR D
0
APPEL. 

Arn: 81. 

Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé ou dont le 
nombre ou les conditions d'auribu tion des votes supplémen­ 
taires sont inexactement indiqués sur les listes, peul exercer 
un recours devant la Cour d'appel du ressort. 

Toutefois, les recours tendant à l'inscription d'un électeur 
ou à l'augmentation du nombre de ses votes ne sont rece­ 
vables que s'il est justifié par le réclamant de l'existence d'un 
recours adressé aux mêmes fins, le 15 janvier au plus tard, 
a II collège des bourgmestre et échevins, ou si l'intéressé, 
inscrit sur la liste provisoire, en a été rayé pour un ou 
plusieurs votes par ce collège à la suite de la révision supplé­ 
mentaire ou, enfin, s'il prouve n'avoir pas reçu de l'admi­ 
nistration communale, avant le 1•• janvier, avis de sa radia­ 
tion des listes provisoires. 

ART. 82. 

Toul individu jouissant iles droits civils et politiques peut, 
dans l'arrondissement où il a sa résidence habituelle, exercer, 
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sous les conditions indiquées à l'article précédent, un recours 
contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms 
d'électeurs ou contre les attributions ou omissions d'attribu­ 
tion de votes supplémentaires. 

ART, 85. 

Si le tiers réclamant, dans le cas prévu par l'article 82, 
ou l'intervenant, dans le cas prévu par l'article 87, vient à 
décéder avant qu'il ait été déûnitivement statué sur l'affaire, 
tout individu jouissant des mêmes droits peul, en tout éta_t 
de cause, adhérer au recours ou a l'intervention formée 
devant la Cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis el les décisions rendues 
restent acquis à l'instance, qui est continuée au nom de 
l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans 
les dix jours de la date du décès dn tiers réclamant ou de 
l'intervenant. 

Si le décès survient avant le 50 avril, le dépôt a lieu au 
commissariat de l'arrondissement. 

Dans le cas contraire, il est fait au greffe de la Cour d'ap­ 
pel. Le fonctionnaire qui le reçoit en donne récépissé. 

L'acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq jours aux 
parties. 

ART. 84. 

Le recours doit être remis au commissariat de l'arrondis­ 
sement 

H est fait par requête, en personne ou par fondé de pou­ 
voirs. Il est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huissier à la 
personne intéressée. 

Lorsque le réclamant est illettré, le recours peut être fait 
verbalement. En ce cas, le commissaire d'arrondissement en 
dresse acte sur-le-champ ; il constate dans l'acte que l'inté­ 
ressé lui a déclaré être illettré, et, après avoir donné lecture 
au comparant de cet acte, il le signe et le loi remet. 

Cet acte, la requête, l'original de la notiflea lion, les pièces 
justificatives et les conclusions à l'appui sont déposés au plus 
tard le 28 février. 

Le tout à peine de nullité. 
Toutefois, s'il s'agit d'une demande tendant à l'inscription 

d'un électeur ou à l'augmentation du nombre de ses votes, 
déjà formulée devant le collège des bourgmestre el éche­ 
vins, le requérant et cet électeur lui-même ne peuvent joindre 
à la requête aucune pièce nouvelle autre qu'un écrit de con­ 
clusions. 

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est tenu de l'inscrire 
à sa date dans un registre spécial el d'en donner récépissé, 
ainsi que des pièces produites à l'appui. 
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ART. 85. 

Immédiatement après l'ex pi ration du délai fixé à l'article 8-1, 
le commissaire d'arrondissement dresse, par commune, les 
listes des recours tendant à l'inscription ou à Ia radiation 
d'électeurs ou à la modiflcation du nombre ou des conditions 
d'attribution de leurs votes, en mentionnant, s'il y a lieu, les 
noms et domiciles des tiers réclamants. 

li transmet ces listes aux administrations communales et 
en affiche en même Lemps un double au commissariat. 

AnT. 86. 

Les listes transmises aux administrations communales 
sont, par les soins de celles-ci, allichées immédiatement après 
réception et demeurent affichées pendant cinq jours. 

Si la demande en est faite, ces listes sont imprimées ou 
autographiées. Le commissaire d'arrondissement en délivre 
des exemplaires dès le 5 mars à toute personne qui en a 
fait la demande au plus lard le 28 février. 

Le prix en est fixé à 50 centimes Jmr chaque centaine de 
recours, la dernière fraction étant comptée pour une centaine 
supplémentaire. 

ART, 87. 

Tout citoyen jouissant des droits civils et politiques a le droit 
d'intervenir dans les contestations tendant à l'inscription 
d'électeurs ou à l'indication de conditions nouvelles d'attri­ 
bution de voles supplémentaires relatives aux listes de l'ar­ 
rondissement où il est domicilié. 

L'intervention se fait par requête à la Cour d'appel, remise 
au commissariat de l'arrondissement. Elle est notifiée à l'in­ 
téressé et, s'il y a lieu, au tiers requéran l. 

La requête, l'original de la notification, les conclusions el 
toutes les pièces justificatives à l'appui sont déposés le 31 mars 
au plus tard, à peine de nullité. 

Le fonctionnaire qui reçoit l'intervention est 1e11u de l'in­ 
scrire à sa date au registre spécial et d'en donner récépissé, 
ainsi que des pièces produites à l'appui, 

Anr. 88. 

Les défendeurs sur une demande <le radiation ou de réduc­ 
lion du nombre de leurs votes, produisent leurs pièces et 
conclusions en réponse au plus Lard le 31 mars. Les parties 
qui ont usé du droit de conclure et de déposer <les pièces au 
plus tard le 28 février ont, du 1" au Hl avril, un nouveau, 
délai pour répliquer par production de pièces et conclusions. 

Celles qui ont usé du droit de conclure et de déposer des 
pièces à l'appui au plus tard le 51 mars ont, aux mêmes fins 
un nouveau délai du 16 au 50 avril. 
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ART. 89. 

Si la notification prévue par l'article 76 est faite après le 
1o février, mais avant le 28 du même mois, le recours 
occasionné par la radiation ou la réduction indue du nombre 
des votes sera recevable jusqu'au rn mars suivant inclu­ 
sivement. 

Le recours, fait par déclaration ou remis au commissariat 
dans les formes des recours 'ordinaires, doit y être déposé, 
avec toutes les pièces à l'appui, au plus tard le 1o mars. Le 
commissaire d'arrondissement dresse une liste spéciale des 
recours ainsi déposés; celle liste reste affichée pendant dix 
jours tant dans ses bureaux qu'au secrétariat-des communes 
intéressées. Les interventions se feront de la manière et dans 
lesdélais prescrits à l'article 87 et les autres formalités ulté­ 
rieures seront accomplies comme il est prescrit. 

Si aucune notification n'est faite avant le 28 février par 
le collège des bourgmestre et échevins, le recours est recevable 
jusqu'au quinzième jour après la notification qui serait faite 
depuis cette date. Toutefois nul recours ne sera reçu, même 
à défaut de toute notification, s'il n'est produit au plus tard le 
cinquième jour avant l'élection. 

Le recours, fait verbalement ou remis par écrit au commis­ 
sariat de l'arrondissement dans les formes prescrites par l'ar­ 
ticle 84-, y est déposé par l'intéressé dans les délais prescrits 
au paragraphe précédent, avec toutes les pièces dont il entend 
faire usage. Mention du recours est afflchée pendant dix jours 
tant au commissariat d'arrondissement qu'au secrétariat de la 
commune intéressée. La requête en intervention est, s'il y a 
Heu, déposée avec toutes les pièces à l'appui, dans les cinq 
jours après l'expiration du délai d'affichage, et les dossiers sont 
aussitôt envoyés au greffe de !a Conr, laquelle, à la demande 
iles parties, peut autoriser la production de répliques et de 
pièces nouvelles. 

Dans le cas où les recours seraient déposés au commissa­ 
riat d'arrondissement moins de vingt jours avant l'élection, 
le commissaire rl'arrondisaement en affiche la relation el 
envoie les dossiers les concernant au greffe de la Cour d'appel, 
le quatrième jour avant l'élection. Dans cc cas, l'intervention 
est recevable au greffe de ki Cour et les pièces peuvent être 
produites par l'intervenant jusqu'au prononcé de l'arrêt. Les 
répliques sont autorisées, s'il y a lieu, par la Cour. 

Les formes et délais prescrits au présent article pour les 
recours, les requêtes en intervention el la production des 
pièces à l'appui doivent être observés à peine de nullité. 

AnT. 90. 

Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales 
est demandée est présumée Belge si elle est née en Belgique 
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d'un père né lui-même en Belgique; la preuve contraire est 
réservée aux intervenants. 

ART, 91. 

Les défendeurs sur une demande de radiation peuvent. si 
le domicile ou la possession des votes supplémentaires indi­ 
qués leur sont contestés, justifier, dans les délais qui leur 
sont réservés pour conclure, de leur domicile dans une autre 
commune du ressort de la Cour et de leurs droits à des votes 
supplémentaires non indiqués sur la liste électorale, el solli­ 
citer, par demande reconventionnelle, leur inscription à leur 
domicile réel et l'attribution des votes dont il est justifié. 

ART. 92. 

Le commissaire d'arrondissement classe tous les recours, 
avec l_es pièces qui s'y rapportent, en dossiers séparés. Dans 
le cas où une réclamation a été formulée devant le collège des 
bourgmestre et échevins relativement à l'électeur dont le 
droit est discuté, il annexe au dossier le concernant, toutes 
les pièces produites devant ce collège. 

Toutes les pièces sont, dès leur réception, par lui paraphées, 
datées et numérotées. Elles sont inscrites, a\'CC leur numéro 
d'ordre, clams l'inventaire qui est joint à chaque dossier. 

Les pièces et conclusion!'. produites ne peuvent plus être 
retirées. 

Les dossiers sont, tons les jours et pendant les heures de 
bureau, soumis à l'examen des parties; ceux qui sont relatifs 
aux causes pouvant donner lieu à intervention restent, en 
outre, à l'examen des tiers jusqu'à l'expiration des délais 
d'interven lion. 

ART, 93. 

Le 5 mai, tous les dossiers sont, en même temps que les 
listes, les doubles des rôles et les autres pièces et documents 
concernant la révision des listes, envoyés aw greffier en chef 
de la Cour d'appel par le commissaire d'arrondissement, 
qui les aura classés par commune et canton de justice de 
paix. 

Aur. 94. 

Après le 30 avril, toute production de pièces ou conclu­ 
sions nou veltes à l'exception des simples mémoires, est in ter­ 
di le. 

Toutefois, la Cour d'appel peut autoriser une partie à pro­ 
duire de nouvelles pièces et conclusions, si cette production 
est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adversaire 
et à la condition que cette partie spécifie les documents 
qu'elle entend verser au procès. 

H 
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Dans ce cas, si la Cour estime qu'il y a faute oo négli­ 
gence de la part du plaideur qui a tardivement déposé ses 
documents, elle peut, à titre de pénalité, le condamner à 
tout ou partie des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

l..a Cour peul aussi, d'office, ordonner, si elle le juge con­ 
venable, la production de telles pièces qu'elle indique. 

ART. 95. 

Les Cours d'appel jugent au nombre fixe de trois conseil­ 
lers et sans l'assistance du ministère public, les causes qui 
leur sont déférées en vertu du Code électoral. 

Chacune des Chambres de la Cour est divisée, à celte fin, 
en deux sections. Il est attaché à chaque section un greffier 
adjoint. 

ART. 96. 

Le président de chaque Chambre désigne les conseillers qui 
doivent faire partie de chacune des sections et préside 
celle dont il fait partie. L'autre section est présidée par le 
plus ancien des conseillers qui en font partie. 

AnT. 97. 

En cas d'empêchement d'un conseiller, il est remplacé par 
un conseiller de l'autre section 011 mème d'une au I re Chambre, 
conformément à la loi d'organisation judiciaire. 

ART. 98. 

Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, attribuées succes­ 
sivement à chacune des sections de la Cour. Toutefois, les 
affaires qui ont un caractère de connexité, dont les pièces 
ou les procédures sont communes, 011 qui soulèvent une 
question identique, doivent, autant que possible, être ren­ 
voyées à la section saisie la première, pour y être débattues 
en même temps. 

Le président de la section qui doit connattre de l'affaire 
désigne un conseiller pour en faire rapport en audience 
publique et ordonne que la cause soit portée au rôle, pour 
être plaidée à l'une des premières audiences. 

Le rôle des affaires à plaider est affiché au greffe de la 
Cour. 

Toute affaire fixée par le président y est immédiatement 
inscrite. 

ART, 99. 

Les parties procèdent sans qu'il soit besoin <lu ministère 
d'un avoué. 
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Les avocats peuvent signer les conclusions, assister aux 
enquêtes et plaider sans avoir à justifier d'un mandat, 

La Cour juge, toutes affaires cessantes, et prononce après 
avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires. s'ils 
se présentent à l'audience. 

L'arrêt est, dans tous les cas, réputé contradictoire. 
Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des 

diverses chambres des Cours d'appel fixent des audiences 
spéciales en nombre suffisant pour que les causes portées en 
appel, en vertu du présent Code, soient expédiées avec célé­ 
rité et sans préjudice des autres affaires urgentes. 

ART. ·100. 

Le dispositif des arrêts ordonnant l'inscription d'un citoyen 
sur les listes électorales contient les énonciations justificatives 
du droit de vote qui doivent figurer sur les listes. 

AnT. 101. 

Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés. 
Si la Cour ordonne une enquête, elle peut déléguer à celle 

lin un juge de paix. 

ART. 102. 

Si l'enquête a lieu devant la Cour, le greffier informe les 
parties, au moins huit jours d'avance, du jour fixé et des faits 
à prouver. 

Si I'enquète a lieu devant le juge de paix, le greffler lui 
envoie le dispositif de l'arrêt. Le juge de paix en transmet 
copie aux parties et fixe au moins huit jours d'avance le jour 
pour recevoir les dépositions. 

Les informations aux parties sont données par lettres 
recommandées. 

Les enquêtes sont publiques; les parties peuvent y assister 
en personne ou par fondé de pouvoirs. Il est fait mention de 
leur présence el de leur qualité clans le procès-verbal dont la 
minute est transmise à la Cour. 

ART. 105. 

Les témoins peuvent comparaitre volontairement, sans 
perdre droit à la taxe. Ils sont tenus de comparaître sur 
simple citation. lis prêtent serment comme en matière 
correctionnelle. 

En cas de défaut de comparaître ou cl c faux témoignage, 
ils sont poursuivis cl punis comme en matière correction­ 
nelle. 

12 
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Toutefois les peines comrninées contre les témoins défail­ 
lants sont appliquées sans réquisition du ministère public 
par la Cour ou par le magistrat qui proeède à l'enquête. 

ART. -104. 

Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne peut être 
reproché pour l'une des causes énumérées par l'article 283 
du Code de procédure civile. 

Toutefois, le parent ou l'allié lie l'une des parties, jusqu'au 
troisième degré inclusivement, ne peut être entendu comme 
témoin. 

ART.105. 

Les débats devant la Cour sont publics. 

ART.106. 

Le recours est suspensif de tout changement à la liste de 
l'année précédente. 

CHAPITRE Ill. - Du nscouns &N CASSATION. 

ART, 107. 

Le recours en cassation est ouvert au procureur général 
près la Cour d'appel et aux parties en cause contre les arrêts 
qui statuent sur la compétence et contre ceux: qui terminent 
le litige. 

Si celui qui a poursuivi l'action devant la Cour d'appel est 
décédé avant l'expiration du délai de cassation, tout individu 
qui aurait eu le droit d'exercer le recours devant la Cour 
d'appel a le droit d'exercer un pourvoi en cassation. 

ARTo 108. 

Le recours se fait par requête à la Cour de cassation, 
contenant, à peine de nullité, un exposé sommaire des 
moyens Cl l'indication des lois violées. 

La requête, préalablement signifiée aux: défendeurs, et les 
pièces à l'appui du pourvoi sont remises au greffe de la Cour 
d'appel, dans les quinze jours du prononcé de l'arrêt, à peine 
de déchéance. 

Ces pièces et une expédition de l'arrêt sont immédiate­ 
ment transmises an greffe de la Cour de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connaissance des pièces 
dans les cinq jours qui suivent le dépôt de ces pièces au greffe 
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de la Cour <le cassation, Ils remettent dans ce délai, au 
greffe, les mémoires el pièces qu'ils jugent devoir produire en 
réponse. tes demandeurs peuvent en prendre connaissance. 

Sept jours après le dépôt des pièces au greffe de la Cour 
de cassation, les pièces sont transmises au procureur général, 
qui les communique an conseiller rapporteur. 

ÀR'l'. 109. 

Les affaires sont portées, aussitôt après leur introduction, 
par le président de la Chambre qui doit en connaître, au rôle 
de l'une des premières audiences, après quinzaine du dépôt 
de la requête. Le rapporteur est en même temps désigné. 

ART. HO. 

Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence des 
parties. Tous arrêts sont réputés contradictoires. 
Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne 

ou par avocat. 

ART. Hi. 

Si la cassation est prononcée, le procureur général veille à 
ce que la Cour <l'appel devant laquelle la cause est renvoyée 
soit saisie dans la huitaine de l'arrêt, et prévient les parties, 

An.T. 112 . 

. Le pourvoi eo cassation n'est pas suspensif. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRA.LES. 

AnT. 113. 

Toutes réclamations, tous exploits, actes de prur édura el 
expéditions peuvent être faits sur papier libre. 

AnT. 114. 

'foules les pièces sont dispensées de l'enregistrement. Tou- . 
tefois, les explnits qui ne sont pas notifiés par la poste sont 
enregistrés. L'enregistrement est gratuit. 

AnT. Ho. 
Tous les requérants au même exploit sont tenus de faire 

élection du mème domicile. 
Il n'est laissé qu'une seule copie <le toutes les nctilicauons 

qui leu!' soul foi tes au domicile élu. 
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Les huissiers peuvent transmettre par lettre recommandée 
à la poste les e}. ploits à notifier en matière électorale. La 
remise de la lettre à la poste vaut notification à la partie 
signifiée. 

ART. 116. 

Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés 
comme en matière répressive. 

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit üxe d'un 
franc par expédition délivrée. 

ART. H7. 

Les parties font l'avance des frais. 
Entrent en taxe non seulement les frais de procédure pro­ 

prement dite, mais encore les frais des pièces que les parties 
ont dû produire dans l'instance électorale pour la défense 
de leurs droits. 

ART. 118. 

Les frais sont à charge de la partie succombante. Si les 
parties succombent respectivement sur quelques chefs, les 
dépens peuvent être compensés. 

Lorsqu'un recours est accueilli sans contradiction de la 
part du défendeur ou sans qu'il se soit produit d'intervention, 
les frais soul mis à charge de la commune. 

Ces frais sont soldés immédiatement sur le budget com­ 
munal. A défaut de règlement volontaire, Je payement, après 
inscription de la dépense au budget communal, sera au besoin 
poursuivi, comme en matière Je contributions directes, par le 
receveur de l'État, sur la production de l'expédition de l'ar­ 
rêt de la Cour d'appel contenant indication de la taxe. 

AnT. H9. 

Il est donné au greffe des Cours, ainsi qu'au commissariat 
d'arrondissement, communrcation des listes el des recriûca­ 
tiens à tous ceux qui veulent en prendre copie. 

ART. 120. 

Le grenier de la Cour de cassation informe les greffiers des 
Cours d'appel de l'admission ou du rejet des pourvois contre 
les arrêts de leurs Cours. 

Au plus tard le 1 n août de chaque année, les grefiiers des 
Cours d'appel transmettent aux commissaires d'arrondissement 
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un étal des arrêts passés en force de chose jugée à défaut ou 
par rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires pour faire 
les changements ordonnés par les arrêts. 

Le commissaire d'arrondissement rectifie les listes électo­ 
rales conformément à ces arrêts et aux indications données. 
li les fait meure :i exécution avant lei c, septembre. 

ART. 121. 

Au 1>l11s 1ar1I le Hi septembre de chaque année, les greffiers 
des Cours d'appel envoient aux administrations communales 
copie complète des arrêts définitifs, passés eo force de chose 
jugée à défaut ou par rejet de pourvoi, modifiant les listes 
électorales de la commnne. 

ART, t22. 

A dater du 1" septembre de chaque année, les élections se 
font d'après les listes révisées. 

Il ne peut y être fait tic changement qu'en vertu des arrêts 
qui n'auraient pas été rendus à temps pour être mis à exécu­ 
lion avant celle date. 

ART. 125. 

Sont abrogées: 

1° Les dispositions des titres 1, li el Ill des lois électorales 
coordonnées en tant qu'elles s'appliquent aux électeurs géné­ 
raux; 

2" Les disposi lions du Code pénal et des lois spéciales por­ 
tant que l'interdictinn du droit de vole, d'élection, d'éligibilité 
sera ou pourra être prononcée par le juge. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 124. 

Les listes des électeurs généraux devant entrer en vigueur 
en t894- seront révisées, conformément aux dispositions de 



fN• 5.1 

la présente loi, à partir du jour où la présente loi sera exécu­ 
toire. 
Elles seront arrêtées provisoirement à la date fixée par un 

arrêté royal qui déterminera les divers délais relatifs aux 
opérations ultérieures de la révision de telle sorte que les 
listes entrent en vigueur au plus lard à la date du t •• octobre 
1894. 
L'article 8 est applicable sans modification à la prochaine 

révision. 
Une loi ultérieure déterminera les délais et les règles à 

observer pour la révision des listes des électeurs provinciaux 
et communaux et des électeurs pour les tribunaux de 
commerce. 

AnT. 125. 

Lors de la première revision des listes électorales effectuée 
en exécution de l'article précédent, seront seuls inscrits ou 
maintenus sur les listes des électeurs généraux dans la com­ 
mune où ils sont domiciliés au 1 •• octobre i893, les citoyens 
qui, réunissant les conditions requises d'indigénat et d'âge, 
ont, à cette date, un domicile d'un an au moins dans cette 
commune. Ceux qui, figurant sur la liste, actuellement en 
vigueur, des électeurs généraux d'une commune, ont transféré 
postérieurement an 1er octobre 1892 leur domicile dans une 
autre commune, seront maintenus, par application de l'ar­ 
ticle 57, alinéa 2, sur les listes des électeurs généraux de la 
commune qu'ils ont quittée, s'ils réunissent les conditions 
d'âge et d'indigénat requises par la présente loi. 

Les dispositions des articles 59 et 60 concernant les moyens 
de preuve du domicile 11c sont pas applicables à la prochaine 
révision des listes électorales. La preuve du domicile est 
admise par toutes voies de droit, témoins compris. 

Par dérogation à l'article 65, les citoyens possédant plu­ 
sieurs résidences au 1 •• octobre 1893 seront considérés, s'ils 
n'ont antérieurement à celle date, fait la déclaration requise 
par Cël article, comme ayant lixé leur domicile légal dans 
la commune où ils sont inscrits sur les listes électorales 
actuellement en vigueur, et ce domicile leur sera conservé 
iant qu'ils n'auront pas acquis une résidence nouvelle. 

Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les officiers de 
l'armée en activité de service et les ministres des cultes qui 
reçoivent un traitement de l'État seront inscrits ou maintenus 
en qualité d'électeurs généraux sur les listes de la commune 
où ils sont actuellement inscrits en qualité d'électeurs provin­ 
ciaux ou communaux, s'ils réunissent les conditions requises 
d'indigénat cl d'âge. 

AHT, 126. 

Pour la prcn.ière rcvrsicn des listes, les citoyens ayant 
droit au double vote supplémentaire en vertu des articles 6 
litt. A et i7 tilt. F rie la présente loi, cl dont les certificats 
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de fréquentation de cours ne seraient point homologués avant 
le premier décembre i893, seront reçus, s'ils obtiennent l'ho­ 
mologation avant le 31 mai 1894, à demander jusqu'à celle 
date à l'administra lion communale leur inscription avec les 
deux votes supplémentaires dont il s'agit, en produisant, avec 
leur requête en inscription, toutes les pièces à l'appui. 

Len juin, les administrations communales publieront une 
liste supplémentaire des citoyens dont elles auront admis les 
droits, el enverront le même jour au commissariat d'arron­ 
dissement les dossiers <les demandes faites. 

Les réclamations du chef des omissions ou des inscrip­ 
tions indues sur cette liste supplémentaire seront déposées 
au commissariat d'arrondissement au plus tard le 20 juin. 
Les intervenants sur une demande d'inscription et les défcn­ 
deurs sur une demande de radiation devront déposer leurs 
requêtes ou conclusions, avec les pièces à l'appui, au plus lard 
le 30 du même mois. 

Les dossiers resteront jusqu'au JO juillet à l'inspection des 
parties: immédiatement après celle date, ils seront envoyés 
au greffe de la Cour qui autorisera, le cas échéant, le dépôt 
de pièces et conclusions en réplique. 

ART. 127. 

La présente loi sera obligatoire dès le lendemain de sa 
publication au Moniteur. 

Donné à Ostende, le 16 octobre f 895. 

LÉOPOLD. 

PAR LE ROl: 

Le blinistre des Finances; 
A. BEERNAERT. 

Le Ministre de la [ustice ; 
J. LE JEIJNE. 

Le Ministre de l'Intérieur 
et de t'Instruclio11 publique; 

J. DR 8URLET. 

Le Ministre del' Agl'iculture, etc.; 
L. DE J3RU\'N. 

le Ministre des Affaires etmnge,·es; 
C1• DE 1\111:RODE WESTERLOO. 

Le Ministre de la Guerre , 
BRASSINE. 

Le Ministre des Chemins de fer, etc. 
J. VANOENPEEREHOOM. 
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ANNEXES. 

AN,ŒXE N° i. 

Tableau des délais institués par le projet de loi pour la revision 
des listes électorales. 

r, 

ï 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

'~ 

&. - Confecïion des listes. 

Envoi an collège des bourgmestre et échevins et au commissaire d'arrondissement I Avant le 15 juin. 
des doubles iles rôles des coruributions (art. (iû). 

Publication d'un avis du collêr~e ,les buuri~mcstrc cl échevins invitant les citoyens à 
produire devant lui, contre récépissé, avant le I" octobre, leurs titres à l'électoral 
(art. !Hl}. 

Enroi par les r,rcffiers des cours d'appel aux administrations communales des 
copies complètes d'arrêts modifiant les listes électorales révisées l'année précé­ 
dente (art. 121). 

Dale à laquelle doivent exister les conditions de domicile requises pour l'inscription 
sur les listes électorales (art. !!). 

Bevision des listes par les collèges iles bourgmestre et échevins (art !\7) • • . • • 

Date à laquelle dcircnt être faites les demandes d'exemplaires des listes électorales 
(art. 7!)J. 

Date à laquelle doivent exister les con.litions 1l'in1lir,énat, d'étal civil, ile pro­ 
priété, tic payrmcnt de l'impôt et de capacité (arL..8). 

Arrêt de 1~ liste provisoire (art. 0:1). 

Dates et délais, 

Première quinzaine 
de septembre, 

15 septembre au 
plus tard 

1 " octobre. 

t •• octobre au 30 no­ 
vembre, 

1er novembre au 
plus tard. 

30 novembre. 

30 novembre. 

Délivrance d'exemplaires des listes provrsou-es à ceux qnl en ont demandé au I Des le 30 novembre. 
plus tar,I le I" novembre (art. 70). 

Envoi d'une copie de la liste provisoire au commissaire d'arrondissement (art, üO). 1 1" décembre. 

Dépôt de la liste provisoire â l'inspection du public au secrétariat communal 1 1" décembre. 
el aux commissariats de police ainsi qu'au commissariat d'arrondissement 
(art, 6!J el ISO). 

Durée de ce dépôt .art. 60) • 

Délai de 13 notification à foire aux électeurs rayés ou dont le nombre des votes 
est réduit lors de l'arrêt provisoire des listes (art, 71i). 

En cas de retard dans IP.,lit averrlssement, date à partir de laquelle le défaut 
d'avertissement a pour cffcl de relever l'électeur rayé de l'interdiction de produire 
devau t la Cour d'appel une demande ,l'inscrirtion non formulée <levant le 
collège échevinal (art. 81). 

1 <r décembre 
31 mars. 

Dans la huitaine du 
jour de la publi­ 
cation oie la liste 
provisoire, donc 
le O décembre au 
plus lard. 

1" janvier , 
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15 

10 

17 

18 

ID 

20 

21 

22 

24 

~7 

28 

20 

30 

Réclamations au collège des bourgmestre et échevins; ,lé11ôt contre récépissé 
de, réclamerions 1cndant à inscription d'électeur ainsi que des pièces justilica­ 
tives; inscription des réclamation; tians un registre spécial (art. 71 ). 

Envoi audit collège, pal" le commissaire d'arrcndissement, des dossiers Je récla­ 
mations déposés dans ses bureaux (art. 71). 

Accusé de réception de cet envoi (art. 7\ ). . • • . • • • • • • • . • • • • , 

Décision des collèges des bourgmestre et échevins sur les réclamations, Inscnption 
de ces demandes dans un registre spécial (art. 72). 

Clôture définitive des listes (art. '75). . . . . • . . . • . • • , .••• 

Délivrance d'exemplaires des listes définitives a ceux qui en ont demandé au plus 
tard le 1" novembre ( art il.)). 

Envoi au commissariat d'arrondissement de deux exemplaires de la lilte définitive, 
du double des rôles. des dossiers de luule~ le~ demandes tendant à inscription 
011 à radiation ,ainsf que ,l'une liasse contenant les ori1:ina11ll. des notifications 
faites aux électeurs rayés lors de l'arrêt provisoire des listes (art. 77 et 78) • 

.Envoi d'un récépissé par le commissaire d'arrondissement. (art 78) , • . . . 

Dépôt des listes supplémentaires à l'inspection du public, au secrétariat communal, 
aux commissariats de police et a11 commissariat de l'arrondissement {art. 74 el 8()). 

Durée de cc dép6l (art. 7 4) • • • . . . • . . . . . • • • • • , . . • • . 

Délai dê la notification à faire Jux électeurs rayés ou dont le nombre des rotes est 
réduit lors de la clôture définitive des listes (art. i6), 

Envoi au commissaire d'arrondissement ries originaux des notifications faites am 
électeurs rayés ou dont le nombre des votes est reduit lors de la clôture définitive 
des listes (art. 7i). 

En cas rie retard dans les notifications aux électeurs rayés (arl. 76), délai endéans 
lequel la notification doit être faite pour que les recours soient recevables jusqu'au 
15 mars (art 80) 

Dans le même cas. date à partir de laquelle la notification faite tardivement a 
pour effet de rendre recevable le recours pendant 1 ~ jours à compter du jour 
de la notification (art. 8!lj. 

Date à laquelle doivent être faites les demandes d'exemplaires des listes <le recours 
déposés au commissariat de l'arrondissement (art. 86). 

D. - Instances eleclorales. 

Remise, contre récépissé, des recours, avec pièces cl conclusions à l'appui au 
commissariat d'arrondissement. i.'fotification, s'il y a lien, a l'mtéressé : inscrip­ 
tion clu rcco~rs au registre spécial (art. 84). 

Dates et délais. 

15 janvier au plus 
tard. 

Dans les 48 heures 
du dépôt et a11 
plus tard le17 jan­ 
vier. 

Immédiatement après 
la réception. 

lit janvier au plus 
tard 

31 janvier 

Dès le 31 janvier. 

Le 3 février au pins 
tard. 

Dans les 24 heures 
de l'arrivée des 
pièces. 

3 révricr. 

3 février 
au 31 mars. 

Dans la huitaine du 
jour de la publi - 
cation de la liste 
définitive, doncle 
11 février ;11u plus 
tard. 

15 révrier au plus 
tarti. 

16 au 27 février. 

28 février. 

28 février au p'us 
tard. 

28 février au plus 
tard. 
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j} 

35 

jf, 

37 

38 

39 

.fO 

-il 

Formauon par le cemmrssaire d'arrondissement des hsres des recours, rlre,iées lhnmé,haterne111 après 
par communes, transmission de ce, hote~ aux adrmmstrauens cemmunahs et l'expsratron du dé- 
aflkhai;-e d'un tlouble au commrssariat (art 8">) lai c, dessus 

Affichace de ces listes par les soms des admmutratrons communalcs , duree ,te cet 
a flichai;-e (art 8b} 

Délivrance d'exemplaires iles listes de recours à ceux qui en ont demande le 
::.!8 février au plus tard (art 86) 

Dans le cas ou la nouficanon d'une radrauon a ete Calle après le 15 Ievner.déla: pour 
la remise des recours avec preces à l'appui ( art 8!J) 

Dans le même cas affichage de la hste desrhrs recours formes avam le tfl mars 1lmméd1atemenL ~pres 
(art X'•) le l'l mus et 

pendant d,x jours 

Dans Ir même cas, affichat:e de la relauon ,les recour- 1h,po<cs aprcs le 15 rmrs ,lan, 
la qumzame cle la nnuficauon ou à ,llfaut ile telle c1 (ut 8!1) 

Exercice du droit d'rntervem 10n ilam le~ comestauons 1cn,hm a l'rnscrspnon 
d'électeurs ou a l'attrtbutson de votes su1,plcmcnta1r,, Hermse con rre rece­ 
pissé, au comrrusvau ~ ,l'arromhsscment de la rcqucie il la cour d'appel d,, l'ori­ 
ginal de la notrfic tuon des conclusions et puces jusuficauves lnscnpuon de f, 
reqm ,c en rntervenuon au registre spéua! (art l:lî) 

Délai pour ces mcmr, formahtr, 101 s1111, k I rcour~ a fie formé ,1111, la •111111t une 
rie la nouucauon effectuer -culcment aprc5 1, ':!1 fev"' 1 1ar1 8'J) 

Dcpot des p1ccL~ et conclusron-, des 1ltfrmlc11rs sur une 1lcrn1n,I., , n 1a,hallon 
ou en reducuun du nombre ck, vote, (art 118) 

Date$ et délais 

Immédsatement apres 
la récepuen cle ces 
listes et pendant 
1:lllll JOUI'$ 

Des le 5 mars. 

15 mars au plus 
lard, s1 la 11011ft 
cation :1 élé faite 
a1anl le 28 fé­ 
vner, et Jan5 la 
qu,ozameclelano 
uûcancn, 11 celle 
c, a été faite plus 
lard(°) 

lmméllia1cmtnl apr~ 
la réception du 
recours et ,,en - 
dant ,hx jours 

31 mars au plus 
tard 

V,1ns les crnq Jours 
a111 es l'ex prration 
du dda1 d'alh­ 
chage dt: la rela­ 
i con du rec0!.11'5 
- S1 ce clélar 
s'étend Jusqu'au 
cmqureme JOUr 
ava111 l'decllon, 
1 mtencn11on se­ 
ra recev a oie au 
greffe de la Cour 
d'appel J11~qu 'au 
prononce de l'ar­ 
rel 

i I mars au plus 
ta1·1l 

Répliques, par producuon de picces cl conclnuons de Leux •1111 ont use du 1lro1l ,le I lln I" au 15 avril 
conclure et ,le déposer des preces au plus latcl le :ili Ievncr (att 88) 

Ilcphques par production ck preces cl conclusrons, de ceux 1ru1 ont use rlu drou ,le 1 011 lb au 30 wril 
conclure cl tic rléposer des picccs au plus t ar d le ,1 mars (art li81 

(*) Aucun recours n'est plus recevable, même .i défaut de toute no11ficallon, li parur du quatneme JOUr précédan l 
'élection (art. 80). 
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42 

44 

45 

4G 

47 

48 

4!) 

50 

53 

54 

55 

56 

58 

Dates el délais. 

Acte d'adhésion au recours formé deva nt la cour ,l'appel eu cas de décès du tiers I Avaol le 50 avril. 
réclamant ou <le l'intervenant avant qu'il ait été statué définitivement sur 
l'affaire Cet acte doit être déposé dans les 10 jours du décès; le dépôt doit avoir 
lieu au commissariat tic l'arromlissemcnt si le décès survient avpnl la dat~ ci- 
contre; dans le cas contraire, il sera fait a11 greffe de la Co11r d'appel (art. 85). 

Notification ,le l'acte d'adhésion aux parties (art. 83). . . . . . . • . . • . . Oms les cinq jo111·s 
d11 dépôt de l'acte. 

Date après laquelle est interdite Loule production de pièces ou conclusions nouvelles, Ap1·ès le :;o avril. 
à l'exception de simples mémoires (a1'L 04). 

Envoi iles dossiers, listes, etc, au greffe de la Cour d'appel (art. 93) . 15 mai. 
Jugement des affaires électorales par· la Cour d'appel (art. 09) . Toutes affaires ces- 

santes. 

Dépôt au greffe de la Cour d'appel des recours en cassation avec pièces à l'appui 
[art , 108), 

Envoi de ces pièces au [:rcffe de la Cour de cassa Lion (arl. 108) . . . . . 

Dépôt audit greffe des· pièces produites en répnnse par les défendeurs (art. 108) . 

Transmission des pièces au procureur général (art. 108) . . . • 

Mise au rôle d'une des premières aud icnees de la chambre saisie (art. IOU). 

En cas de cassation, délai endéans lequel la Cour d'appel doit être saisie 
(art. I 1 ·t ). 

Envoi aux commissaires d'arrondissement par les r;rcffiers des Cl)111·s d'appel d'un 
étal des arrêts passés en force de chose ju1ic (art. l ':W). 

Rectification, par les commissaires· d'a rrondissernent, des listes électorales conformé­ 
ment aux arrêts int ervcnus (art. 1 W). 

i)ale à laquelle doit exister la condition d'âge requise pour le droit de vote 
(art. 11). 

Entrée en vigueur des listes révisées ( art ·t 22) . . . • . • . • . • • . . • . • 

c;, - Délais nceptiunnel:; relatifs ù l'inscription, lors de la pre­ 
mière revision des listes, des âtoyeu.~ qui n'ont 11/1/111111 uu'o près 
le 30 novembre l'/1omoluyr1lion d1:s certificat» de [réouentution 
d'un cours complet 1l'e11seigne111ml 11wyr,n i/11 deyré supérieur 
(art. 126) 

Dans les quinze jours 
du prononcé fie 
l'arrêt. 

Immédiatement après 
le 1lép6L au rrrc!fc 
ile la Cour d'appel. 

Dam les cinq jours 
du ,lépôt au r;rdfe 
de la Cour Je cas­ 
sa tiun. 

Sept jours a1.,·ès le 
,lép6t au r:reffc 
de la Cour de 
cassation. 

A11rùs quinzaine du 
dépôt d e la requête. 

D,rns la huitaine de 
l'arrèt de cassation. 

Avant le Ili août , 

,\~ant le ( •r sept. 

I• septembre. 

1,, septembre. 

Dale .il laquelle l'homologation doit être obtenue pour que le double vote supplé­ 
mentaire puisse être accordé. 

Délai des .lemandes ,l'inscription à adresser au collège ries hourgmestr-e el échevins. 
Dépôt contre récépissé de toutes les pièces jnstiticatives Inscription ,le la 
demande dans un t·ei;isll·c spéc'al. 

Décisions du collège des bourgmestre el échevins 

;jQ mai 18114 au 
plus lard. 

(il mai 18!H an 
ulus ,ar,I 

5 juin 18!14 au 
plus tard. 
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60 

01 

62 

64 

65 

Arrêt de la liste supplémentaire. Envoi d'une copie <le la liste et des dossiers au 
commlssariat d'arrondissement. 

Durée de l'afflchage de cette liste dans les communes et clans les bureaux du 
commissaire d'arrondissement. 

Délai des réclamations auxquelles la liste supplémentaire donne lieu. Dépôt contre 
récépissé des requêtes, avec pièces à l'appui, au commissariat d'arrondissement, 
Inscription des réclamations au rei:istre spécial. 

Dépôt, contre récépissé, par les défendeurs sur une demande en radiation et par les 
intervenants, de leurs requêtes avec pièces à l'appui. Inscription au registre 
spécial. 

Date jusqu'à laquelle les dossiers restent a l'inspection des parties au commissariat 
de l'arrondissement. 

Envoi des dossiers au greffe cle la Cour <l'appel . . • 

Dates et délais. 

li juin 1894. 

Du 5 au 20 juin 
1894. 

20 JUm 1894 au 
plus lard. 

:50 juin 1894 au 
plus Lard. 

10 juillet 1804. 

Immédiatement après 
l'expiration du dé­ 
lai ci-dessus, 
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Teste d~• loi• llleetorale11 
roorden oée,i;. 

Pour être éloi-teur général, il font : 
1° Êlre Belge de naissance ou avoir obtenu 

ln grande naturalisai ion; 
2• füre iigé de 2i ans nccomplis; 
5° V crscr au Trésor de l'tta l en contribu­ 

lions directes, patentes comprises, la somme 
de 42 francs :52 c'. 

\Lois éleci. coord., n• 1.) 

L'électorat se constate par l'inscription sur 
les listes d'électeurs. 

(Lois élect, coord.,n• 6, al.1.) . 

Les centimes additionnels perçus sur les con­ 
lributions directes, 011 profit des provinces 

!Weu"t'eau te~te propo11,é. 

TITRE aer. - DES ÉILl!fJTl!IJ■■. 

AnTICLE POEHIER. 

Pour être électeur général, il fout: 
1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu 

la grande naturalisation; 
2° .Ètrc àgé de 25 ans accomplis quant à la 

Chambre des représentants.de 50 ans accomplis 
quant au Sénat; 

5° Être domicilié dans la même commune 
depuis un on nu moins. 

AllT, 2. 

la quaiù« d'électeur est constatée par l'in­ 
scription sur les listes électorales. 

Ces listes déterminent le nombre des votes 
auribués li l'électeur d'a près Jes règles sui­ 
vantes : 

AnT, 5. 

Un vote est attribué à tout citoyen qui réu­ 
nit les conditions fixées 1i. l'article premier, et 
C)Ui ne se trouve pas dans l'un des cas d'exclu­ 
sion établis par les articles 20, 21, 24- et 65 de 
la présente loi. 

A111.4-. 

Un vote supplémentaire est attribué 11 l'élec­ 
teur âgé de 3/i ans accomplis, marié ou ayant, 
s'il est veuf, descendance légitime, qui paye en 
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a. • La grande naturalisation. • La condition d'indigeuat n'est pas modifiée. Le nouveau 
texte constitutionnel, comme l'ancien texte, emploie le mot « citoyen >, et la portée de celle 
désignation a été expliquée au Sénat (séance du 26 avril 1895). Il s'agit des Belges de naissance 
et des Belges par 9ra11de naturalisation, y compris ceux qui ont réclamé la qualité de Belge ou 
qui ont fait option de patrie et ceux qui sont réputés Belges par l'effet de la loi. (Const. 
art. 155; lois du 27 septembre 1855, du t .. avril 1879, ete.) 

b. • Être domicilié. • L'ancien article 4ï de ln Constitution n'exigeait aucune condition de 
domicile, et ln législation actuelle se borne à fixer l'époque où le domicile doit être pris en 
considération pour déterminer la commune où l'électeur est inscrit Il n'en est plus ainsi 
maintenant, Un domicile <l'un an dans une même commune est une condition de l'électorat. 
Les mesures d'application font l'objet des articles ?57 et suivants. 

e. La Constitution n'exige pas pour l'électorat, comme elle l'exige pour l'éligibilité, la jouis­ 
sance des droits civils et politiques, mois clic enlève Je droit de vote à ceux qui se trouvent dans 
un des cas d'exclusion prévus par la loi. Ces cas sont énumérés aux articles 20, 21, ~Mel 65. Ceux 
qui sont. privés de certains droits civils on politiques autres que celui de vote, ceux qui sont 
placés sous conseil judiciaire, les prodigues, bien que n'exerçant pas la plénitude de leurs droits 
civils, ne sont pas privés du droit de vote. 

a. c La qualité d'électeur. , Le changement <le rédaction est de pure forme et ne touche 
pas au fond. 

b. c Le nombre des voles. ,, Ln constatation du nombre des votes se fait par l'inscription sur 
les listes avec la même autorité que pour la qualité d'électeur, La règle est qu'il faut, pour 
pouvoir voter, être inscrit sur les listes électorales ou, tout au moins, être porteur d'une 
décision ordonnant l'inscription sur ces listes. Cette règle s'applique au nombre des mies que 
l'électeur peul déposer dans lurne comme à la qualité d'électeur clic-même. 

a. , Exclusicn.» Les articles 20, •H et 24 énumèrent les causes d'indignité ou d'incapacité; 
l'article 63 suspend le droit de vote des sous-officiers, caporaux el soldats tant qu'ils sont sous 
les drapeaux. 

.a. • .l/arié 011 veu]. • L'époux divorcé n'étant m • marié » (le divorce dissout le mariage), ni 
, tuf, 11c peut l,énéfirirr du vote supplémentaire dont il s'agit ici, les termes de la Constitution 
rtant précis cl limitatifs. 
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Texte de• l•I• éleetorale• 1 ll'••Teaa texte propo#é. 
e••rtl•nnée•. 

ou des communes, ne sont point comptés 
pour former le cens électoral. 

(Lois élect. coord., n• ï.) 

principal et en additionnels, au profit de l'État 
au moins 5 frnnts de contribution personnelle 
sur les habitation& ou bdtiments occupés, ou qui, 
cotisé pour pareille contribution, est exempté 
du payement à raison de sa profession confor­ 
mément à l'article 2 de la loi du 26 août t8,8, 
ou à l'article 10 de ln loi du 9 août f 889 
modifié par l'article i •• de la loi du f 8 juillet 
1893. 

ART, 5. 

Un vole supplémentaire csl attribué à l'élec­ 
lcur propriétaire soit d'immeubles ayant un 
revenu cadustral de -i8 [roues au moins, soit 
d'une inscription ou Grond Livre de ln Delle 
publique ou d'1m carnet de rente belge ia ln 
Caisse d'épargne, d'au moins 100 Iranrs de 
rente. 
La pmprieté des immeubles doit exister ~u 
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Obi!iervatloo•. 

li ne le pourrait pas, même si la garde des enfants lui était confiée et après le décès de 
lo femme. 

Le veuf remarié, ayant conservé des enfants de son premier maringc, peut, le second 
mariage fûl-il dissous par le divorce, se prévaloir de sa qualité de veuf, père de fnmille. 

b. " Au profit de l'État. • Cette rédaction marque suffisamment qu'on ne peut admettre 
en compte les centimes additionnels pcrçns au profit des provinces et iles communes et versés 
pour le compte de celles-ci au Trésor de l'État. 

e. • Sur les habitations ou bâtiments oceupés,» JI s'agit de la contribution personnelle sur ln 
valeur locative, sur les portes et fenêtres et sur le mobilier, à l'exclusion de celle sur les domes­ 
tiques et sur les chevaux. (Rapport ia In Chambre des représentants du 18 avril 1893.) 

· d. • Pareille contribution. • Celui qui est exempté, à raison de sa profession, du payement 
de ln contribution, n'en doit pas moins justifier qu'il possède en rénlité la base d'une contribulion 
11011 inférieure à cinq francs. (Rapport au Sénat du 27 avril 18!)5.) 

e. • Conformément à l'article, etc. • La loi du 26 août ·1878, article ~, exempte de la 
contribution personnelle, à raison des trois premières bases, les personnes qui occupent gratui­ 
tement des habitations ou parties d'habitations appartenant. à l'ttal, aux provinces, aux 
communes O\I à des étahlissements publics, 11i11si que les personnes qui reçoivent une indemnité 
de logement en vertu de dispositions légales ou d'actes ndministrntifs. Ln loi du !) août 1889, 
modifiée par celle du 18 juillet 1895 sur les habitations ouvrières, exempte certaines catégories 
d'ouvriers et d'anciens ouvriers. 

Cc sont ces deux lois de 1878 et de 1889 que le législateur constituant a eues en vue. Les 
habitations et bâtiments qui.à raison de leur minime valeur locative ou à raison de leur desti­ 
nation spéciale, ne sont pas soumis à la contribution personnelle (loi du '28 juin 1822, art. 4), ne 
peuvent procurer à l'occupant le vole supplérnentniro. Ains] le citoyen payant seule­ 
ment fr. I, 80 c' de contribution personnelle sur les bâtiments qu'il occupe ne pourrait, pour 
justifier d'une base d'imposition de 5 francs, invoquer l'occupation de grnnges ou d'écuries non 
soumises à la contribution parapplicauon <le l'article 4, 2° de la loi de ·1822. 
li est à remarquer, du reste, que toute habitation dont la voleur locative est de fr. /12 40 c• 

· uu moins procure, n'eût elle qu'une porte et qu'une seule fcnèt.rc, la base d'imposition de :i francs, 
et que les habitations d'une valeur inférieure échappent à toute contribution. Aussi est-il aisé de 
prévoir que les contestations ne poi-tcrunt guère sur le quantum de la contribution, mais seu­ 
lement sur le point de savoir si l'habitation n une valeur imposable ou non. 

Il n'est pas inutile de rnppclcr- i1 cc sujet qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 22 août 
1885, toute maison 11011 reconnue, à cette époque, imposable i1 la contribution personnelle, 
demeurera exemple de celle contribution, à moins que des changements notables n'y soient 
apportés. 

a. • 48 francs. » Le revenu cadastral de 48 francs correspond à une valeur de ~,000 francs. 
Voir, à cc sujet, les explications données dans !'Exposé des motifs. li n de soi que lt'. pro­ 
priétaire peul fuirc état des immeubles qu'il possède dons différentes communes pour justifier 
du revenu total de 48 francs, que n'atteint isolément aucune <le ses propriétés, mais il ne peut 
invoquer la propriété d'immeubles qu'il possède ù l'étrnnger, lu base d'évaluation indiquée par 
lu Constitution n'y étant pas appllcable. 

b, , ou d'un carnet. » Une inscription el un carnet ne peuvent être cumulés pour former 
la rente de cent francs. Le texte constitutionnel ne laissn aucun floute !, cet égard. L'électeu« 
duit posséder la rente de cent froncs soit en inscription au Grond Livre de la Delle publique, 

16 
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Teste de• lob éleetoralfl• 1 !Wouweaa. texte propo11ê. 
ee•rdoaoée•. 

profit du titulaire depttis tm an au moins û 
dater de l'acre d'acquisition, s'il est authenti­ 
que, ou de son enregistrement s'il est sous 
seing privé. 

Les inscriptions et carnets doivent appar­ 
tenir au titulaire depttù deux ans au moins et 
n'avoir fait, pendant cette période, l'o/,jet 
d'aucune saisie-arrêt valùlée on 11otificutio11 de 
gage à l'Administration de la Trésorerie ou de 
la Coisse d'épargne. 

L'électeur qui est à la fois propriétaire 
d'immeubles d'un revenu cadastral de 48 francs, 
d'inscriptions et de carnets de 100 francs de 
rente n'a droit, du chef de sa double ou triple 
propriété, qu'à un seul vote suptJlémenlafre 
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Obl'tervatlo1H, 

soit en carnets de rente Leige de la Caisse générale. li lui est aisé, d'ailleurs, de convertir en 
inscription le carnet de rente dont il est titulaire. 

c. • La propriété. - La nue propriété.quelle que soit sa valeur, n'est pas comptée. L'usufruit 
seul ne compte pas davantage. (Rapport à la Chambre des représentants du 18 avril 1895.) Il 
fout la pleine propriété. ~lais, celle-ci étant établie, il n'y a 11as à avoir égard aux hypothèques 
qui pourraient la grc,·cr. Le 1·apport fait au Sénat, uu 110111 de la commission, le '21 avril 1895 
porte: • Une observation a été faite au sujet des charges grevant la propriété. Il a été reconnu 
• qu'il était impossible que la loi électorale en tint compte. Une hypothèque grève rarement 
• la valeur complète de l'immeuble; comment évaluer la partie non grevée sans soulever 
• des contestations, cl, d'autre part, les garanties données sui· <les ouvertures <le crédit 
• échapperaient à l'action de la loi. li est donc préférnble de n'apporter aucune modilication ~ 
• ln situation actuelle. • 

d. c Depuis -un an cm moins. » La Constitution n'indique pas de condition <le durée. Elle a 
laissé cc soin au législateur, • Ln loi électorale • - est-il <lit dans le rapport de la commis­ 
sion du Sénat du ~i an-il t 893 - • sera sans action sur lu portée <les conditions auxquelles 
• le droit de vote est subordonné, mais clic pourra régler les détails de l'exercice de cc droit, 
• comme clic le fait sous l'empire de ln législation actuel le. Ainsi, en organisant la confection 
» des listes électorales, clic pourrn fixer le moment où l'âge requis devra être atteint pou1• que 
• le citoyen soit inscrit sur les listes; elle pourra également établir le temps pendant lequel la 
,, contribution de 15 francs devra être payée, ou pendant lequel il faudra possèd« ,we pro­ 
,. priété, une inseriptiou nominative ou un carnet de renies. 

,, Ces mesures sont d'un ordre complètement différent; clics règlent l'exercice du droit 
• électoral cl sont destinées il garantir dans le chef de l'électeur, la sincérité des conditions 
,, requises. • 

e. c A dater de l'acte d'crcq1cisition. • Si cet acte est authentique, il a date certaine; dès 
lors il n'est pas nécessaire de retarder l'admissibilité de la quotité de propriétaire au point de 
vue électoral jusqu'au moment de l'enregistrement de l'acte. 

r. • Depuis deux ans cm moins. • C'est le terme assigné par la Constitution. 

«• • N'avoir fait,7Jenda11t celte période (de Jeux ans), l'ol!iel d'aucune suisie-orréi validee •. 
Cette disposition est introduite dans ln loi ponr prévenir une fraude dont la possibilité u été 
signalée au Sénat par un de ses membres, dans la séance du 2ü :n ril dernier. Elle tend i1 év iter 
la création de eu mets de rente au profit de titulaires fictifs. 

Lorsqu'il y :i eu mainlevée du nantissement ou de la saisie-arrêt, le terme de deux années 
requis par la loi prend cours au jour de la mainlevée. 

h, • Notification de gag1•. • Même observation que pour lu saisie-arrêt validée. On ne peut 
empêcher que des avances de fonds soient fuites à des électeurs pour mettre ceux-ci i même 
d'acquérir un vote supplémentaire au moyen d'une inscription ou d'un carnet de rente, mals 
on rendra cet expédient fort rare en empêchant le prêteur de conserver <les garanties quant 
i1 la restitution ultérieure des fonds a vancés /1 <le telles fins. 

Quant aux inscriptions affectées i1 un cautionnement, elles soul faites au nom du bailleur dt 
fonds, qui est et qui reste le- propriétaire de la somme versée. Ces inscriptions, sauf lorsqu'elles 
servent /1 garnntir la gestion de comptables, sont du reste généralement de peu de durée, et 
ne peuvent d1~s lors conférer le vote supplémentaire, 
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Teste de• loi• éleetorale• 1 1We1nea• tex•e propo■t . 
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Les conditions d'indigénat cl <le cens doivent 
exister avant la clôture définitive des listes; la 
condition d'âge avant l'époque où elles servent 
oui élections. 

(Lois élect coord., n• G, al. 2). 

ART. 6. 

Deux votes supplémentalrcs sont uttrîbués 
à l'électeur se trouvant dans l'un des cas sui­ 
vants : 

A, Jhrc porteur d'un diplôme d'enseigne­ 
ment supérieur ou d'un certificat homologué 
de fréquentation d'un cours complet d'ensei­ 
gnement moyen du degré supérieur sans dis­ 
tinction entre les étoblisscmcnts publics 011 

privés. 

B. Remplir ou avoir rempli une des fonc­ 
tions publiques, occuper ou avoir occupé une 
des positions. exercer ou avoir exercé une des 
professions privées énumérées à l'article i 9 
pendant le temps preser-it, 

AnT. 7. 

L'électeur peut cumuler le vote supplémen­ 
taire de l'article 4 avec celui de l'article 5. 

Nul ne peut posséder plus de trois votes. 

ART. 8. 

Lu condition de domicile doit exister à la date 
du /" octobre; les cornluions d'indigénat, d'é­ 
tal rivil autre» que l'clye,rle propriété, de paye­ 
ment de l'impôt cl de cupoeité doivent exister à 
la ,laie du 50 11ave111bre; les conditions d'âge à 
la date <lu ,/<• septembre suivant. 
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1, « Un seul vole supplémentaire. • Tel est bien, sans contestation possible, le sens du texte 
constitutionnel. La propriété soit d'immeubles, soit de rentes confère un vote supplémentaire. 

a. Les articles -t 7, -18 et -t 26 règlent cc qui concerne les diplômes et certificats; l'article 1 !) 
énumère les professions, positions, ete., donnant droit au double vote supplémentaire. 

a. • Peut cumuler. • Lo commission du Sénat, ii l'unanimité, n reconnu qu'aucun doute ne 
pouvait exister sur ce point. Ces deux votes peuvent être cumulés dans la limite maximum, 
commune à toutes les bases, que nul ne peut posséder plus de trois voix (Rapport du 
27 avril i 895). 

a. c t= octobre.• C'est le domicile possédé à l'époque où s'ouvre la période de révision annuelle 
des listes qui, dans la législation actuelle (lois él. coord., n• 4.2), détermine le lieu de l'inscription. 
Le projet de loi maintient celte règle tout en substituant ;'t la date du I" août celle du 
t •• octobre (voir article 57). Bien que, pour l'année -1893, la rcvision des listes ne puisse com­ 
mencer que plus tard, ce n'est pas moins à la date du 1er octobre que la condition de domicile 
doit exister. (Voir la disposition transitoire de l'art, ·1241. Une disposition analogue a été admise 
notamment par la loi du 22 août 1885 qui, tout en prorogeant de trois semaines les dates 
fixées por la loi électorale pour la révision des listes, ajoutait : • Toutefois les conditions de 
domicile, d'âge, de cens et 'd'indigénat devront exister aux dates fixées par les lois électorales.v 

b. • D'étal civil a1ttres que l'age.• JI s'agil, de la qualité de mari ou de père de famille 
exigée du contribuable à qui peut être attribué un vote supplémentaire. Le veuf dont l'enfant 
uniqu e est décédé le~() novembre perd, au moment où clic est légalement requise, la condition 
de père de famille, tandis qu'il peut valablement encore l'invoquer si le décès de l'enfant a lieu 
le 50 novembre. De même celui qui se murie le 50 novembre peut, à celte date même, invoquer 
sa qualité de mari, tondis qu'il ne le pourrait pas s'il ne se rnorinit que lei" décembre. Le 
citoyen, sans enfants légitimes, dont la femme décède le 50 novembre peut encore invoquer le 
titre de marié. 

•• • De propl'ietc. ·» La p1·op1·iété de l'enfant mineur est comptée nu père (nrt. f.S.), mois si 
l'enfant atteint sa majurité lo :2!1 novembre, le père ne peut plus se prévaloir de cette disposition. 
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Teste cle• lol• éledorale• 1 ll"eu,·cau teste prope•é• 
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ART. 9. 

Lo propriété des immcu hies est établic.jusqu 'R 
preuve contraire, soit par leur inscription au 
etulastre sous le nom des intéressés, soit par 
des actes de mutation entre vifs, enregistrés, 
soit par des déclarations de succession ou de 
mutation pnr décès. 

La propriété des inscriptio11s et iles carnets 
cle rente est établie pur les énonciations des 
registres de ln Trésorerie et de ln Caisse gêné- 

\ 
raie telles qu'elle» 1·ésuùent des extruits déli­ 
vrés conformément :1 l'nrticlc 115. 
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Ln durée d'un an <le propriété se compte à partir du 50 novembre de l'année précédente. 

d. « De payement de l'impôt. • li suffit que le payement pour les deux années antérieures 
ait été fait le 50 novembre de l'année de la revision. Cc payement compte au point de vue élec­ 
toral alors rnèrne qu'il défaut de payement antérieur, la con tribu Lion aurait été portée au rôle 
des cotes irrécouvrables. 

L'article 8 n'assigne pus une date fixe pour la condition d'existence des bases mêmes de la 
contribution, parce que celle-ci, réduite aux trois premières bases de la contribution personnelle, 
s'établit pour l'année entière. L'article H ne laisse d'ailleurs place à aucun doute. 

e. • De capacité. • Le diplôme conféré avant le 50 novembre n'est admissible, lorsqu'il est 
soumis à entérinement, que si à cette date, au plus tard, il a été entériné. Il en est de 
même pour le ceruûcat soumis à homologation. Une exception est faite par l'articie 126 
(disposition transitoire) pour les homologations qui, en 1895, ne pourraient être obtenues en 
temps utile. Un délai tout exceptionnel est accordé. 

f. • A la date tlu 50 novembre. • C'est ln date de l'arrêt provisoire des listes. L'Exposé des 
motifs indique ln raison du choix de cette date au lieu de celle de la clôture définitive. 

C'est iutentiounellcrncnt c1uc l'article 8 porte • à la date » au lieu de • avant l'arrêt provi­ 
soire, etc.,.. C'est le jour même du 50 novembre cl non avant, que les conditions doivent exister. 
Ainsi, celui qui est devenu veuf (sans enfants) le 29 novembre ne pourrait alléguer qu'il était 
marié avant le 50; il fout qu'il le soit encore le 50 pour avoir droit au vote supplémentaire. 

C'est à la date même du 50 novembre que la qualité de Belge doit exister. Si ln loi accordant 
la grande naturalisation à un indi~idu ne devient obligatoire qu'après le 50 novembre, la qualité 
de Belge fait défaut à cette dole. L'cnfnnl naturel né à l'étranger et reconnu le 1" décembre 
par un père Belge ne peut pas, - bien que la reconnaissance soit déclarative et non attri­ 
butive de filiation el que l'étal de l'enfant reconnu remoule au jour de sa naissance, - être 
inscrit sur les listes électorales parce que, la veille de la reconunissance, il ne pouvait pas léga­ 
lement invoquer la qualité de Belge. 

g. • 1" septembre. , C'est la date de l'entrée en vigueur des listes. La condition d'âge ne 
dépend pas, comme les autres, de faits incertains. Les administrations communales savent, au 
moment où elles procèdent i1 la revision des listes, quelles sont les personnes qui, au 1er sep­ 
tembre suivant, auront atteint l'âge requis de 21'>, 50 ou 55 ans. Si l'on exigeait que cet :lgc fût 
accompli avant l'arrèt provisoire ou la clôture définitive des listes, on obligerait les administra­ 
lions communnlcs à exclure des citoyens dont clics reconnaissent avec certitude les titres au 
droit de mie. Cc sont ces considérations qui ont engagé le législateur de 1872 à décider que la 
condition d'âge doit exister avant l'époque où les listes servent aux élections. Cette époque, 
fixée jusqu'ici au ·ter mai, es! reculée par le projet de loi nu 1°' septembre (art. 122). 

a. , Au cadaslre. , En permettant <l'établir, sauf preuve contraire, la propriété <les 
immeubles au moyen des extraits de la matrice cadastrale, on facilite l'exercice de l'action 
populaire et le travail des collèges des bou rgrnestres et échevins. Ces collèges ont entre. les 
mains les registres du cadastre concernant la commune; ils pourront y puiser les renseigne­ 
ments nécessaires pour l'auribution du vote supplémentaire a raison de la propriété imrno, 
hilière. lis pourront, en outre, se l'enseigner auprès des adrninistrauons d'autres communes au 
sujet des Liens que leurs administrés pourraient y posséder. Les propriétaires sont, du reste, 
les premiers intéressés i1 fournir à la commune où ils sont inscrits les preuves de leur droit au 
vote supplémentaire attaché à ln propriété, cl ces preuves leur sont aisées ù fournir. En outre, 
les tiers peuvent obtenir les extraits de la matrice cadastrale en s'adressant aux directeurs des 
contributions (nrt. 15, litt. E, 2°). 

{7 
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Tes.te cle11 lol• électorale• 
eoordonnte•· 

Nul n'est inserit sur les listes électorales s'il 
n'est justifié qu'il possède k cens pour l'année 
de l'inscription et qu'il l'a effectivement payé, 
pour l'année antérieure, en impôt foncicr, en 
redevances sur les mines, cl pour les années 
antérieures lorsque d'autres impôts directs 
concourent à le former 

( Lois élect, coonl., n• 8, a 1. 1 . ) 

- Ln contribution personnelle et les 
patentes n'entrent rn compte que lorsqu'elles 
sont imposées pour chaque année entière et 
en vertu de déclarations faites lors de linscrip­ 
tinn générale ou au plus turd le 50 juin. 

(Lois élect coord., n• 8, al 2.) 

- Ln possession des bases et le payement 
du cens se justifient p:11· tous moyens de 
droit. 

La preuve contraire est de droit, Elle peul 
èt re produite pour établir la valeur réelle du 
mobilier, alors mèmc que celle-ci a été fixée 
nu quintuple de ln valeur locative, en vertu du 
i 2 de l'article 57 de ln loi du 28 juin i 82-2. 

S'il y 11 lieu d'ordonner une preuve sur ln 

Nou..-eau tes.te propoMé, 

ART. W. 

Ln contribution est due par le principal 
occupant. 

Doivent être tenus pour principaux occu­ 
pants : 
a. Le père de famille, même quand ses fils 

majeurs habitent avec lui, à moins qu'il ne 
soit dénué de toute ressource; 

b Les supérieurs ou directeurs de commu­ 
nnuté pour les établissements qu'ils habitent, 
les directeurs d'étahlissemcnts d'éducation ou 
instituteurs pour les locaux soumis ù leur 
direction. 

ART. :11. 

Pour avoir droit ù un vole supplémentaire, 
l'électeur doit être imposé à la contribution 
personnelle pour l'année de l'inscription cl 
ravoir versée au Trésor de l'Étot pour les deux 
années antérieures; ou, s'il est exempté de la 
contribution i1 raison de sa profession, y avoir 
été cotisé pendant les trois années utiles. 

Les contribuables de cette dernière catégorie 
sont, lors de l'inscription génét-nlc, assujettis à 
la cléclarcitio11 et portés aux rotes, la cause de 
l'rxe111ption est mentionnée en regard de l'im­ 
position. 

Il n'est tenu compte de la contribution 
personnelle que lorsqu'elle figure aux rôles 
7>rimilif.~ ou aux premiers rôles supplétifs, 
ou lorsqu'elle a été établie postérieurement 
pnr décisions passées en force de chose jagée. 

Les ju ridictions électorales sont incompé­ 
lentes pour en contrôler les bases fiscales. 
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h, • l),•s inscriptions, etc, • Aux termes Ife l'article 4 de l'arrêté royol du 16 juin 1868 pris 
en exécution de la loi du même jour sur le service de la delle publique, les inscriptions 
nomi na tires sur le grond [ivre eon-titnent le litre des créanciers inscrits. 

c. • Telles 'fU'elles résultent des extraits. • Ces extraits, dûment ecrtiflés conformes, sont 
donc les seuls titres 11 produire pour justifier de ln propriété. Ils ont force probante. La 
cnmmunirution des registres mêmes ne pourrait être exigée par la juridiction électorale. 

Cet article n'est que la reproduction presque textuelle de l'article 6 de la loi du i 8 juin 1822 
modifié p,w l'article I de la loi du '22 aout 1885. Il parait utile d'insérer au présent Code une 
dispositions qui a pour effet de fixer le droit électoral dans un grancl nombre de ras. 

a. c Pour les deux années antérieures. D C'est la même règle 'lue celle que consacre ln 
législali<'n actuelle. La durée exigée est one garantie de la sincérité de la déclarnricn. Comme 
il a déj;1 été dit plus haut, la contrihurion ne doit pas avoir été payée pendant l'année même 
à laquelle elle se rapporte: il suffit qu'elle nit été payée par1r celle année nu moment de l'arrêt 
provisoire des listes. 

b. , Les trois années utiles. • L'exempté est pincé sur le même pied que les outres. Il va 
de soi que le citoyen qui n'était exempté de la contribution à raison de sn profession que pour 
l'une des deux années antérieures, doit justifier, pour l'autre, d11 payement effectif de la contri­ 
bution y afférente. Tel serait le cas de I'ouvricr , qui, devenant, dans le cours des trois années 
utiles, propriétaire d'immeubles autres que celui qu'il habite cl qu'il cultive, cesserait 
d'èrrc exempté par application de lo loi du i8 juillet i893, article premier. 

~. < A ssujf!lti.5 à la déclaration el portés aux rôle», • Conforme à l'article 2, alinéa final de 
ln loi du 26 août 18ï8 sur les logements gratuits. Ces formalités sont requises en vue du con­ 
trôle des bases de contribution, dont la possession doit être établie par l'exempté pour que le 
vole su pp lé men Ln ire lui soit accordé. 

d. 4 lu c<tuse de l'exemption. • li suffit d'indiquer la profession à raison de laquelle il y a 
exemption et 1a loi en vertu de laquelle celle-ci est accordée (loi de 1878, de i889 ou de ·J893). 

e. a Aux rblt» primiti]«. 11 Ce sont les rôles dressés conformément aux déclarations faites 
lors de l'inscription générale. 

Il n'est plus spécifié que l'imposition doit être établie pour dw']11e année r.ntière. Il en est 
nr:(·cs~nircmcnt ainsi pour les trois premières hases de la contribution personnelle, les seules 
dont. il soit encore question. 

f. ~ Aux 11rw1ier.i rôles supplélif~. • Les rôles primitifs sont généralement arrêtés en 
frnicr !'l eu mars, Les déclnrations qui n'ont pns <:lé comprises dnns ces rôles sont portées 
;111~ premiers rôles ~upplétifs. JI est donc nécessaire de mentionner ceux-ri. 

Il• •. f>a.sr,foç c11 force de chose jug<ie. • J,11 l1:gisl11tion existante ;iffranchit Ir juge électorat 
de rnulorilé de la chose jugée en matière lisealc. Quand, par exemple, il ~ été décidé, après 

iS 
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valeur du mobilier, elle sera toujours faite par 
expertise et dénombrement,h la voleur vénale, 
sans préjudice des autres voies de droit. 

(Lois élect. coord., n• 9, al. 1, 2, 3.) 

Les bases et le payement du cens peuvent 
être invoqués, devant ln juridiction élcctnrnle, 
pnr celui dont les contributions sont erroné­ 
ment portées au nom <l'un tiers. 

(Lois élect, coord., n• 9, al. 4.) 

Sont comptés nu successeur par · suite de 
décès, les contributions ducs et les payements 
faits par son auteur, sans qu'il soit besoin de 
justifier qu'il continue la jouissance ou l'indus­ 
trie de celui-ci. 

(Lois élect, coord., n• 1 t.) 

ART. i2. 

Lorsque les immeubles ou la eontribution 
personnelle sont indûment portés nu nom de 
tiers, la preuve de l'erreur peut être fournie 
devant les juridictions électorales par tous 
moyens de droit, témoins compris, tant p:1r les 
tiers réclamants que par les intéressés. 

Toutefois, s'il s'agit d'immeubles, ln preuve 
par témoins n'est admissible qu'à défaut de pro­ 
duction possible des titres prévus à l'artiele 9, 
ou pour compléter le commencement de preuve 
résultant de ceux-ci. 

ART. t5. 

Sont comptés au successeur par suite de 
décès, pour sa part héréditaire, les immeubles 
de son auteur jusqu'au jour du partage; ses 
inscriptions et carnets de rente jusqu'au jour 
du transfert. 



( 69) [N° 5.] 

Ob11ervatlon11. 

expertise, par I c juge fiscal, qu'une maison a une valeur locative inférieure à fr. 42 40 c• et q!Je 
dès lors clic n'est pas soumise à ln contribution personnelle, Je juge électoral peut décider à son 
tour que la valeur locative dépasse cc taux (Giron, Manuel de droit éiectoral, n• 98). li n'en sera 
pins ainsi. Le projet de loi rend définitives et opposables aux réclama Lions en matière électorale, 
les décisions prises en matière fiscale. 

d. « Sont incompèunte«,» Les raisons de ce principe nouvenu sont données clans l'Exposé des 
motifs. 

e. « Les bases fiscales. ,. L'incompétence du juge électoral n'est pas étendue aux questions 
d'attribution de la contribution. L'article suivant (12) le dit expressément. 

a. < Les immeubles. » Il n'est pas question ici des inscriptions et carnets de rente. Il n'est 
pas à prévoir que des erreurs puissent se produire dnns la désignation des titulaires d'inscrip­ 
tions ou de cornets aux registres de la Trésorerie et de la Caisse d'épargne. L'intérêt du proprié­ 
taire est une garantie de l'exactitude <le sa désignation clans le titre même de sa propriété. 
[I serait d'ailleurs presque impossible de fournir nu juge électoral la preuve que le propriétaire 
de l'inscription ou du carnet est une autre personne que celle qui est inscrite en cette qualité 
au gmnd-livrc de la Dette publique ou clans le carnet de rente de la Caisse d'épargne. 

b. " La contribution personnelle. , · Cette disposition - tendant ù conserver au juge élec­ 
toral la compétence que lui reconnait la loi existante en cc qui concerne l'indication de la per­ 
sonne qui doit la contribution dont la base a été établie devant la juridiction fiscale, - se 
justifie par les considérations développées dans I'Exposé des motifs (Il, A). 

a. • Sont comptés au successeur, etc. > Le 11° 11 des lois électorales permet au successeur 
par suite de décès de se prévaloir des contributions dues et des payements effectués par son 
auteur. 

Le projet de loi n'autorise plus cette transmission de droits en ce qui concerne la contribu­ 
tion personnelle. 

En attribuant un vote supplémentaire au père de famille, àgé de 515 ans au moins, possédant 
la base d'une contribution personnelle de 5 francs sur l'habitation qu'il occupe et ayant payé 
celte contribution s'il n'en est exempté à raison de sa profession, In Constitution a clairement 
visé un certain dcBré d'aisance constatée dans ln personne du citoyen qui possède depuis un temps 
assez long un foyer, une demeure convenable, Cc serait s'écarter de la pensée du législateur 
constituant que de considérer comme répondant /1 cette condition celui qui, n'ayant pas person­ 
nellement la base de l'imposition, n'ayant aucun foyer stable, habitant une cave, une mansarde, 
se trouve être le successeur d'un parent plus ou moins éloigné, qui, de son vivant, occupait 
une habitation imposable cl qui d'ailleurs ne laisse aucun bien il ses héritier-s. 

La contribution sur les bâtiments occupés a un caractère essentiellement personnel. L'exemp­ 
tion du payement à raison de la profession R le même cnractèrc. Il serait illogique de tenir 
compte d'une situation absolument personnelle au défunt et prenant fin avec lui. 

JI en est autrement de la propr-iété. L'héritier devient personnellement propriétaire pnr la 
mort de son pnrcnt. C'est en raison de sa propre qualité de propriétaire qu'il peul réclamer un 
vole supplémentnii-c et, dans ces conditions, rien ne s'oppose à cc qu'on l'autorise à se préva­ 
loir de In propriété de son auteur pour parfaire la durée d'un an ou de deux uns requise comme 
gnr:mtie de la sincérité de ln déelnrntion. Lu sincérité résulte suffisamment ici du titre même 
d'acquisition. Aucune fraude, aucune simulation ne sont à craindre. 
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Te~Cc de11 loJs élceterale,v 1 !looveaa tell.Ce propo•é- 
' eoordonaée•. 

Sont comptées au mari les contributions de 
sa femme, même celles qu'elle peut s'nnribuer 
à litre successif, à partir du jour du mnriage, 
sauf le cas de séparation de corps, et au père 
celles ile ses enfants mineurs. 

Toutefois, pour l'électorat général, les con­ 
tributions de ses enfants ne seront comptées 
au père que pour autant qu'il ait la jouissance 
des biens sur lesquels clics parlent, 

(Lois élect, coord., n° 12.) 

Aar. U. 

Sont comptés uu mari, mais seulement à 
partir du mal'iage et sou] le cas de séparation 
de corps, les-immeubles, inscriptions et car­ 
nets appartenant même à titre successif à sa 
femme, et les contributions personnelles dues 
ou payées pnr elle, 

Sont comptés au père les immeubles, inserip­ 
lions et carnets de rente appartenant même à 
titre successif à ses enfants âgés de moins de 
21 ans. 
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b. c Pour sa part héréditaire. "' Le projet de loi stipule que la propriété est comptée au 
successeur pour sa part héréditaire jusqu'au jour du partage ou du transfert. Le partage ne 
peut avoir ici d'effet rétroactif. L'immeuble de 2,000 francs laissé par le défunt ù deux enfants 
ne comptera que pour 1,000 francs à ehncun d'eux jusqu'au jour où, par suite <lu partage, il 
serait entièrement attribué à l'un d'eux. Cc n'est qu'à dater de cc jour que cc dernier serait eonsi­ 
déni comme ayant acquis, en immeubles, la part de propriété à laquelle il n'avait pas droit à 
titre successif mais qui, s'ajoutant 1t celle qui lui remuait par succession, permettrait l'attri­ 
bution ultérieure d'un vote supplémentaire. 

a. , Sont complês au mari. 11 Le nouvel article 47 <le la Constitution dispose en ces termes 11 

< La propriété de la femme est comptée ou mari; celle des enfants mineurs au père. • 
L'article U est le développement de cette règle; il l'étend dons une certaine mesure à la 
con tri Lu lion. 

h. « 1Jlais seulement à partir du mariage. • • C'est à partir du mariage seulement que les 
• conu-ibutious de la femme peuvent être comptées ou mari. Celui-ci ne jouit pas des contri- 
• butions ducs auparnvant, quand même clics nuruicut été payées après le mariage, • C'est en 
ces termes <111e l'exposé des motifs de la loi !111 50 juillet 1881 expliquait le sens des mols : c i, 
partir du maringe » ajoutés à l'article 10 du Code élccloral,et tel est le sens du projet actuel qui 
applique en outre la même règle i1 l'acquisition, par la femme, d'immeubles, carnets de rente cl 
i nscri plions. 

Des divergences d'opinion se sont produites sur· fa portée des mots: • à partir du maringc •, 
à la suite d'une modification de texte introduite par la loi du 22 août 188;5 à la loi électorale 
1111anl aux droits du mari du chef des coriu-ibutions afférentes aux biens échus à titre successif 
à la femme après le mariage. 

Le texte ci-contre interdit tout doute. Cc n'est qu'il dater du mariage que commence à courir 
au profit du mari le délai d'un un ou d1: deux nns requis pour que la propriété ou la contribu­ 
tion de 13 femme donne droit ou vote supplémentaire. 

Cette solution est évidemment plus rationnelle que celle qui permettrnit à la fois nu père et 
au mari de s'attribuer, l'un et l'autre, pour l'année antérieure à celle du mariage, le bénéfice 
élcctora I d'une seule et même inscription Je 100 francs de rente appartenant à la femme encore 
mineure. 

c, « Sauf le eus <le séparation de corps. • En disant que la propriété de la femme est 
comptée au mari, le législateur constituant a eu égard aux droits que le Code civil confère au 
mari. La séparation de corps enlève au mari l'administration des Liens personnels de la femme. 
li serait irrutionncl clc décider que ces biens, les inscriptions de rentes prises par la femme, la 
con u-ibutiou personnelle alTérentc 11 l'habitation qu'elle occupe après la séparation de corps, 
procurent au mari des litres i1 l'attribution de votes supplémentaires. La loi actuelle n'admet 
r:is que le mari puisse, en cas de séparation cle corps, se prévaloir des contributions de sa 
femme Le projet de loi esl conçu dans le même sens et applique le même principe à 111 pro­ 
priété de la femme. 

d. • A titre successi]. , L'article 14 peut, s'il s'agit d'imrneuhles, de carnets ou d'inscrip­ 
tions, se combiner avec l'article précédent. Si la femme, après le mariage, hérite d'immeubles, 
carnets ou inscriptions, le mari peul se compter la propriété non seulement depuis la date du 
décès du précédent propriétaire, mais depuis la date d'acquisition de la propriété pa1• celui-ci 
pour autant que celle date ne soit pu~ antérieure ù celle du mariage. 
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Texte de• lob électorale• 
eoordonuée•• 

Les versements opérés et les contributions 
invoquées par celui qui a réclamé, conformé­ 
ment i1 la loi fiscale, du chef d'absence ou d'in­ 
suffisance d'imposition, lui seront comptés 
pour le payement ou le cens dont il doit être 
justifié, s'Ù est établi qu'il en possédait les 
bases. 

(Lois élect. coord., n• 1 O.) 

L'impôt payé pour ucqucrrr inducmcnt le 
droit électoral pnr celui qui n'en possède pas 
la base, ne sera en aucun cas restitué. 

(Loi, élec; ccord., o• 1 ô.) 

Les receveurs des contributions directes 
sont tenus de déli\ rer sur papier libre, cl 
moyennant une rétribution de cinq centimes 
pal' extrait <le rôle concernant le mèmc con­ 
u-ibuable, 11 toute personne portée au rôle, 
l'cxtrnit relatif à ses contributions, rt 11 toute 
personne jouissant des droits civils et poli­ 
tiques, toul certificat négatif ou tout extrai t, 
quel qu'en soit le nombre, des rôles <les con­ 
tributions. 

Si l'on demande copie du rôle enlier d'une 
counnunc, la rémunération sera de trois cen­ 
times par article. Si 1'011 dcmnndcen mème temps 
copie du rôle <les deux années antérieures, 
celle rémunération sera portée n quatre cen­ 
times pnr article afférent aux trois années. 

(Lois élect. coord., n° 17.) 

1'o,neaa te:..te propo11~. 

Su pprimé, 

Supp1·imé. 

Anr. 15. 

Sont tenus de délivrer sur papier libre, 
datés, signés et certifiés conformes, à toute 
personne qui en fera la demande : 

A.. les receveurs des contributions directes : 
les extraits des rôles des contributions ou des 
certificats négatifs, moyennant une rétribu­ 
lion de cinq centimes par extrait concernant le 
même contribuable, de trois centimes par 
article si l'on demande copie du rôle entier 
d'une commune, de quatre centimes pur article 
alférenl aux trois années si i'on demande w 
même temps copie des rôles des deux années 
antérieures. 
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e. u Les contrib11tïons personnelles. • li ne peut plus être question des contributions 
« que la femme peut s'attribuer i, litre successif», le projet de loi, pour les motifs indiqués 
plus haut, n'ndmettant plus la transmission pour cause de décès des bases de la coutribuuon 
personnelle. 

r. u Les immeubles, etc. • La cuntribution personnelle n'est pas spécialement mentionnée 
parce qu'il ne s'agit plus que des trois premières hasl's de telle contribution et que la qualité 
d'occupant reste appartenir au père alors même qu'il aurait assigné pour habitation i1 ses 
enfants un immeuble qu'il n'habite pas lui-même. 

g. • Agés de moins de 21 «ns, • Le père n'a la jouissance des biens de ses enfants que 
tant que ceux-ci n'ont pas accompli leur dix-huirièrne anuée 011 n'ont pas été émancipés. Le 
projet <le loi, en s'écartant sur cc point du principe énoncé au n• ·12 des lois électorales 
coordonnées, se conforme à l'avis de la cummissinn tin Sénat ainsi rapporté le 2·1 avril 18!)'.;: 
« Votre commission estime aussi que la minorité des c11fa111s visée dans le projet est lu 
minorité de l'enfant qui 11·a pas atteint l'âge de 21 an, et non celle tic 18 ans. li s'agit en 
effet ici de la propriété et non de l'usufruit légal ,. 

Le numéro 10 des lois électorales coor lon nées devient sans application, la possession des 
bases de la contribution échappant au contrôle de la juridiction électorale (art. 11). La décision 
intervenue en matière fiscale lie le juge électoral. 

Même observation. - Celle disposition a 110 caractère exclusivement fiscal. 

a. • A toute 71ersonne. • Actuellement il faut, quand on demande des extraits des rôles de 
con tribu Lion, justifier- de b jouissance des droits civils cl politiques, - cc qui n'est pas exigé 
quand on fait d'autres demandes de pièces. - Celle distinction non fondée disparait. 

b. • Les receveurs des contributions directes. • Les receveurs continueront à mentionner 
dans les extraits tout cc qui doit y être indiqué aujourd'hui. Les indications ne doivent pas être 
limitées à la seule contribution sur les habitations et bâtiments occupés. Les tiers peuvent 
avoir intérêt à consulter les indications relatives /1 ln contribution foncière pour faciliter les 
recherches quant :'1 la propriété dimmcublcs: ils doivent pouvoir contrôler Je chiffre de la 
patente au point de vue de l'électorat pour les tribunaux de commerce. 

c. • Ciug, h·ois ou qirntre centimes. • C'est le tarif actuel. Le changement de rédnction est 
de pure forme, il ne touche en rien au fond. 

d, , En 111è111e temps. • C'est-à-dire si l'on demande le rôle entier d'une commune pour les 
trois années, C'est la rérnuuérntiou actuellement demandée que l'article maintient. 

f9 
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Texte deH 10111 électorale11 1 l'Wou'l'eaa texte propo11t. 
coordonnées. 

De même, seront tenus de délivrer, sur 
papier libre, à tout citoyen qui en fera la 
demande, et moyennant une rétribution de 
cinquante centimes: 

n. Les greffiers des tribunaux de première 
instance et les officiers de l'état civil : les 
extraits des actes de l'état civil moyennant une 
rétribution de 1 ti centimes par extrait. 

C. Les officiers de l'état civil : les extraits 
des registres de la populatùm, moyennant une 
rétribution de cinq centimes si l'extrait ne ren­ 
seigne qu'un habitant, et de trois centimes par 
habitant renseigné avec un maximum de vingt 
centimes s'il en comprend plusieurs ou si l'on 
a demandé l'indication de tous les habitants 
d'une maison. 
n. Les greffiers de la Cour de cassation et des 

Cours d'appel : les expéditions de tous arrêts 
rendus en matière fiscale ou électorale, moyen­ 
nant une rétribution d'un franc par expédition. 
E. llloycnnant cinquante centimes par 

ex trait ou certificat : 
1 ° Les directeurs généraux de ln Trésorerie 

et de la Caisse d'épargne : les certificats con­ 
statant l'existence au 50 novembre et depuis 
deux ans au moins d'une inscription au Grand­ 
Livre de la Dette publique ou d'un carnet de 
cent [runes de rente nu profit d'un citoyen 
nominnlivcmcnt désigné dans la demande ou 
les certiûeats négatifs. 

Ces certificats mentionnent que l'inscription 
ou le carnet n'ont fait, pendant les deux années 
utiles, l'objet d'aucune notification de gage ou 
saisie - arrêt validée. lis sont délivrés gratuite­ 
ment au titulaire <les inscriptions et carnets et 
à ses ayants droit; 

2° Les directeurs des contributions directes: 
les extraits de la matrice cadastrale. La rétri­ 
bution de cinquante centimes est duc par dix 
numéros compris dons l'extrait; 
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Ob11ervatlous. 

e. • Les extraits des actes de l'état civil.» Les lois électorales (n° 18, 3°) fixent à n0 centimes 
le coût de ces extraits délivrés par les greffiers des trihunaux de F• instance, et ne prévoient 
pas expressément la délivrunce de ces extraits par les officiers de l'état civil. ,

1 

A raison du grand nombre d'extraits des actes de ce genre dont la production sera nécessaire 
li l'avenir pour la revlsion des listes électorales, le chiffre de la rétribution exigée est réduit à 
15 centimes. 

I. < Les extraits iles registres de la population. • La délivrance de ces extraits n'est pas 
explicitement prescrite par les lois électorales coordonnées. Elle ne peut pourtant pas être 
refusée; des instructions ministérielles l'on! rappelé. li convient que la loi fixe la rémunération 
exigible. 

g, • D'une inscription au Grand-Liore de la Dette publique ou d'un carnet de cent [rcnes 
de rente.• La délivrance à Ioule personne qui en fait la demande, de certiflcnts constatant les 
inscriptions au Grand-Livre de la Delle publique 011 l'existence de carnets de rente n'est pas sans 
présenter quelque inconvénient au point de vue du développement de l'épnrgno, les titulaires 
d'inscriptions et dP carnets tenant général<•mcnt 11 cc q11r ln situntion de leurs comptes reste 
secrète. Mais à celte considération on doit opposer la nécessité d'assurer la sincérité et l'cxae­ 
titude (les listes électorales en permettant aux tiers lie provoquer, même contre le gré du héné­ 
fieinire.I'atu-iburion du vole supplémentaire au titulaire de carnets ou d'inscriptions de I00frnncs 
<le rente. On ne peut laisser à celui-ci la faculté de ne pas se prévaloir d'un litre /1 la possession 
duquel le législalt'Ul' constituant attache une prérogative qui influe sur la composition du corps 
électoral. 

La disposition ci-contre concilie autant qu'il est possible Jcs nécessités de l'action popularre 
avec le secret de l'épargne en réduisant les indications des certificats ù ce qu'il est indispcnsahle 
de connaître au point de vue électoral: le certificat attestera uniquement que telle personne 
(nominativement désignée dans la demande) rst. ou n'est pas, 11 la date du 50 novembre 18 .. , 
propriétaire depuis au moins cieux ans d'une inscription (ou d'un cornet de rente)• do i Oûfrancs 
de rente au moins> . .Ni le chiffre de la rente ni la date de l'acquisition ne seront indiqués. 
Comme c'est 11 la date même du 30 novembre que l'iusci-iptiou doit exister pour valoir en 
matière électorale, c'est la situation à celle date que constatera le certificat, 11 quelque momcn t 
qu'il soit délivré. Si, au 50 novembre, le titulaire n'est propriétaire d'une inscription ou d'un 
carnet de rente que depuis moins de deux. uns, ou si la rente est inférieure /1 100 francs, le 
certificat sera simplement 1Jégnlif. De mèmc, si l'inscription de l'en le a fait, dans le cours des 
deux années utiles, l'objet d'une notification de gngc on saisie-arrôt validée par le tribunal, le 
certificat sera né~atif. Tout certificat affirmntif mentionnera l'absence de notification de gage ou 
<le saisie-arrêt validée. 

11. • Les extraite de la motrice cadastrale. » Ces extraits soul nécessaires pour le calcul de 
la valet.r des propriétés immobilières. La rétribution fixée ci-contre est celle que déterminent 
les règlements actuellement en vigueur. 

20 
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Tex,e de• lol8 éleetol"ale11 1 ~ouveau texte proposé, 
eoordounée!>, 

i" Les receveurs des droits de succession, 1 5° Les receveurs des droits de succession : 
des extraits des déclarntions de succession con- les extraits des déclarations de succession 
tenant les noms des héritiers et lrgn1:ii1·es 1111i­ 

versets ou Î'I titre universel, la composition d(• 
l'actif immobilier, l'existence 011 l'absence d'usu­ 
fruits, enfin ln mention s'il existe des c!éclara- 
1 ions rectificatives. 

énonçant les noms des héritiers et légataires, 
l'indication des immeubles, inscriptions au 
G!'and-LiHc de la Del te publique cl carnets de 
rente IH'lgc; l'existence ou l'absence d'usufruit; 
l es 111odi/ic11tio11s résultant de déclarations sup­ 
plémcntaires ou rectificatives, 011 la mention 
qu'il n'en a pas été déposé. 

la rétribution duc aux receveurs des droits I La rétribution sera d'un franc si Je nom du 
de succession sera d'un franc, si le nom du défun: ou l'année <le son décès onL été inexac- 

(Lois élect. coor,J, n• 18, al] cl 2.) 

défunt cl l'r11111éc de son 1lè!'ê, ont été iucxnc­ 
toment indiqués dans la 1l<'mandi:; 

{l.oi1 élccl. cconl , n• 1 g_ .11. K.) 

~• Les receveurs ile l'enregistrement, eonser­ 
vatcurs des hypothèques et notaires, les dates 
des actes de vente, d'échange et de locatiou ; 

(1.ois ëlee, eoord., n• 18, al. :i.) 

5• Les greffiers des tribunaux civils, des ccrti­ 
fients des interdictions pmnoucécs cl des con­ 
damnations portant privation du droit de vole, 
ainsi (JUC lies extraits d'actes de l'étal civil; 

,t.• Les g1·cffiers des tribunaux de commerce, 
des certificats de déelurmions de faillite; 

(Lois êlec, coord., n• 18, al. li et :i.) 

lemrnt indiqués dans la demande ou s'il y a 
eu de» déclarations snpplanentaires ou recti­ 
/iccil i l'CS- 

S'il y a plus d'un rôle d'écriture, il est dû 
:jO centimes pour chaque rôle suivant. 
'•• Les receveurs de l'enregistrement, con­ 

servateurs des hypothèques cl notaires : les 
extraits des acte.s <le vente, échange, location, 
partage, énonçant la claie des actes, les noms 
<les parties, la situation et la désignution des 
biens. 

La rétribution de cinquante centimes est duc 
par chugtic rôle d'écriture; 

5° tes greffiers des cours et tribunou» : les 
extraits des actes <le société, des décisions 
prononçant la séparatiou de corps, l'intcrdic­ 
lion, la faillite, la réhabilitation, les condam­ 
nations qui, aux termes des .articles 20 et 21, 
emportent exclusion de l'électorat en y indi­ 
quant ln date des décisions, l'infraction, la 
peine prononcée et l'article de loi appliqué. 

Si la faillite ·a été rapportée, l'extrait devra 
le mentionner; 

li0 Les directeurs des établissements on 
colonies d'aliénés cl les directeurs des établis­ 
sements hospitaliers : les extraits constatant ln 
séquestration d'un citoyen ou son admission, 
nux frais de la bienfaisance publique, comme 
pension nuire de l'établissement hospitalier; 

7° Les secrétaires des administrations des 
bureaux de bienfaisance et des hospices civils: 
<les extraits constatant l'inscription dans les 
reqistres de ces établissements de citoyens 
secourus depuis moins d'une année. 

8" Le« cwforités ntiUluirc.~ et chefs de 
c·oq1s : des extraits complets d11 rq;istre ma- 



( 77) (N° 5.) 

Ob1tervatlon8. 

1. c Et légataire.<;. • La loi actuelle dit: a légataires universels ou i1 titre universel •. II y a 
utilité ii connaitre aussi les simples légataires au point <le vue de la propriété des immeubles 
ou des rentes. 

j. • Les modijication» résuttant, etc. • li ne suflit pas de savoi!' c s'il existe des déclarations 
rectificatives », on doil connaitre les conséquences <le ces déclarations. 

k. « 011 , au lieu clc el. Les erreurs portant soit sur ln désignation du défunt, soit sur l'époque 
<lu décès occasionnent ou receveur un travail supplémentaire <le recherches auquel il est juste 
de faire correspondre une augmentation de rétribution. 

1. « S'il y a des cléclarntio11s s11pplé111enlaires, etc.» l\lème observation. li convient <le tenie 
compte du surcroît <le travail imposé au receveur, Voir aussi ci-après la note o concernant fa 
délivrance d'extraits eontcuaut plusieurs rôles d'écriture. 

m. • Les extraits des ucies. • L'indication de ln date est insuffisante. li convient que les 
mentions nécessaires pour les constatations 11 faire en matière électorale soient données par les 
dépositaires des actes. 

u. c Pur/age. • La mention des actes de partage était induement omise dans la loi actuelle 

o. a Par rlrnque rôle tl'érriture. • Le rôle d'écriture est de trente lignes à la pJgc et de seize 
ù dix-huit syllabes i1 la ligne. Il convient d'empêcher que, sous prétexte d'intérêt électoral, on 
n'exige, pour la modique rétribution de ;;o centimes, la délivrance d'extraits formant de véri­ 
tables volumes, 

1•• • Et triuunuux, • ). compris les tribunaux ile conuncrrc. 

•t• • Les extraits ctmsiulun! la séquestration ... etc. • Disposition nouvelle nécessaire pour 
assurer les exclusions résultant ùe l'application des articles 21, 1° et 24. 

.-. c L'inscription dans les rêqisîre«. , Pour assurer l'exécution de l'article 24, les adrninis­ 
tratious publiques de bienfaisance devront inscrire sur leurs registres la d,1lc r.l la nature de 
l'nuribution des secours accordés aux indigents, Les administrations communales consulteront 
<'CS registres lors de la rcvision des listes électorales. 

s. • les cullnrité.~ militaîn~. » Les extraits du registre matricule contenant les indications 
demandées par le :; 8°, son I néccs-nin-s notamment pour ln constatation d l1 domicile électoral 
des militaires (nrt. <il cl G:'i). 
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Texte des lois éleetorales I l'Woaveaa teste propo■é. 
eoordonnéel§. 

5° Tout dépositaire des minutes, registres ou 
autres documents établissant la capacité élec­ 
torale d'un citoyen, des extraits certifiés con­ 
formes <lesdits documents. 

(Lois élec, coord., n• 18, al. 6.) 

Les fonetionnaires et administrations publi­ 
ques à qui des pièces seront demandées, pour 
servir en matière électorale, seront tenus de 
les délivrer dans les cinq jours. 

Ils délivreront récépissé des demandes, si 
l'intéressé le requiert 

Ils ne peuvent exiger des intéressés qu'ils 
justiflent préalnblcrncrude leur intérêt dans une 
instance électorale pendante. 

(Lois élect, coorrl., n° 18, al. O, 10 el 11.) 

trieulc des officiers et militaires de tous grades 
avec l'indication des lieux de garnison des inté­ 
ressés et de ln date des mutations successives et 
avec lu désignation, s'il y a lieu, de la date de 
l'envoi en congé illimité ou définitif suivant le 
règlement en vigueur; 

9° Les secrétaires de la commission d'enté­ 
rincmcnt et du jury d'homologation des di­ 
plômes et certificats: des extraits certifiés con­ 
formes des diplômes et certificats entérinés ou 
homologués; 

i0° Tout dépositaire des minutes, registres 
ou autres documents établissant le droit élec­ 
toral : les ex trai ts de ces documents; 

AnT, 16. 

Les [onaionnaires i1 qui des pièces sont 
demnndées pour servir en matière électorale, 
sont tenus de les délivrer dans les cinq jours 
et de donner immédiatement, s'ils en sont 
requis, récépissé Je ln demande. La demande 
peut être faite par voie postale, mais dans ce 
cas il ne peul ètre requis de récépissé. 

Les pièces demandées par voie postale sont 
envoyées au requérant pnr fa mème voie, 
comme papiers d'affaires, moyennant paye­ 
ment des fi·ais d'envoi. 

Il ne peut ètrc exigé du signataire de ln 
demande qu'il justifie au préalable de son 
intérèt dans une instance électorale pendante, 
ni qu'il [asse légaliser sa signature. 

Ces extraits et certificats mentionneront Les extraits cl certificats visés à l'article 15 
qu'ils ne peuvent servir qu'en matière élec- mentionnent qu'ils ne peuvent servir qu'en 
torale. matière électorale. 

(Lois ëleci. coord., n• 'J 8, al. 7.) 

AnT. 17. 

les seuls cliplômes cl certificats qui, donnent 
droit ù I'uttrihution de deux voles su pplémcn­ 
tuircs sonl les suivnnts : 

A.. Les diplômes cl certificats d'enseigne­ 
men t supérieur entérinés, 
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Ohserwatlous. 

t. • Dipiôme« et certificats. ,, Les seuls diplômes et certificats soumis it entérinement son 
ceux que l'article 17 litt. A énumère. 

Les certificats soumis à homologation sont ceux qui attestent la fréquentation <l'un cours 
complet <l'enseignement moyen du degré supérieur. 

Les copies ou extraits des autres certificats et diplômes doivent être délivrés par les établis­ 
sements qui ont décerné les certificats ou diplômes. 

u. « Le droit électoral • au lieu de • la capacité élecuwale »; Cc dernier terme était employé 
parce que l'alinéa tout enlier a été introduit duns la loi électorale par la loi du 24 août 188J sur 
les électeurs e capacitaircs ». Ici, il ne s'agit plus seulement des diplômes ou titres des capaci­ 
taires, mais généralement de tous les documents qu'il peut être utile de produire en copie ou 
par extrait pour justifier du droit de vote. Ainsi, si la production d'un certificat de milice est 
nécessaire, la délivrance en pourra être demandée au gouverneur de la province, en vertu de cet 
article. 

a. « Les [onctionnaires. • Dans cc terme sont compris les administrations publiques et 
généralement tous les dépositaires de documents servant ù justifier des droits électoraux. 

b. , Jmmediatement. • Le délai de cinq jours s'applique à la délivrance des pièces récla­ 
mées cl non au récépissé dont le demandeur peut avoir à faire étal pour justifier <le ses dili­ 
gences. 

~. , Par voie postale. • Disposition nouvelle. Cc n'est que dans le cas où la demande est 
faite par lettre envoyée par la poste qu'il ne peut ètre requis <le récépissé. Celui qui se présente 
devant le fonctionnaire, porteur d'une lettre dans laquelle il formule sa demande, doit pouvoir 
obtenir récépissé. 

d. • Comme papiers d'affaires.• Pour éviter des taxes élevées. 

c. « Payement des frais d'envoi. , Indépendamment, cela va de soi, du coût des pièces 
réclamées. 

r. , Ni qu'il fasse légaliser sa signature. » Dans certaines administrations, la légalisation 
est demandée. Cette exigence est sans utilité, puisque • toute personne • peut demander les 
extraits à utiliser en matière électorale. 

a. c Les seuls diplômes. n L'énumération est nécessairement limitative. 

b. Les diplômes dont il s'agit dans cet alinéa sont ceux de candidat et de docteur en phi­ 
losophie et lettres, en droit, en sciences naturelles, en sciences physiques cl mathématiques, en 
médecine, chirurgie et accouchements; ceux de candidut-uotnire, de candidat-Ingénieur, de 
«nndidat en pharmacie, - et ceux d'ingénieur civil des mines, d'ingénieur <les constructions 
civiles et de pharmacien. 

Cc sont les grades académiques légnux, 

c. Les certificats visés dons cet alinéa sont ceux qui se délivrent i, la suite de chacune des 
épreuves, lorsque l'examen pour un grade académique est divisé en plusieurs épreuves. 



[N• '5.] ( 80 ) 

Teste de■ loi• électorales I Nouveau tes.te pl'o1aesé. 
eoordonnée■, 

B, Les diplômes et certificats délivrés, après 
examen, par les jurys le9a11x en exécution des 
lois sur l'enseignement supérieur iles 27 HJJ­ 

tembre ·1835, 15 juillet 1849, ·I"' mai 1857 "' 
27 mars 1861. 

U, Les dipl61~1es scientifiques conférés après 
examen pur les facultés des universités anté­ 
rieurcment à la promulgation de ln présente loi. 

D. Le~ certificou d'élève universitaire 
déliv 1 és en ex écu Lion de la loi du 1 ~ juillet 
1849; les crrtijicat« d'épreuve prépuratoire 
délivrés en exécution des lois du 1" mai 181î7 
et du ,tO uvril 1890, et les diplômes de gradué 
en lettres délivrés en exécution de la loi du 
27 mars 186'I . 
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d. c Enthinés .• L'entérinement seul donne efTet légal aux diplômes et certificats délivrés 
en , ertu tics lois du ~O mai 1876 cl du 10 n vril 1890 (url ~O <le la lui <le 1876 et 5~ de la loi 
de 18!.10) Il ne suffit po<; qu'ils aient étr r éguhèrerncnt délivrés, il faut que le caractère d'au­ 
thenticité résulte <le l'entérinement tel que les lois précitées l'instituent. - Il est mtcudu qu'il 
11c ,·agil dans le§ .-1 de l'art 17 que de I'exécunon des arnelcs 20 cl 55 des 101s citées plus haut. 

c. cc Aprê!, examen, 1>ar les Jurys légaux • Ces condiuons sont ajoutées pour écarter les 
diplômes ho11ori{iques déhvrés -nns examen, dont la possession n'imphque pas nécessairement 
la somme de connaissances nucstécv par un diplôme acadérniquc ; et pour écarter aussi les 
diplûnres scie11ei(iq11es qui ne sont admissrblcs que sous les réserves indiquées sous Je litt. C. 

r. ,. Lois c/11 2ï septembre 1S35, etc • Ces diplômes et certificats, comme ceux du litt A 
confèrent les grades académiques légaux. Cc sont incontestablement de, diplômes , d'enseigne 
ment supéncur- • dans le sen, d,• ln Consurution. Jl5 ne sont pas soumis à l'entér memcnt r 
cette formalité n'a été créée que par ln 101 du ~O mai 187G. Les gr,1dcs qu'ils confèrent sont 
les mêmes 11uc ceux tiue ln note 11 ci-dessus éuumère ; on doit \. Il JOU ter les grndcs.nctuellcmcnt 
supprimés. de rnndtd.rt en ,rie-nec,; (101 de 18):i), de eandirlat 1•t ile docteur ,·n médecine (loi 
tic i i;,,!)) et de docteur en sciences polniqnc-, l'l udmmistruuvc- 

Il ,l paru i1111l1lc ,le comprendre dans I,\ hste des lois -ur l'enseignement supérieur le règle­ 
ment-loi du ':.!?, septembre 1816, qui ne présente plus guère qu'un mtérêt historique. La 
dénormnauon de, ~rades conïérés sous li· régunc de r·c règlemcnt-lor s'1:1·,1rtc quelque peu de 
celle que Ies lois ultérreures ont adoptée, et qui a étr mdiquée plus haut. 

,r .. Diplômes scientifiques , Ces diplômes sont cl1· • mëmc ordre • que les diplômes 
lé~nux ( Arr. royul du 29 ju1lll't 1869), m.11~, aux termes de ln l01 du 1 (j Jt111lct 1840, arr. 6, ils ne 
confèrent arrc,rn droi! en llelglqur. En nttaehant i1 leur possession le di oit nu double vote sup­ 
plémcntmre, le (>rOJCt de loi déroge .'1 celle règk,mais seulement en cc qui concerne ceux de ces 
diplômes qui ont été conférés cl,1m li· passé Admettre, pour l'av e111r, ln valeur électornh- Je 
diplômes dont ln délivrance échappe i1 tout contrôle, cc serait ouvrrr la porte o des abus On ne 
peul uvoir l.1 même cr.untc 1111011d 11 s'agit des diplômes conf1:ré~ à une c1poq11e où l'mtérèt élec­ 
toral 11'ét:11t pas né 

L'énumération des diplômes scrcnuliquc-, sernrt fort longue et serait peut être incomplète. 
Ilien qur pour les diplômes scientifiques spécinuv déhvrés pm les universités de l'État s011s Ir 
régime de l'arrêté royal du t G scptcmhn- Pi53, on peut crier ceux clc docteur en sciences 
plnlologiques, rn scrcnrcs plnloscphiqucs, c11 sercnces lnstorrqucs, en J1·01t rnmnm, en droit 
moderne, en drou public el admuu-tr.uif', en sciences mnthémauqucs, en scrcnccs physico­ 
methématiqucs, en st ronces phvsrqucs, en sciences clumiqucs cl mmérnlogrqucs, en sciences 
botnrnques , en sciences /oologrqucs , en sciences ph) srologiqucs , en sciences rnédrcnlcs, en 
sciences thir11rg1ralcs • t en sciences pharmacologrqucs ; l'arrêté ro, al du 11 octobre 1877 a 
msutué 11's diplômes scicnuûqucs de docteur en sciences pnlruqucs cl admrrustranvcs , d'autres 
dénonunations encore, de candidat, de hachchcr de hccncré et tic docteur, sont données aux 
diplômes scienufiqncs délivrés pnr le-, unm-rsués libres. Tous ces diplômes sont admissibles au 
µ01111 de vue électoral !>'1b ont cté conférés après examen par les facultés des universités anté­ 
ncurcment i1 la promulgation de lo l01 dont le projet se trouve c1 contre. 

b • Certiliuus d'elèoe u nicersuatre • .\11tér1c111·emcnl j in 101 du HS juillet 1849, le 
programme des premiers examens uruvcrsu.ures [camhdature en plnlosopluc cl lettres et con­ 
didaiure eu sciences naturelles) éla1l fort rhaqi Celle l01, c11 créant un grade nouveau, le 
grade d'élève univcrsuarrc, o opéré en ré.1lrlé u11 dédoulJlcmrnL de ces examens. C'est cc que 
constntau le ra ppnrt de 111 scc11011 ccn traie. 

• L'mstiunion du grade 1l'élè, ,. 11111Hrs11airc •, y étai Hl dit, • aura pour eiîrl tic relever 
l enseignement supérieur en fortifiant les études moyennes, et <L'atle9e1· l'examen de cundida­ 
turi en pliilo1op/11e et lettres, qui porte sur trop de matières. , 

2f 
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Te1,e de• lob1 élee&orale• 1 ~uaveaa ,este propo•é· 
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IE. Les diplômes de buchelier, lùenciê el 
dorteur délicrés 71ur lit [aculté ile théologie de 
Louvnin ; les diplômes d'aspirant professeur 
agrégé et de prr{t·sseur a9ri-9é de l'enseiqne- 
111c11t 111oye11 du rlcq1·é supérieur, les diplomcs 
de candida! et de médecin vétêrinaire, conférés 
en ,·c1•t11 de ln loi du 4 avril -t 8!)0 cl les 
diplômes, titres ou certifie-ais délivrés à la su ile 
des examens de sortie clans les établissements 
ci-après : écoles spéciulcs annexées aux univer­ 
sités; École militaire el êco!« ile guerre; l11sti­ 
tut oqricole <le l't1at; Institu l ogronomiquc de 
f.011rni11; lnstitu: supérieur clu commerce; 
Ecole provinciale des mines du Hainaut. 
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Ob11crvatlon•• 

On ne saurait contester que la possession des connaissances exigées par le législateur- consti­ 
tnnnt pour· I'nuriburion dn double vote supplémentaire est pleinement attestée par l'obtention 
du grade d'élève univcrsituire institué pnr une loi d'enseignement supérieur et conféré par 
un jury d'État (art. liO et 41 de la loi <le 184!>). 

1, « Cevtifiaüs d'épreuve préparatoir». • Ln loi du I" mai 1857 n remplacé l'examen d'élève 
universitaire parl'épreuve préparatoire qui dcvair être subie à défaut de production d'un 
certiflcat d'un cours complet d'humanités. 

Dans -ou rapport du 15 mai 185fi, M. De Theux construait en ces termes la similitude 
existant outre ces examens: ~ Les jeunes gens obligés de subir l'examen d'élève universitaire 
ou léprcuvc préparatoire qui, au [onâ, est la méme ehose, sont trop préoccupés, etc. • 

De même que le certiflcat d'élève universitaire, le certificat d'épreuve prépnratoirr- est 
délivré an nom <lu Hoi par un jury d'ttat. Il atteste explicitement ln posscs-ion ries connais­ 
sances que fait seulement présumer le fnit, légnlcmcnt établi, de ln Iréquentntion d'un cours 
complet d'humanités. Il ne peut clone rntionncllorncnt être considéré comme de moindre 
valeur. 

l,c ccrtilicat d'épreuve prépnmtoire, supprimé en 18ft 1, n éti- rétabli pnr la loi du 
10 avril 18!JO. 

j. • Diplômes ch gradué en leures. ~ Les considérations qui précèdent sont exactement 
applicables ou titre de grn<l11é en lettres. 

Ln loi <lu 27 mars 1861 n donné à cc litre une valeur 7,lus qrande qu'aux ecrtificnt» homo­ 
logués d'enseigncmcu l moyen du degré supérieur, li suffit, pour s'en convaincre, de lire l'nrticle 4, 
de celle loi, ainsi conçu : 

• Nul n'est arlrnis • (aux examens de 9md11é en leltres ou :'1 ceux qui 1·n tiennent lieu) • s'il 
ne justifie pa1· ccrtiûcnts, conformément /1 la loi clu 1" mai 18~7, qu'il n suivi un cours rl'humn­ 
nités complètes jusqu'à la rhétorique inclusivement ou s'il ne subit avec succès l'examen sup­ 
plémcnlni1·c dont il se ru parlé i1 l'article suivant et qui remplace l'épreuve prépamtoire étahlie 
par '.n loi du 1" mai 181)7 •. 

li n'est donc pas douteux qnc le diplôme de gradué en lettres rentre dans 111 catégorie de 
ceux qui donnent droit au double vote supplémentaire. 

k. • Diplnmes de bachelier, etc., c11 1.héologic • Ilien qu'ils soient délivrés pnr une faculté 
libre. Cc sont de véritables diplômes académiques dont la possession atteste des études supé­ 
rieures. 

1. « Professeur agrégé, etc. • Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
<legré supérieur a été institué par une loi d'enseignement. moyen (loi du 1" juin 18;i0); 
mais il équivaut nu diplôme de docteur en philosophie cl lettres on de docteur cTJ sciences. 

Ln loi, d:111~ le principe, mettait ('CS diplômes ~111· la même ligne (loi de l8?JO, article 10, cl 
foi du G février 1887, ur.iclc 1 "). Un arrêté royal du 1 G avril J 851 exigeait que pour ètre admis 
h l'examen de profrsscnr n~régé, les récipiendaires eussent subi, depuis un an et demi, l'cxnrncn 
de cnndidnt en philosophie et lettres, quand il s'agissait des humanités ; l'examen de candidat 
r n sciences physiques rt mnthérnntiqucs, quand il s'aglssait des sciences. 

Un :irn\té rovn] du 1 li mai ~8:,7 substitua :1 celle conditi~n. pour les humanités, celle d'avoir 
obtr nu, n11 moins dcpn is lroi" ans, 11n ccrtillcat d'humanités faites avec succès. 

Purs, ii l:1 suite du vote de la loi d 11 '2ï mars 18G 1, des arrèu:, royaux du If cl du 12 j11i11 sui­ 
n111l impo.,ir<'nl la production du titre de grndué en lettres obtenu égnlcmcut depuis trois nns 
1111 moins, etc. 

22 • 
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Ces précédents témoignent suffisamment qu'en réalité l'examen de professeur nJ;régé avait la 
portée d'un véritable examen académique. D'ailleurs, l'article 38 de la loi de t 8::iO <lisait expli­ 
citcmcnt que le Gouvernement aurait à employer pour l'enseignement normal pédagogique les 
ressources 11ue présentaient les universités de l'État, L'Êcolo normale des humanités, bien 
qu'ayant une organisation distincte, avait des relations si intimes avec la Faculté de philosophie 
cl leurcs de Liégc, qu'elle en était un véritable complément. li en était de même pour !'École 
normale des sciences à Gand. Et lorsque la loi du 10 avril t 8!JO absorba dans les deux: doctorats 
en philosophie et en sciences l'enseignement normal supérieur, c'était précisément parce qu'il 
)' nvait dans la coexistence des deux facultés cl des écoles normales un double emploi qu'il 
fallait faire cesser dons l'intérêt même des doctorats universitaires, 

-Or, tout l'enseignement pédagogique est aujourd'hui transféré an programme des deux 
facultés. 
tes diplômes de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur justifient 

donc l'attribution du double vote supplémentaire. 

m. • Diplômes rle candidat el de médecin vétérinuire. • L'enseignement de la médecine 
vétérinaire n été organisé en dernier lieu par la loi du é avril t800. Il faut être aujourd'hui can­ 
didat en sciences naturelles pour devenir vétérinaire; Ir. diplôme d'enseignement supérieur est 
clone explicitement compris dans celui de médecin vétérinaire. 

n. • De sortie • Le projet de loi ne précise pa, les diplômes et certificats obtenus dans ces 
établissements comme il le fait pour l'école vétérinaire, parer que ln situation n'est pas la même 
Les diplômes on rcrlificats délivrés dam le cours des études ou ii l'entrée aux écoles spéciales 
universunircs, pnr exemple, ne s0111 pas institués légalement. Il con, ient de s'en tenir aux 
diplômes obtenus à ln lin des éturles ; ceux-là sont institués pnr ries lois ou des arrêtés orga­ 
niques, 

o.• Écoles spédale«. • Tels sont, pour les écoles spécinles annexées aux universités de l'Étnt, 
les rliplômes d'in~éni1·ur honoraire et de conducteur honoraire des ponts et chaussées, d'ingt\­ 
nieur civil, dr. conducteur des constructions civiles, d'ingénieur honoraire ou civil des mines, 
d'ingénieur civil des arts cl tnnnufactures, d'ingénieur-architecte ou électricien, d'ingénieur 
industriel, mécanicien 011 chimiste (arts et manufactures). 

p. • inslitu! ayrir.of P..• La loi sur l'éméritnt, du 50 juillet ·187!), assimile les professeurs de 
l'Institut af\ricolc de Gembloux aux professeurs d'enseignement supérieur: les connaissances 
requises pour obtenir ces diplômes dépassent celles de l'enseignement moyen supérieur. Le 
programme de l'Université de Louvain étant semblable à celui de Gembloux, l'assimilation sr 
justifie d'elle-même. 

q. • lnstiJut supcrieur du ,·oinmercc. • Le diplôme de Iiccneié en sciences commerciales 
rlr l'Institut supérieur du commerce d'Anvers est un diplôme d'cuseigncment supérieur. Les 
cours de cet institut font suite aux cours donnés dans les établissements d'enseignement moyen 
du degré supérieur. 

L'arrêté royal du 1 G octobre i878 qui crée des bourses d'études en fuveur des jeunes gens 
peu favorisés de lo fortune qui désirent suivre les cours de l'Institut supérieur du commerce, 
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F. Les certificat» de fréq11e11lutio11d'11n cours 
complet d'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur homologués par applicotion des lois des 
1" mai 1857; 27 mars -181.i l et 1 0 avril 1890. 

Les personnes qui, nntérieun-mcnt ri la pré­ 
sente loi.ont nchevé un cours complet d'cnsei­ 
sncmcnt moyen du <lrgré su péricur et qui 
n'ont pas soumis les certificats de fréquenta­ 
tion à l'homologation conformément aux lois 
des ·t•• mai 1857, 27 mars 18(i1 et 10 avril 
-1890 1•1 :111x dispositions r,:glcmcnt:iircs prises 
,•n exécution <l<' ces lois.peuvent soumettre ces 
certificats nu jury institué par l'article 7 de ln 
loi du fO avril i 890. 

Si le certifient ne leur a pas été délivré ou 
s'il n 'est plus en leur possession, clics peuvent 
le réclamer aux chers actuels des établisse­ 
ments où elles ont fait leurs éludes, ou, si clics 
ont foit des éturlcs privées, 1111:x maitres dont 
elles ont suivi les cours. 

Un arrêté royal détcrminr.rn les mesures 
d'exécution que comporte cette disposition. 

AnT. 1 ~. 

Les juridictions élcctorolcs sont incornpé­ 
tentes pour contrôler la valeur des diplômes ou 
certificnts visés /:i l'article préeédcn! lorsqu'ils 
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fixe les conditions d'un exumen ü subir pa1· ces jeunes gens. Peuvent seul, être dispensés de 
I'exnmcn les jeunes gens qui ont été reçus à l'une des écoles spéciales unru-xées aux Universités 
cl i1 rf:colc miluuire et ceux qui sont porteurs <l'un diplôme universitaire rég11liêrcmc11t 
eutériué L'urrêtè royal établit Joue uue ussiurilution complète, q11u11l uu degré, entre l'Institut 
commercial l'i les unis ersités ou les écoles spéciales du ùcgré supérieur annexées aux 
universités. 

r. u École provinciale des miues.» L"École provinciale des mines du Hainaut décerne des 
diplômes d'ingénleur pour la mécanique, pour la construction et l'exploitation des chemins de 
fer, pour la métallurgie, pou1· l'cxptoitation des mines cl pour la chimie industrielle. Elle a 
incontcstnblemcnt le caractère d'un établissement d'enseignement supérieur. 

111. , les certificats tic [réquentation, etc. • Les eertiflcats dont il s·agit dans n·t alinéa 
sont ceux que vise directement, la nouvelle disposition constitutionnelle. Les lois de 18~7, de 
1861 cl de 18!10 ,;m· la collation des grades académiques cl le programme des examens 
uuiversituires son! celles en \'Cl'IU desquelles se pratique ou s'est pratiquée l'lromologatio11 qui 
est l'auestation par un jury d'!~tat de l'uutheuticité et de la valeur tics certiflents présentés en 
\ ue Je l'udrnissiou des titulaires aux cxumcus universituirrs. 

t. Les développements que comporte la disposition ri-contre sont donnés dnns l'Exposé des 
motifs. li s'agit ici, comme i1 l'article l 2ü, de relever de la déchéance des droits électoraux, 
moyennant l'accomplissement de certaines formalités. 

L'homologation n'existait pas nvant 18~ï; elle n'a plus fonctionné de 1876 à -1890. Cependant 
ceux qui, soit avant l85ï, soit <le ·1876 à 1690, ont achevé un cours complet d'enseignement 
moyen du <le gré supérieur, ne pt·m·ent être placés dans un l'Ong d'in fériorité électurale ; 
mais il est évident aussi que l'on ne peul cxii,cr qu'ils justifient, par leur ecrtiflr-at, qu'ils 
sont jugés aptes i1 suh rc arec fruit les cours d'enseignement supérieur, comme Ir demande 
l'article :5 de la loi du 10 avril 18!JO. Ile là lu nécessité de régler par un arrêté roynl spécial 
l'exécution des mesures de régularisation établies par le projet de loi. 

La même observation s'applique /1 ceux qui ont suivi les cours complets de la section indus­ 
trielle cl commerciale des athénées l'l collèges. On ne peut les exclure, puisque.ces études com­ 
prennent un cours Je sept aunécs conduisant i1 un développement intellectuel équivalent ù 
l'autre, et qu'elles constituent aus-i un enseignement moyen du ùrgr«1 supérieur. Lu loi 
actuelle ne pr6rnil pag, en cc qui IC's concerne, l'homologntion d'un ecrtiflcat. Celle homologa­ 
tion doit être établie 

Ceux qui, ayant, sous ic régime de la loi du 1 •• mai l 8~i7 et du 10 avril 18!)0, achevé 
leurs hurnunités et, étant en mesure d'obtenir Il' eertitlcnt homologué, ne se proposaient pas 
d'aborder les éludes universitaires, riaient sans intérêt i, réclamer l'homologation. L'intérêt 
nuit aujourd'hui : il doit en être tenu c-irnpte. 

Le jury qui examinera les certificats dont il s'agit sera celui que la loi du 10 avril 1890 n 
institué pour la vériflcauon des certificats présentés pa1· les élèves qui demandent /1 être admis 
uu x premiers examen, universitaires. Cc jury, nommé par arrêté royal, est composé de telle 
sorte que les professeurs de l'enseignement dirigé ou euhsidié par l'Élnl cl ceux de l'enseigne­ 
ment priré y soient représentés en nombre égal. Le président est choisi en dehors du per­ 
sonnel enseignant (loi de 18!)0, art. 7}. 

"• La présomption de capacité qui résulte du certifient ou diplôme dont l'authenticité est 
établie conformément i1 ln loi, esi ainotue. Ln preuve contraire n'est pns admise, Il l'St o rcmar­ 
quc1· d'ailleurs que les signataires des diplômes et certificats 111Lest1111t comme vrais des faits 
reconnus faux, sont passibles des peines comrninécs pnr l'article ~05 du Code pénal (loi du 
10 nvril 1890> art. 42). 
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ont été délivrés, entérinés ou homologués pat· 
les autorités compétentes. 

Les dispositions de l'article t.~ de lu loi du 
10 avril 1890 sont rendues applicables aux 
certificats dont il s'agit au paragraphe pénul­ 
tième de l'article précédent, 

ART. 19. 

Les fonctions, professions et posiuons qui 
donnent droit à l'attribution de deux votes 
supplémentaires, doivent être exercées 011 or­ 
cupées à 111 11:ilc du 50 novembre de l'année 
de la revision des listes, ou l'avoir été rmté­ 
rieurement /1 celle dote. 

Ces fonctions, professions et positions sont 
exclusivement les suivantes : 

i O ~fcmhrcs effectifs el correspondants des 
Académie» 1·oyales; 

2• Magistrats des cours cl tribunaux de pre­ 
mière instance, auditeur général, auditeurs 
militnires cl leurs suppléants; juges de paix; 
grefTicr en chef et greffiers adjoints de ln cour 
de cassntion ; grrffiCl's en chef des cours d'ap­ 
pel ; greffiers des tribunaux de commerce. 

3• Avoe.us. notaires, médecins et phar­ 
macicns ; 

If• Recteurs, administrutcuts-inspcctcurs cl 
membres du personnel enseignant d'une uni­ 
versité de l'État ou d'une université libre; 
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IJ. • Sont rendues applicables, • L'article ,~2 de la loi du tO avril 18!)0, sui· l'enseignement 
supérieur, porte que les signataires des diplômes et certificats auestant comme vrais les faits 
que ces documents sont destinés 11 constnter seront, si ces laits étaient reconnus faux, passibles 
des peines commlnées par l'article 20;'i du Code pénal, 

Celle disposition doit nécessairement être étendue aux certificats prévus au paragraphe 
pénultième de l'article 17, li s'agit là de certificats rédigés à· nouveau, pour la première fois, 
sous un-régime différent de celui sous lcqucls ils auraient été formulés anterieurement alors 
qu'aucune pénnlité n'éla~t prévue formellement. 

a. • 50 novembre. • Conforme ù I'article 8. L'électeur qui, à cette date mème, serait 
nommé inspecteur de l'enseignement moyen, aurnit immédiatement droit à être inscrit pour le 
triple vote. 

b. u Antérieurement. • Sans limite de durée, sauf dans les cas Œ§ 8, 9 et 10 de l'article i 9 
où la condition de durée est spécialement indiquée. 

c. • Exciusiuement. • L'énumérntion faite dans cet article est nécessairement limitative. 
La Constitution a luissé au législateur seul le soin de déterminer les fonctions, positions et pro­ 
fessions qui impliquent ln présomption que le titulaire possède au moins les connaissances de 
l'enseignement moyen du degré supérieur. 

d. • Académies l'oyales. • Sous cette désignation sont exclusivement comprises l'Académie 
royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique, l'Académie royale flamande 
et l'Académie royale de médecine. 

c. « lJféclecins, etc. • Les personnes qui ont obtenu à l'étranger un diplôme de licencié, de 
docteur, de pharmacien, ou uu titre équivalent, et qui ont obtenu, conformément à l'article !SO 
de la loi du 10 avril 1890 ou en vertu des lois antérieures, la dispense nécessaire pour pouvoir 
exercer en Belgique, obtiendront, à raison de leur qualité de médecin ou de pharmacien, le 
double vote supplémentaire. 

De même, l'étraugcr autorisé 1i exercer la profession d'avocat en Belgique obtiendra, s'il 
acquiert ultéricurcrncut In qualité de Belge, le double vole supplémentaire à raison de sa pro­ 
fession, n'eût-il pas le diplôme de docteur en droit. 

r. ~ /Jlembres du pc1·son11cl enseiqnant:» Aux termes de la loi du Hî juillet 18lt9, nul ne 
peul ètre professeur s'il n'a le grade de docteur ou de licencié dans la branche de l'instruction 
supérieure qu'il est appelé à enseigner. Néanmoins des dispenses peuvent être accordées aux 
hommes qui auront fait preuve d'un mérite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans l'cnsei­ 
gnerncnt ou la pratique de la science qu'ils sont chargés d'enseigner. Les professeurs ainsi 
nommés ont évidemment droit au double vote comme les autres. 

Les • chargés de cours • et les répétiteurs sont compris parmi les « membres du personnel 
enseigunnt • et sont admis 11 cc litre nu bénéfice de l'éinéritat en vertu de la loi du 30 juillet 
187ll. Si, pour remplir leurs fonctions dans une université de l'Éwt, il ne leur est imposé aucune 

23 
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5° Directeurs et professeurs de l'Institut 
supérieur de commerce d'Anvers; de l'Institut 
ngricole de Gembloux; de l'Institut agrono­ 
miq ue de Louvain; de !'École de médecine 
vérérinaiz-e; de l'Ecole provinciale des mines 
du Ilainaut, de l'Ècole militnirc et de !'École de 
guerre; 

6° Inspectenrs de l'enseignement mo_,JCII 
publie ou privé. Iuspccteurs des écoles nor­ 
males; 

i0 Pré/ers des éludes, préfets, directeurs et 
professeurs de langues anciennes ou modernes 
cl 'histoire, de géographie, de mathématiques 
et de sciences des établissements publics de 
l'enseignement moyen du degré supérieur, et 
ceux des étabiiseemen:« libres de l'enseigne­ 
ment dtt m/Jme degré y compris les professeurs 
de théologie et de philosophie, si ces établis­ 
semcnts sont organisés de manière à pouvoir 
<léli vrer des ccrtiflcnts susceptibles de l'homo­ 
logation prévue à l'article 7 de la loi du 
10 avril 1890 ; 
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condition de diplôme, ils ne ,loivcnt pas moins posséder les connaissances de l'enseignement 
supérieur 

~- • Directeurs et professeurs, etc. ,. Tons les établissements ci lés au § 5• de l'artrcle i 9 
<ont d'rnse,gnrnwnt supérrcur. Voir à cc sujet les notes mises en regard du Iittéra E de l'a~­ 
tu h- 17 [sprcialcmcnt les notes m, p, •1 et r.) 

h. • Inspecteurs de l'enseiqnement moyen > Y cornprrs évidemment l'inspecteur général. 

1. c Préfets de-. études, etc. • Sous l'ernprrc de la l01 du f cr juin 18;50 (art. 10, § 1 ••), ne 
pouvarent être nomnu.s aux foncuous de professeur 011 de pr éfet des éludes dos athénées 
l'O\,ll" ou tir~ 1 olll'•~e, 1 ommunnuv que Ils c.mdrdnts munis du diplôme de professeur agrégé 
dr rc11,("lf{IH ment Ul0\( n du «!« :,1 é '"Ill~, J('IU' Et.ucnt cvcmptés c~ 4) les docteurs en plulo­ 
soplur- et Ietu e-, Ir, «iollc·11r, ru -cn-nccs et le; pr-rsonncs 01t11p:rnt .iu moment <le ln prornul­ 
g,111011 dl l I lor, d.m-, un établi-scmcnt r!111gé 011 subsuhé par le Gouv ornement, la province ou 
l.1 commum-, l'un il1•, cmploh del c11-r1~11crncnt lllO) <'n , isés dans tel .u ride. 

~011, 1 rmp1r<' tir !., 101 «111 1 ::» Jlllfl 1881, 1t ~ proft ~s, ur-, .,~r,:gr~ seuls pouvaient être nppcles 
:i11\ fnm.Iron-, u1tl11p1t•l·, 11 couu c; m.u-, la lm du G fé, 11er l88ï di-pensa cvpl« 1l crncnt les <loe­ 
teur-. eu p lnlo-oplut- l'l t-u rr.., cl lc'i dor11·111 sen sc11·11c1·~ de l.1 pi oduu 10n du <l1 plôme ile profès­ 
-r-m- .1gr1g1• Enhn l.1 101 rl11 IO ,l\rd 18!)0, mo1hfiér par celle du 3 juillet 1891, dispose qu'à 
moins d't\l1c 1lt..,prnsé clu diploruc h:!!;al nul ne peut être nommé auv fonctions de professeur 
ou de prl'ft t des études dan, le- ,1lhé11frs roj ,111\, 111 dans lr-s roi lèges provrncmux et commu­ 
n.iu x -;11h\ c11t10011és ou non p,1r le T, r-snr public, ~•11 n',1 obtenu le p;ra<lc lie docteur en plulo­ 
soplue cl h.ttrcs, de docteur en scrcnr cs physiquc-, cl mnrhénmuqucs 011 de docteur en sciences 
naturcltcs , prép,1ralmre au profcs-oi at de l'enseignement mo)Cn, a111s1 que l'cntéunemcnt de 
son diplôme 

En prmope donc tous Ir-. profc=-eur « cl p1 cfcts des étude, des athénée, royaux, tous les 
préfets dr rer leur, et p1 ofcs-cui-, ile, collèges prm m< inuv ou cornmuuaux sont possesseurs de 
diplorncs fü,1dém1qucs 011 du drplomc de prufr sscur :1g1égé, il n'en pourrait être autrement que 
pour cruv q111, ,IU mo111e111 de la p1on111Jga1w11 de la 101 de 18::,o, étaient attachés à un étnbhsse­ 
ment du.ge ou subvcnuonné par J'J,t,1t, r-t pour u·n, :1 qu,, c11 vertu de l,1 même 101 ou de la 
101 du 1 :.i Jilin 1~81, le Gouvcrnr ment pe111, sur l'." ,~ c onfor mc d11 conseil de pcrfccuonncmcnt, 
accoi der dispense de la condiuon de diplôme, il 11,Y a p.1s heu de fau-c de distincuon 11 cc SUJCl. 

j. • Ce 111: des claul1 ~~cmmls ltb1 c, dl' l'enseiqncinent du méme degré. • Aucune conduion 
Ù< drplomc ne peut être unpo-r« .iu x préfets, du-erreurs ou professeur s de collèges patronnés 
ou e11t1crc111c111 ldll c~ LL seul f,ul Lie leur 110111111,111011 ou lem quahûcauon 11c donnent p.,s 
la 1,arm1l1e d<· <o1p.1r1t<' q111· p1é,1·11tc l.1 non1111,1t1011 f:utc tl.111.., les condiuons mdrquées plus haut 
en ( c fi w cnnrc1 ne l'cn-« i5111•111cr1I mo~ en puhlu: li 1111 porte cependant, pour se conformer nu 
v œu du lég,~latcur con-utuant de pin« rr, .iutant <111c possible sur I(' même pied les fouettons 
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8• Directeurs et régents d'écoles moye1n1es 
de l'Élnt. de ln province ou de la commune, 
d'écoles moyennes patronnées ou entièrement 
libres; directeurs el prof es.,;cur.~ des écoles et 
sections normales primaire!'> cl des sections 
normales moyennes annexées i1 ces écoles, si les 
titulaires de ces différent .• emplois et fonctions 
sont porteurs du diplôme de professeur- rgrclgé 
de l'enseignement moyen du degré inférieur 
cl s'ils onl exercé leurs fonctions pendant deux 
ans au moins. 

9• Inspecteurs <le l'e11seigne111e11r primaire 
public; inspecteurs de l'enseignement primaire 
libre en fonctions depuis cinq ans nu moins et 
porteurs du diplôme de professeur' ngr6gé de 
l'enseignement moyen du degré inférieur. 
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de l'enseignement public et les positions similaires de l'enseignement privé. C'est dans cc but 
que le projet de loi pose comme règle l'assimilation complète des directeurs et professeurs de 
l'enseignement libre à ceux de l'enseignement public si l'institution à laquelle ils appartiennent 
est sérieusement organisée et si clic a bien le caractère d'un établissement d'enseignement 
moyen du degré supérieur. Pour <·c dernier point, toute appréciation arbitraire devant être 
empêchée, le projet de loi indique nettement la seule constatation :1 foire : l'étnblissemen 
privé doit être constitué de manière 11 pouvoir délivrer et faire homologuer le ccruficat 
d'études complètes d'enseignement moyen, tel qu'il est prévu par l'article 5 de ln loi du 
10 avril 1890 et précisé par l'arrêté royal du 14 octobre 1890. En d'autres termes, les cours 
qui s'y donnent doivent, sous le régime de la loi actuelle, comporter six années d'humanités 
ou cinq années d'études professionnelles si une section de cc genre est organisée auprès de 
l'établissement: sous le régime des lois antérieures, ces cours doivent avoir comporté cinq 
années d'humanités (loi du 10 avril 18\JO, art. !i8). 

Les professeurs de dessin, de musique, de gymnastique ne sont pas compris dans l'énumé­ 
ration fnitc ci-contre. 

k. « Directeurs et réqents, etc. " Cette disposition n été indiquée dans la discussion qui, au 
Sénat, n précédé le vote du nouvel article 47 de 111 Constitution, comme un exemple d'appli­ 
cation du liuéra B de cet article. Le Ministre de l'Intérieur <il de l'lnstruction publique a 
fait remorquer au Sénat que si on ne peul pas foire rentrer dans la cntrgoric A les professeurs 
agrégés de l'enseignement moyen du degré inféi-ieiu-, pour la plupart instituteurs diplômés, 
ayant poursuivi, durant deux années encore, leurs études dans une section moyenne, on peut 
les considérer, lorsqu'ils sont devenus régents el qu'ils occupent cette position depuis un certain 
temps, comme rentrant dans la cnlégoric Il. 

Les directeurs et régents d'écoles moyennes ne sont donc admissibles au double vote, d11 
chef de la capacité, que s'ils onl exercé leurs fonctions pendant deux ans au moins, cl si, en 
outre, ils sont porteurs du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen. Cc diplôme, 
~ lui seul, fournit déjà la preuve <l'un degré d'instruction presque suflisnnt, et l'exercice, 
pendant plusieurs années, d'une profession qui exige 11n développement continu des connais­ 
sauces acquises et démontrées, amène évidemment le titulaire au niveau d'instruction requis 
pnr le législateur constituant. 

Aucune distinction n'est faite entre les écoles publiques cl les écoles privées, la double rondi­ 
tion du diplôme et de durée d'exercice de ln profession donnant toutes les garanties désirables. 

1. • Directeurs et pl"o{esseul"s des écoles, etc. » Les dispositions qui viennent d'être rappelées 
sont exactement applicables aux directeurs et professeurs des écoles normales cl sections 
normales de l'Îltat, et li ceux des écoles normales agréées. Ces directeurs cl professeurs possèdent 
évidemment une instruction plus développée que celle qu'ils s0111 appelés ii transmcurc à leurs 
élèves; or, le programme des écoles normales n'est pns moins étendu que celui des écoles 
moyennes, et notamment que le progrnmme de la section commcrcinlc cl induslriellc des athénées. 

Les chargés de cours, les maitres d'études, les maitres spéciaux d'écrilurc,dc tenue de livres, 
de dessin, de musique, de gymnastique et de travail manuel ne sont pas assimilés aux profes­ 
seurs. 

m. • hrspeacur« de l'enseignement primaire public. » Comme le dit l'Exposé des motifs, l:i 
norninntion aux fonctions d'inspecteur cnntcnal de l'enseignement primaire public n'est 
nccordée qu'aux personnes ayant obtenu le certificat rl'nptitude institué pnr l'arrôté roynl du 
1 ï août 1882 /1 moins qu'elles n'aient rempli les Fonctions d'inspecteur eau tonal, d'inspecteur 
de l'enseignement primaire privé, de directeur ou de professeur d'une école normale primaire 
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1 O• Instituteurs en fonctions depuis deux 
ans o 11 moins dans une école publique ou 
privée, qui sont porteurs soit. du diplôme légal 
d'instituteur, soit du diplôme ùc professeur 
agrégé de l'cnscignerncnt moyen du degré 
inférieur et qui, en outre, ont subi avec succès 
un examen porta ni sur celles des matières de 
l'enseignement moyen du degré supérieur dont 
la connaissance ne résulte pus de ln possession 
de leurs diplômes; 
le programme de cet examen et les mesures 

d'organisation seront déterminées par arrêté 
royal; 

11 ° Ministres des cultes [ouissn nt comme 
tels d'un traitement à charge de l'Étol; mem­ 
bres du clergé catholique ciyunt reçu la prê­ 
trise. 
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publique ou privée, ou qu'elles nient, pendant dix ans au moins, été à la tête d'une école pri­ 
maire publique ou privée ayant un personnel de trois instituteurs au moins. 

Le Gouvernement n'appelle aux fonctions d'inspecteur cantonal que des instituteurs ou 
professeurs de mérite possédant une instruction développée. 

Les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire (inspecteurs provinciaux sous le 
régime de la loi de 1811-2) sont aussi nommés par le Roi, et l'exercice de leurs fonctions, plus 
encore que celles d'inspecteur cantonul, implique un degré d'instruction supérieur à celui de 
l'élève :iy,int obtenu un certificat homologué de fréquentation d'un cours complet d'enseigne­ 
ment moJcu du degré supérieur Ils ont toujours été pris parmi les hommes d'école d'un mérite 
éprouvé. 

Aucune condition de diplôme, de singe, ne pouvant être imposée pour les nominations d'in­ 
specteurs ile l'enseignement primai l'e libre, ln seule qualificntiou d'inspecteur libre ne pourrait 
établir m faveur de celui qui l'invoque la présomption de capnciré qni résulte des nominations 
laites dans les conditions rappelées ci-dessus. Dans le projet de loi, il est suppléé à l'insuffisance 
tics gurai1ties que donne lu nomination d'ordre pl'ivé pat' des conditions de durée de fonctions 
réellement exercées cl de diplôme 1·é1;ulièrèmcnt obtenu. 

u. • Lnstituteurs. • L'exposé des motifs indique les raisons pour lesquelles le projet c\e loi 
comprend, moyennant diverses conditions, les instituteurs dans la catégorie des personnes qui 
peuvent obtenir le double Yole supplémentaire à raison de la capacité. Il justifie aussi l'exigence 
tic ces conditions. 

o. , École publique Ott privée. • La disposition est applicable aux instituteurs d'écoles 
mv.1Je11nes comme aux instituteurs d'écoles primaires. 

p. • Celles des matières. • li ne s'agit pas d'un examen général portant sur toutes les 
branches> toutes les matières de l'enseignement moyen du degré supérieur, mais d'un examen 
compléme11laire permettant de constater que le porteur du diplôme d'instituteur ou de profes­ 
seur :1gré~é de l'enseignement moyen du degré inférieur a acquis, en plus des connaissances 
dont ln possession est déjà constatée par son diplôme, celles que lui aurait fait aequcrir la fré­ 
qucn uuion d'un cours complet d'enseignement moyen du degré supérieur. 

'l• • Le programme. • Le programme sera nécessairement plus étendu pour le porteur d'un 
diplôme d'instituteur que pour le porteur d'un diplôme de professeur agrrgé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur. JI appartiendra <lans tons les cas au récipiendaire de demander que 
l'examen porte sur les mntières de l'enseignement des humanités modernes ou sur les matières 
des humanités latines. 
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N_f' peuvent être électeurs ni en exercer les I Sont définitivement exclus de l'électoral et 
droits : ne peuvent être admis ail vole : 

Ceux qui sont privés du droit de vole par 
condamnation ; ceux qui sont en étal de foillitc 
déclarée ou d'interdietion judiciaire ou qui out 
foil cession de leurs biens, aussi longtemps 
qu'ils n'ont pus payé intégralement leurs 
créanciers. 

Ceux qui sont notoirement connus comme 
tenant maison de débauche ou de prosriuuion ; 
ceux qui, en vertu du Code pénal de 18IO, ont 
été condamnés soit à iles peines afflietives 011 
infamuutes, soit pour vol, escroquerie, abus de 
confiance ou attentat aux mœurs. 

L'interdiction dans cc dernier cas scrn de 
vingt ans, n pnrtir du jour où le condamné 
aura subi ou prescrit sa peine, s'il s'agit d'une 
peine afflictive ou infamante; de dix ans s'il 
s'agit d'une peine corrcctiounelle. 

(Lois élect. coord., o• 10.) 

·1• Ceux qui out été 1:011Jan111és à une peine 
criminelle. 
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Il va de soi que le porteur du diplôme d'instituteur ou <le professeur agrégé peut être admis 
à subir l'examen complémentaire dont il s'agit sans devoir justifier qu'il remplit effectivement 
les fonctions d'instituteur, mois ce n'est que lorsqu'il aura rempli ces fonctions pendant deux 
ans qu'il pourra avoir droit au double vole supplémentaire, 

r. • Ayant 1·eç11 la pretrise. > Ceux qui ont fuit des études supérieures (philosophie, 
théologie) sont seuls admis a la prêtrise. Aucune distinction n 'est faite cotre les membres du 
clergé régulier et ceux du clergé séculier. 

a. Il ne s'agit dans cet article 20, comme dans l'article suivant, que de condamnations pro­ 
noncées en Belgique. De même que la législation actuellement en vigueur, le projet de loi 
n'établit aucune incapacité électorale ii raison de condamnations prononcées hors du territoire 
du royaume. 

b. • Ne peuvent être admi« au vote. , Conforme à ln législation actuelle. Celui qui 
est exclu ne peul, même s'il est inscrit sur les listes élcctorules en vigueur au rnurnent de 
l'élection, circ admis i1 voter, et il n'y a pas lieu de distinguer si la cause d'exclusion est ou non 
antérieure à la révision des listes. 

e. • Peine criminelle. • Comme le dit l'Exposé des motiïs, le projet de loi, en cc qui concerne 
les incapacités résultant de eondnmnutious, revient uu principe eu vigueur antérieurement au 
Code électoral du f8 mai 187:J, imitant en cela hi loi du 51 juillet 1889 sur les co;1seils des 
prud'hommes. L'incapacité s'attachera de droit aux eondamnations répressives, taudis que sous 
le régime actuel, depuis -l&i2, clic doit a mir été prononcée par le juge. 

Les auteurs du u Recueil de droit électoral • critiquent, 11011 s,111s raison, l'innovation faite 
en 1872 : 

c Cc que nous critiquons, - disent ces magistrats - c et nous <lirons 11 l'instant pourquoi, 
c'est que l'inca pacité doit, pour exister, avoir été prononcée ii titre de peine pnr le juge qui a 
condamné et pour lequel, dans la plupart ries ens, cc n'est l:1 qu'une faculté. Comment M. Pirmcz 
justilie-t-il l'innovation sons cc rapport? Application plus facile , dit-il, pour le juge électoral. 
Nous ne voyons pus en quoi; dans les deux cas, il s'agit de connattre le jugement, cl il n'est pas 
plus diflicile de savoir de quel chef un homme est condamné c1uc de connaitre exactement le 
dispositif de toute, les peines p1·011011cécs. :\lais, dit le r.1ppor1, il faut établir l'harmonie entre 
la législation électorale et Il: Code pénnl nouveau. On sernhle n'avoir pas pris ~ardc que celle 
harmonie n'existait pas plus avec l'ancien Corlc pénal qu'avec le nouveau. Le Code pénal 
de 18H), en effet, en son article li-2, était conçu dans un sens analogue i1 celui de l'article 53 du 
Code pénal actuel; il donnait aux tribunaux correctionnels ln simple Inculté <l'interdire, dons 
certains cas, les condamnés du droit de vote, d'élection cl d'éligibilité. 

" Cette harmonie, c'était précisément le lc\,islatcur électoral de 1851, <le 1856 cl <le 1843 
qui était venu la troubler, J>OUr de très bonnes raisons, spéciales à la matière électorale, et 
qu'apprécient beau coup moins les criminalistes chargés <le foire un code pénal. Aussi voit-on, 
par les truvaux préparatoires du Code pénal del 8li7, que les auteurs de cc Code se sont plne és nu 
point de vue général tic toutes les incapacités énumérées en l'article 31 du Code pénal, cl n'ont 
cherché qu'à faire une œuvr-e logique en théorie, au point de vue du droit de grâce dont ils 
voulaient absolument faire porter les effets sur les incapacités résultant des condamnations 
réprcssi ves, 

, Quelles sont maintenant ces raisons spéciales qui avnicn l justifié la disposition de nos lois 
électornlcs de 1831, de 1836 cl de 18~5, disposition si malencontreusement, d'après nous, 
modifiée pa1· le code électoral ile 187:.!? C'est. 11u'c11 ne faisant plus de l'incapacité élcctornlc une 
conséquence lcw1lc <le certaines condamnatious, eu laissant au juge répressif la faculté de ne 
pas la µroaoncer, on s'expose li la voir prononcer trop raremen t ou pour une durée dérisoire. 
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2° Crux qui ont été condamnés du chef de 
banqueroute [rauduleuse ; 

5° Ceux qui tiennent ou ont te11u maison de 
débauche ou de prostitution ou qui ont été 
condamnés pour avoir tenu un établissement 
de prostitution clandestine, ainsi que les indi­ 
vidus 11ui ont été mis li la disposition du 
Gouvernement comme souteneurs de filles 
publiques; 
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C'est précisément cc qui est arrivé, ou plutôt cc qui arrive chaque fois que l'incapacité est facul­ 
tative: le juge s'abstient de la prononcer. 
, Les diflércntes infractions dont la perpétration, sous l'empire de la loi du i• •. avril 1845, 

produisait l'incapncité électorale étaient les crimes en grnrrnl, et ensuite le vol, l'escroquerie, 
l'abus de confiance et l'attentat aux mœurs. 01•, pour les crimes donnant lieu à l'npplication de 
la peine de la réclusion, cl pour les trois premiers délits, l'incapacité électorale est facultative, 
tandis que pour le quatrième délit, cc qui a absolument échappé à l'attention du législateur de 
1872, die ne peut être prononcée. En cfüt, les articles 578, 332 et 58û du Code pénal omettent 
précisément, dans leur énumération, le n• 2 de l'article 51 du Code pénal contcnnnt l'interdic­ 
tion du droit de vole et d'éligibilité. 

• Nous disons que Je juge répressif s'abstient pour ainsi dire toujours de prononcer l'inca­ 
pacité électorale lorsque cr.Ile-ci n'est pas obligatoire, C'est un fait acquis et indéniable. Nous ne 
cherchons pas 11 le justifier. Des efforts ont même été tentés pour introrluire une pratique con­ 
traire : ils n'ont pas abouti. L'explication en est certainement, pour une large mesu rc, dans 
celle circonstance que la majeure partie des prévenus, surtout pour les délits dont il s'agit ici 
n'appartiennent pas ou corps électoral actuel, cl parmi les autres droits énumérés en l'or­ 
ticlc 51 du Code pénal, les seuls qui pourraient ètrc applicables aux prévcn us de cette catégo­ 
rie, leur privation est considérée por ceux qui en sont l'objet moins comme une punition que 
comme l'exonération d'une véritable charge. Tout cela a créé dans les juridictions correction­ 
nellcs la trnrlition que nous constatons et qu'excuse souvent le besoin légitime d'éviter des 
écritures inutiles. 

• Que l'on n'objecte pos que ces habitudes changeront quand le corps électoral aura subi la 
lnrl-(c extension qui se prépnrc.Va-t-on, en attcndnnt, laisser arriver au scrutin une quantité de 
faussaires, de voleurs et d'escrocs, de proxénètes, qui, depuis le Code pénal nouveau, c'est-à­ 
dire depuis 181,7, n'ont pas fait l'ohjct d'une interdiction formellement énoncée dans le jugement 
qui les condamne? Poser ln question, c'est ln résoudre. Une réforme s'impose. Notre mis est 
qu'il y a lieu d'en revenir h l'ancien texte, tout en augmentant l'énumération des délits dont 
la perpétration cntraincrnit I'ineapaeité élcctorulc. • 

Le Gouvernement, s'inspirant de ces considérations, estime qu'il y II lieu d'en revenir· aux 
principes antérieurs. 

d. « Bancnerouie [rautlulense. • Les banqueroutiers Irnuduleux conrlnrnnés à la reelusion 
en vertu de l'article 48!) du Corle pénal, tombent sous l'application du puragrnphc précédent 
(m-t. 20, 1°), mois il convient de prévoir le cas, où, por suite <le l'admission de circonstances 
atténuantes, la peine de la réclusion est remplacée par un emprisonnement (Code pénal, 
art. 80). 

e. • Ou ont tenu. • Disposition nouvelle. Les anciens tenanciers de maisons de débauche ou 
de prostitution, ayant abandonné le honteux métier auquel ils se Iivrnient, sont actuellement 
admis nu droit de vote. Le projet de loi les en frnrtc définitivement. 

r. • Prostitution clandestine. • La elnndcstiuité étant exclusive de la notoriété à raison de 
lnqnr-llr les lois électorales coordonnées excluent de l'électoral les tenanciers de moisons de 
déhanche, il y nvnit doute quant nu point de savoir si les individus condamnés pour avoir tenu 
un dnblisscmenl de prostitution clandestine pouvaient être exclus du droit de vote. Le projet de 
loi met lin :'1 Loule i11cc1·LiL11dc. 

«· « Srm/enettr.~. • Le métier méprisable nuqncl se sont livrés de tels individus dénote chez 
eux 1111c absence de sens moral qui les rend définitivement indignes rie participer au choix des 
membres de la représentation nationale lorsque le fait est judiciairement établi. 
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4• Ceux qui n'ont pas satisfait aux lois wr 
la milice; 

?S° Ceux qui ont été renvoyés de l'armée 
pour inconduite ou qui ont été condamnés à la 
dégradation 'militaire; 

6• Ceux qui sont ou ont été destitués de la 
nüelle pour inconduite, ou exclus de la puis­ 
sance paternelle. 

AnT. ~H. 

Sont exclus temporairement de l'électorat et ne 
peuvent étre admis au vote pendant la durée 
de l'incapacité : 

1° Ceux qui sont en état d'interdictionjud,:~ 
ciaire et les aliénés 15équestré3. 

2• Ceux qui ont été condamnés à une peine 
d'emprisonnement correctionnel, sauf du chef 
d'infractions prévues aux artieles 24-2, 265, 
285, 28b, :-294, 295, alinéa 2, 54 9 à 32{ ,361, 
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h, • loi sur la milice.» Exclusion nouvelle. Celui qui ,;c soustrait à ses devoirs de citoyen 
n'est pas digne d'exercer le droit électoral. 

1. • Renvoyh; de l'armée • Les motife du renvoi sont toujours assez gr,ivc,; pour q11'1l 
importe à ln dignité du corps électoral de ne pas y admettre l'individu renvoyé 

J. • Dëgradatùm militaire • .\lèmc observation. Cc n'est qu'à raison de fa1b entachant 
gra,cmenl l'honneur du militaire que ln dégradation est prononcée. 

k. • Desiüués de la tutelle. • La destitution de la tutelle pour inconduite révèle un état d'm­ 
d1~mté incornpauble avec l'cxercrcc des droits électoraux. li en est de même, a fortiori, en cas 
d'exclusion de la puissance paternelle, L'mcapaerté est définitive. 
li n'a pa~ été jugé utile de comprendre parmi les causes d'incapacité la destitution de tutelle 

en suite de cnndnmnauons pénales, la condamnation pénale entrainant par clic-même l'mcapa­ 
cité en vertu du i I" de l'article 20 ou du S ~• de l'article 21. 

a. 11 Ne peuvent être udmis a" vote. > ~lêmc observauon que sous la note b pincée en regard 
de l'article 20. 

b. c Pendant la durée de l'incapacile. • Les citoyens qui, à l'époque de la revtsion des 
listes, se trouvent dons l'un des cns prévus à l'article 2i ne peuvent être inscrits sur l'CS listes 
à moins que le terme de l'incapncité ne doive, par application des §§ 2° à 10° de cet article, 
prendre fin avant l'entrée en vigueur des listes ( I" septembre). JI s'agit en effet ici d'une 
condition dont la réalisation ne dépend pas de Iarts uiccrtams et les observations de la note ,t 
plaeéc en regard de l'article 8 trouvent 1c1 aus-i une exacte application. Il n'y a pas de motif,; 
d'exclure des citoyens, qui, sans aucun doute possible, doivent rentrer dans la plénitude de 
leurs droits avant le moment où les listes peuvent servir aux élections 

If va de ~01 que les citoyens dont l'meapacrté ne prend fin qu'après l'entrée en vigueur des 
listes cl qui, à raison de cette circonstance, n'ont pas été inscrits, ne seraient pa<; admissibles à 
prendre part Îl une élecuon qui se fcrml, d'après ces liste-, à une date postérieure Îl celle de 
l'expiration du terme d'iucapacné. 

c. • I nterdicuon judieiutre • l,.1 séqucstmuon d,111s une mn1s011 de santé ctnbht le rég1mr 
de l'111t,•rd1ct1011, mais celle-ci n'étant p,1s c judicuure , 1I pouvnit y a\-OII' doute, dans la lég1sla­ 
uon actuelle, quant au, droits électoraux de l'rntcrdu. La mc11l1011 nouvell de ceuv qui sont 
séquestrés sans être en état d'mtcrdiction judiciaire, se jusufie d'elle-même. Il y n chez eux une 
mcapacite évidente. 

d. " Séq1teslrfs. • JI s'.1g1l non seulement des aliénés placés rlans un établissement, un 
asile provr-orre ou <le p,issagc ou une colonie d'ahéné-; mais aussi des aliénés séquestrés 
conformément a l'aruclc -:f, de la 101 du 18 Jllln t 81>0-28 décembre t875. La séquestration 
n'rtant permise cl marntenuc que lorsque l'état d'ahénation mentale ri été dûment constaté 
rt tant qu'il pcrsr-Ic, l'ahéué séquestre se trouve, nu pomt dl' vue de l'exercice des drous 
rler toraux, dans l.i même srtuanon que f'clrn 11u1 a été enfermé dans uni' mai-on de s.u1té 

L'mcapaciré cesse nu Jour de la mise en hberte. 

.-. • Sauf r/11 chef ,l',nfrarftnns, rtP • L'article 24-'2 d11 Code pr-nal p110i1 d'un cmpnson­ 
nerncnt de huu jour« ii ~1x 11101s li' rléprrntn1rl' pubhr coupable clr négligenrC' lorsqu'on nura 
~ 011 ~lrJ1l 011 détruit ccr taures p1rr1•~ qu'il était rhnr~e de conserver. 
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562, 4-19 a -i-22 cl MO du Code pénal, et ou:x 
articles 535 et 534- de ce Code en tant qu'ils 
s'appliquent nu cas de nfglig<'nce. 

Lorsque ln condamnntion n'est que condi-' 
tionnclle, l'Inrnpacité est snspendue. 

L'incap:icill' cesse cinq ans après la condom­ 
notion : clic cesse dix ans après ln condamna­ 
tion si ln peine est de trois mois au moins cl 
vingt ans après si ln peine est clc six mois nu 
moins. 

En ras de seconde condamnation, l,1 durfiP 
de l'incapacité est doublée; 



( !05) 

L'article 265 punit de huit jours it trois mois de prison l'officier de l'état civil qui aura 
inscrit ses actes sur de simples feuilles volantes. 

Les articles 283 et 28!.i concernant les bris de scellés eomminent des veines variant de huit 
jours à un an d'emprisonnement contre les gardiens négligc11ls. 

Les articles :2!M- et 2!J5, alinéa 2, punissent les fournisseurs de l'armée ou les agents ou sala­ 
riés du Gouvernement. dont lu négligence n été cause Je retards dans les livraisons cl travaux 
i1 Iournir pour le compte de l'armée ou de la marine. 

Les articles 319 à 521 punissent de peines correctionnelles les auteurs d'infractions relatives 
aux épizooties. 

Les articles 535 et 534- punissent les préposés qui ont laissé évader des détenus placés sous 
leur garde. Ces articles prévoient le cas de négligence et le cas de connivence; dans cc dernier 
eus, hi coudnmnution entraine exclusion de l'électorat. 

l.cs articles 561 Cl 5G2 punissent d'un. emprisonnement de huit jours i1 trois mois, les personnes 
qui n'auront pas fait la déclaration de naissance d'un enfant dans les cas où ils y sont obligés, 
011 qui n'auront pas remis :'i l'officier de l'état civil, dans les trois jours, l'enfant nouveau-né 
qu'elles auraient trouvé. 

Les articles /~19 à 422 punissent les auteurs inooloutaires <le lésions corporelles, d'accidents 
grave~, etc. 

L'article 51 !J punit les auteurs involontaires d'incendies dus à des négligences, i1 des défauts 
<le précautions. 

Dans ces divers articles, l'inteutiou délictueuse étnut absente, l'infraction qui entraine lu 
condamnation ne dénote pus chez son auteur la déchéance morale qui justifie son exclusion du 
corps électoral. 

f. • Suspendue. • La loi du 51 mai ·1888 dispose, en son article Il, lJUC lorsque la condam­ 
nation est de six mois ou plus, il sera sursis ù l'exécution <lu jugement ou de l'arrêt pendant un 
délai qui ne peut excéder cinq ans et que la condamnation sera 1wu avenue si, pendant cc délni, 
le condamné n'encourt pas de condamnation nouvelle pour crime ou délit. Dans le cos contraire, 
les peines pour lesquelles le sursis a été accordé et celles qui font l'objet de la condamnation 
nouvelle sont cumulées. 

Le système du projet de loi ci-contre, en cc <JUi concerne l'incapacité électorale, est en 
harmonie avec ces dispositions. La cond.unnuuon conditionnelle n'entrainera l'exclusion du 
droit de vole que si clic devient exécutoire Non. aI;e1II1e, clic ne peut se révéler par l'état 
d'incapacité dont serait frappé le condamné. L'Iucapccité reste i1 l'étnt latent : clic est suspendue. 

Si, dans le délai du sursis, le condamné encourt une nouvelle condnmnation, I'incnpncité sort 
ses effets, et, pour le calcul de su durée, c'est i1 la date de la première condamnation (ln con­ 
damnation conditionnelle) qu'il fout avoir égard. La règle est générale. 

La libération conditionnelle est sans effet sur l'incapacité électorale résultant Je la 
condamnation. 

g. • Apres la condannuüion, • La condamnation doit évidemment être devenue irrévo­ 
eable, soit qu'elle ail été contrudictnirc, soit q11'rlle ait été prononcée par défaut 

Dans le svstèmo du Code pénal (article 34), !a durée de l'interdiction, fixée par le jugement 
ou l'arrèt de condamnation, court du jour où le condamné 11 subi ou prescrit sa peine. Duns le 
système du projet de loi ci-contre, Ir: point initial dt: ln durée d'incapaeilé est la condamnation 
même. Comme les coudnmnntions dont la dun:l'. est de cinq ans 011 plus entrainent l'incapacité 
perpétuelle; que celles d'une durée moindre, mais de six mois nu moins, entraînent l'incapacité 
pour vingt uns, celles <le trois 11 six mois, l'incapacité pour dix uns cl celles de 111oi11s de trois 
mois, l'incapacité pour cinq 011m:1·~, il rt'y ;1 ,IIIC[!ll inconvénient i, comprendre ln période 
d'emprisonnement (incapucité de f'ait) dans la durée d'incapacité de droit ; ln réductiou est sans 
grundc importance, el il y a avnntuge i1 faciliter l'exacte détermination de lu date la laquelle 
l'incapacité prend fin. 
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3° Ceux qui ont été condamnés du chef de 
banqueroute simple. 

L'incapacité cesse vingt ans après la con­ 
damnation. 

/J.• Ceux qui ont été condamnés du chef des 
infractions prévues aux urtic/es 342 cl 345 du 
Code pénal. 

L'incapacité cesse vingt ans après la con­ 
damnation ; 

/)• Ceux qui ont été condamnés à la destitu­ 
tion militaire, ou qui ont été privés de leur 
grnde d'oilicier en vertu de la loi du 16 juin 
1856, à l'exception de ceux qui ont été privés 
de leur grade pour avoir contracté mnriage 
sans autorisation. 

L'incapncité cesse dix ans après la destitution; 

u- Ceux qui ont été condamnés à l'incorpo­ 
ration dans une compa911ie de correcium. 

L'incapacité cesse dix ans après la condom­ 
nation; 

7• Ceux qui ont été condamnés par applics­ 
tiou de l'urtiele 39 <le la loi du 27 uovem- 
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Ob111er1· atloo111, 

h. • En cas de seconde condamnation. • li s'agit non de la récidive du même délit mois 
d'une condamnation nouvelle emportant aussi emprisonnement correctionnel. En cc dernier 
cas la durée, de l'incapacité nouvelle est double de celle qu'eut entraînée la dernière condam­ 
nation. 

Lorsque plusieurs caU$CS d'exclusion existent simultanément ou naissent successivement, les 
termes d'incnpneité ne s'ajoutent pas les uns aux autres. Cela résulte clairement des termes du 
projet de loi qui fixe exactement, pour chacun des 'cas, la date même à laquelle l'incapacité 
cesse. Dans le cas de coexistence de plusieurs causes d'exclusion, l'incapacité prend fin à l'expi­ 
ration du délai le plus éloigné. Ainsi- tel individu, condamné il y a huit ans à une peine correc­ 
Lionnclle cntrniunnt vingt années <l'exclusion Je l'électorat, est encore exclu pour douze années. 
A cc moment, il subit une nouvelle condamnation emportant exclusion pour dix ans. Il n'y a 
pas addition de durées. 

Dans douze ans (et non dans 22) l'incapacité prendra fin. La seconde exclusion se confond 
dans la première. 

l. ~ Banqueroute simple. • Quelle que soit la durée de la peine prononcée, la constatation 
faite par un jugement de condamnation de la banqueroute simple suffit pour qu'il y ait exclusion 
de l'électorat pour un terme de vingt années. 

J. • Articles 542 à 345. • L'article ;'l!.2 cornmine une peine <l'emprisonnement de huit 
jours à un mois contre les individus qui se sont introduits dans des habitations pour mendier; 
qui, en mendiant, ont feint <les plaies ou des inflrrnités ; qui ont mendié en réunion. 

L'article 543 cornrnino une peine de huit jours à deux mois <l'emprisonnement contre le 
mendiant ou vagabond qui sera trouvé travesti. 

L'article 5i4 punit de trois mois à un an <l'emprisonnement les vagabonds ou mendiants 
porteurs de faux certificats, d'armes ou d'instruments propres a commettre des vols. 

L'article 31-ii punit d'un emprisonnement. de un mois à un an le mendiant qui aura proféré 
des menaces, et de six mois à trois ans le mendiant qui aurait exercé des violences. 

k. • Destitution milituire. • La destitution militaire, applicable aux officiers seulement, est 
une pénalité moins grave que la dégrad:11ion militaire. Aussi la durée de l'incapacité électorale 
qui en résulte est-elle limitée à dix années. 

1, • la lui du ,f 6 jui11 1836. » La destitution du grade d'officier en vertu de cette loi est 
prononcée par nrrèté royal tandis que la destitution militaire dont il est question plus haut, 
est prononcée por les tribunaux et constitue généralement l'accessoire d'une peine eorrection­ 
nclle. 

111. • A l'incorporouon dans u11e com1wg11ie de correction. , Lorsque l'incorporntion dans 
1111c compagnie de eorrection a le caractère d'une peine accessoire le terme de l'incapacité qu'elle 
entrninc ne s'ajoute pas ù celui de l'incapacité résultant de la condnmnntiou principale (voir la 
note la alinéa 2 en regard du ~ ~" de l'article 21 ). 

n. • Répression tlu wyabomlaye, etc. u L'article 3!} de la loi du 27 novembre I SUI cornmine 
uue peine de 8 jours i, ô mois de prison contre ceux qui ont fait mcnd ici· habituellement un 
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i brc i 891 pour la répression du VC/gabo11clage 
1 et de la mcntlicilé, ou des articles 10 et a de 
! In lu: du Hi noût l 88ï sur l' icresse publique, 
I . d 1 ·' . • • ou 11m, ans c cours uc c:1oq a1111cc;:; ronsccu- 
rives, ont cnc-0111·11 trois comlw1111aliu11s uu 
moins par l'application des a1 ticlcs l, a, G et 8 
de celle dernière loi. 

L'iucnpnciié cesse dix ans après la clcrnièrc 
condamna tien 
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01,,..cr..-atlon11. 

rnfant de moins de I G ans ou qm ont procuré un enfant de moins de -16 ans on un infirme à 
un mendrant pour evcucr la piué. 

Qm lie que soit ln durée de la peine d'cmpnsonncmcnt prononcée, le fait seul de l'infraction 
dénoru éc par 1.i coud.imnauon ri:\èlc el1('1 le délinquant une absence de sens moral qui justifie 
l'mtcrdu non du droit de vote pour da ans. 

o. • Ivresse pul1l1q11e. > L'm-tu.lo 10 de la 101 du 1G août 1887 sur l'ivresse publique 
comrninc une peine de 8 JOIIIS :\ 2 aus de prison et une amende de ::iO:. 2,000 francs contre celui 
qui aura mtcnuonncllcmcnt amené 1'1\ rcssc d'auu-ui lorsque l'ivresse aura eu pour censé­ 
qucucc une rnaladu- entrainant rncnpncué de uavml personnel: s1 la conséquence de l'ivresse n 
été la moi t, l,1 peine est de 3 :1 10 .ms de I ù I u-ion et de 1:io :1 5,000 francs d'amende. 

L'm uclc 14 <le 1., même 101 défend, sous pcure d uu emprisonnement de 8 Jours a 2 mois et 
d'une amende de :JO;, 1,000 Iranes, tic rh bucr de-, cornesublcs 011 des boissons dans les mai­ 
sons de débauchc , en cas de I éudn c drue; ll s SI'\ mors, l.1 pcmr c~t portée de deux mois il un 
an d'r mpusonncmcnt ri de 1,0GO à o,000 francs d amende 

Cc même nrlH le 14 autorise les adrn iurstrarions communales h mtcrdirc tout débit de bois­ 
sons • dans les nuisons occupées 1° pnr une ou plusieurs personnes nntoircmcnt livrées à la 
dcbau: he ; '2° pnr une ou plusieurs pci sonnes condamnées du chef de corrupnon de mineurs ou 
pour avou tenu un ctabhsscmcnt de prosutuuon clandestine .. ,. 
Toute conunvcntron :, celte intcrdrcuon est punie de b à 2:-, frnncs d'amende, et, en cas de 

réurhvc, de huu jour-, :, un 11101s de pmon et de !JO :i ':!00 fr.mes d'amende 
lei encore, qur-llc que s011 la peine p1011011ccc, l'mcnpacrté nait. Elle ne peul être infértcur-e 

j d1\ •• nuées. Si l,1 condamnauon est de plus de SI\ mois, clic tombe sous l'application du§ 2• 
de I uruclc ':!I (111ca, .w1té de \111gt ans). 

Dans li 5 ras prt'.\lt::, p,1r le \3 7• dont d s'ngu 1r1, 11 faut, en effet, moins envisager l'imper­ 
tance de l,1 pc1111· prononcée <]UC l.1 nature <lu f.11t qui a donné heu à ln condnmuntron, C'est 
l'unmoi nille du cond.unné qui jusuhc son cvclusron 

Ln 101 ne peut atteindre tous ceux q111 tirent leurs moyens d'cvistcncc de l'cxploltntion des 
pas5101H, d'autrur, :, cause <le la d1flirnlté de l.1 preuve, mais du moment qu'il c,1-.tc une con­ 
damnation, quelque muumc qu'elle soit, qui constate pér crnptou-emcnt le f,11!, 1 exclusion SC JUS• 
ufic pleinement 

p. " T, 01s rondam11atw115 k L'nrhclc 1" ùc ln Jn1 d11 1 li noût 1887 punit d'une reine de 1 
à 15 fr-mes r cuv q111, d ins un 111·11 puhhr , ,:1an1 en état (l'nrro;,c, nui ont occasionné clu 
M,01·rlrc, lie, il punit d'un cmp11~011m·nH·n1 il 11n i1 quau c JOU1s <·t cl une amende de G à 1?5 
f1 mr«, 011 d'une dr c es pcmcs seulement, r cu v ,1111, ét.mt n i c-, "" scrnnt l1\1é:, d.ins 11n lieu 
public à des oc-upnuon- qui n1gcnt de l.1 prudcnr c, ,1111-1 que les Ioncuonnaircs publics trouvés 
1v1 es d,,n!> l'cvcrctcc rle lc111 ~ Ioncuons 

L'aitu lc b de cr-tte 101 punrt cl unr amrndc de :5 /1 'lj francs les cabareucrs, ctc., qui auront 
.,, 1 \I 11L~ huhson-, l'lll\ rnntc- :, dt~ personur-, mamû-stcmcnt I\ 1 es. 

L .1111dr u purnL dune amende dP ;> :, ';!j franc, les c.1Larc11c1·~ qui auront servi des boissons 
cruv r.iuu s ii un uuncur de moins de I H ,111~, 5 il n'était sous la surverllnnce d'une autre per­ 
sonne 

L'article 8 punu d'une amende de "lli ;, 100 francs celui qui aura enivré un mineur de moins 
dl' 1 IJ nus La JH'lnC est pot téc au double ,1 1,• roupal,Je est r.ibnreuer' 
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• 1'ouwea11 t •• 1te prope•IJ. 

8• Ceux qui ont é1é mis à la di&position du 
Goueernement pur spplieation des artieles 15 
et 14 de la susdite loi du ~7 novembre i 89 l. 

L'incapacité cesse dix ans après la mise en 
liberté; 

9• Ceux qui sont en étnt de [aillite dé­ 
clarée. 

L'incapacité <'C%C dix an, après ln date du 
jugement. 

10• Ceux qui ont été condamnés il une peine 
d'au moins huit jours d'emprisonnement prin- 
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Prise isolément, chacune des infractions prévues par ces différents articles ne dénote pas 
chez son auteur un état d'indignité tel que l'exclusion du droit de vote s'imposerait; mais la 
fréquence de semblables infractions est ln marque d'un abaissement moral incompatible avec la 
mission de choisir les mandataires de l11 nation. 

Le projet de loi prononce l'incapacité lorsque, à pnrtir d'une première condamnation pour 
un des faits prévus par les articles 1, 5, 6 cl 8, le condamné o, pendant une période do 
cinq ans été condamné deux fois encore pour le mème fait ou pour un des faits prévus par 
un de ces quatre articles, qu'il y ait on non récidive dans le sens de la loi de t887. 

q. • Mis d la disposition du Gnuvernemen!. • L'article 15 de la loi du 27 novembre 
t 8!) 1 autorise les juges de poix à mettre h la disposition du Gouvernement, pour être enfermés 
dans un dépôt de mendicité pendant deux ans nu moins et sept ans au plus, les individus 
valides qui exploitent ln charité comme mendiants de profession, les vagabonds par fainéan­ 
tise, etc, 

L'article U. autorise les tribunaux correctionnels à mettre à la disposition du Gouvernement 
pour un à sept uns les vagabonds et mendiants condamnés du chef d'une infraction à la 
législation pénale. 

L'exclusion de l'électorat prononcée pour dix années contre ces individus esl une mesure 
d'assainissement du corps électoral. 

r. • Failli le déclarée. » L'article 53 de la loi d 11 2!) juin 1887, porte que • l'article 1 !) des lois 
électorales coordonnées n'est applicable, en aucun cos, à ceux qui ont obtenu ou obtiendront un 
concordat préventif de Iuillitc ». Cette disposition n'est pas reproduire ici. La cnpaeité électorale 
est nécessairement conservée i1 celui qui, ayant obtenu un concordat préventif de fuillite, ne peu 
évidemment être considéré comme étant en • état de foillilc déclarée». 

Le projet de loi, pas plus que la loi actuelle, n'admet d'exception en faveur· du foillt 
déclaré excusable ou en faveur du failli qui a obtenu un concordat cl qui 1'11 exécuté. La décla-i 
ration d'cxcusaliilité [art. 553 cl !J3i- du Code Je commerce) est nujourdhui sans portée, et il y 
aurait quelque inconvénient à y attacher un intérêt électoral. Quant au concordat après faillite 
il est presque impossible de prouver que l'exécution en a été complète. La faveur exceptionnel­ 
lcmcnt accordée au concordataire serai; généralement lettre morte. 

Le projet de loi ne reproduit pas la disposi lion du n• -19 des lois électorales coordonnées 
frnppanl d'inc:ipacité celui qui o fait cession Je biens aussi longtemps qu'il n 'n pas payé ses 
créanciers. 

Parmi les non-commerçants insolvables, ceux qui ont fait volontairement cession de leurs 
biens ne doivent pas être traités plus rigoureusement que ceux qui n'offrent rien à leurs 
créanciers, et qui peut-être conservent elnndcstincmcnt ries biens. Or, ces derniers échnppent ./1 
l'incapacité, bien que leur conduite soit autrement blâmahlo que celle des insolvables qui font 
abandon ii leurs créanciers de tout cc qu'ils possèdent. 

Le non-commerçant insolvable qui fait cession de biens peut être assimilé au commerçant qui, 
à ln suite d'une cession semblable, obtient u II concordat préventif de Iailllte et conserve dès 
{ors son droit électoral, 

s. • Au moins huù Jours. • Dans le système des lois électorales coordonnées, lorsqu'il y a 
condamnation prononcée en vertu des dispositions pénales de ces lois, le juge est tenu de pro- 
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eipal par application des dispositions pénales 
contenues dans les lois électorales. 

L'incapncité cesse cinq ans après la condam­ 
nation; 

AnT. 22. 

L'orticle 87 du code pénal n'est pas appli­ 
cablc nux incapacités énumérées aux artlclcs 20 
Cl 21. 

Aucune des infrnctions mentionnées sous le 
numéro 1° de l'article 20 cl les numéros '2°1 7°, 
8• et 10° de I'nrticlc ~-1 n'entraine l'incapacité 
pour ceux qui les auraient commises étant âgés 
de moins de •16 ans. 

Anr. 23. 

Les parq!let.~ des cour.~ et trilnmeu» et les 
greffiers des tribunnux de commerce enverront 
respectivement, pal" l'entremise des commis­ 
sairrs d'arro11clissemeur, aux hourgmcsü-cs des 
communes où les délinquants sont domiciliés 
cm momt'lzl du jugemrnl, avis des jugements 
ou nrrèts de condamnation qui ne son! plus 
susceptibles d'opposition, d'appel 011 de recours 
en cassation et qui emportent privalion défi­ 
nitivo 011 trrnpomirc des droits dl' vote cl rl'éli­ 
giuililé, cn indiquant les noms, prénoms, âge, 
profession, lieu de naissance, domicile du délin­ 
quant, la date et le lieu du jugement, la nature 
<le l'infraction, la peine prononcée et la durée 
de l'emprisonnement. 

Les administrations communales tiennent un 
registre dont le cadre correspond à celui des 
bulletins transmis pnr les parquets. Elles <loi­ 
vent en transmcurc des extraits aux ndminis­ 
trations des communes oit va s'établir le délin­ 
quant qui chungc de domicile. 

Les dispositions qui précèdent sont n ppli­ 
cables aux décisions <le l'nutmité compétente 
portant interdiction judiciaire, séquestration 
d'aliénés, destitution de la tutelle ou exclusion 
de ln puissance paternelle. 
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noncci en même temps l'mtcrdrcuon du <li oit de , ote cl d'clccuon pour u11 tri me vannnt de 
deux :1 dt\. ans Cc n'est que tout cvccpuuuncllcuu.nt (1é\\fallo11 du sct.i et du voie par les pré­ 
suh.nts, -.u 111,11cu1,, etc) t111c le J11g1• .i l,1 fuutllé t'l non I ol,hb,111011 dt· prononcer l'intcr drcuon. 

Le !HOJ1•t de 101, pour les moufs 11111 011t clc 1111Jrc1ué::. plus h.iut , allachc l'meapacué :1 la w11- 
dmnnauun i epcessrvc, et 1111 ,lo1111c 1111c d1111·c umfunuc de unq années. 

a. c L'a, tirle 87. • Cet article est ainsi conçu • I es mcnpacués prononcces par les J uges ou 
ouachees par la l,!l a cerla111c~ eondamnauon-; cessent par la rcnnsc que le Iloi peut rn faire 
en , ci tu il 11 drnu <le g1 âcc 

Oms le "} srèmc do l.1 légbl.11ton en , •~ucnr, l'mcapacué a rn effet le caractère d'une peine 
même s1 l,1 101 l'au.ich c de ,h oit , omrnc accevsou-e :1 la pcrnc prmupale Comme le du l'Exposé 
des motifs, le pré-cnt projet de 101 enlèv e :1 l'mc.ipnute cc caraetère <le pénnlué : elle l'étu­ 
bht comme conséquence <l'un él,ll d'in1I1:;111té constate p,ir les f.111s qui ont 11111enc l.1 condarn­ 
nation, et l'article i:-23 du projet de 101 t curc au Juge le droit ou l'obl.gauon de la prononcer 

b. tt 1'Ioi11s de 16 ans • Conforme au principe de l'arucle 75 du Code pénul , 

a. les pa1 quets tle« cours, etc Ces drsposrtions, nécessaires pour assurer l'cxécuuon des 
aruclcs 20 et '21, ne sont pas nouvelles Elles sont apphquécs depuis longtemps en vertu d'une 
cu-culau c <lu Département de 1,, Justice du :-20 Jldn iS:n, m,11!! 11 est utile de les rendre obhga­ 
terres par la 101 rnêuic qui leur donne une unportance plus grande pour la formation des listes 
électorales. 

b. • Par l'entremise dev comm1ssa11 e~ cl'm roiulsssement II Conforme à la ctrculmre du 
7 avnl l lH>li tendant ,1 pr1 mettre l,1 tenue, ,Ill commrss,u ml <l arrondrssemcnt, d'un registre de 
condamnauons Il est uule <le r.i, rhtcr au comnussau e d'arrondrsscmcnt la surveillance et le 
contt ôlc des rcg1s1rc~ dont la tenue est unposcc .iu, ndrmmstr.iuous communales. 

, •• • A11 11w111cnt du J11yw1c111 • Ce:,t k seul dummle que conn.nssent les parquets et les 
greffes On ne [KU l 1, ,, obli?c1 /1 f,rn c des r1•1 lw1 chc-, le 1ler111c1 ,1h11é,1 de l'm tu.le 22 assure 
du 1 este la 1 ermse de l'mforrnanon à SJ dcsunauon uule. 

d. c Un rPg1\tre • Les obhg.ruons nnposécs au, ;1d1111111:,lrat1ons communales par cet ahnéa 
e ostcnt <lcJJ en , ertu d'instrucuon, nnrustérrelh.s Leur urscnpuon dans la 101 leur donnera plus 
d'autorttc 

e. « Des extraits » La w1111111rn1c<1 Iron des bulletins de coudamnauons se f,ut de bourgrncsu c 
;, bourgmestre ~ou~ pli [ernu. admrs en Irancluse de port (ordre spccial du 1" septembre 1890). 

r. • Ou u, s dal1lir • J c déhnqu.mt q111, pour evucr 1111c l'c.\11111 tic son C,h1e1 JtHl1c1,11rc 
le sun c cl Ir f,b~e C\I lm c de I clu tor.it dans ~.1 nom clic comuuuu , :, ,1l,5{1e11ù1 art de désigner 
ecllc-« ,, l01 s de son 1lép.1rl, :, 1 ,1d1111111,l1 auon de l,1 co1111111111c qu'il quiuc, tombur.ut sous l'upph­ 
cauou de 1 arttclc t,!) et, ùè:, 101 :,, uc ~cralt pas rnsei H dans su nouv elle commune. 
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Te•te de• Iola élee&orale• 1 ~oaw-eaa &es(e prepo•é. 
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La liste des électeurs est perrnunente, sauf 
les rodin1ions et inscriplions qui peuvent avoir 
lieu lors de ln révision annuelle. 

Ln revision est faite conformément aux dis­ 
positions suivantes : 

(Loi, éleet, coord., n• -42.) 

ART. 24-. 

Ne p~111Jent etre inscrits sur les listes électo­ 
rales ceux qui îsturcnt nu registre d'un établis­ 
sèment public de liienfuisnnrr. comme ny1111t 
été secourus depuis moine d'un an. 

Celle cli~positioo ne s'applique pas 1101 
secours médica1n. 

TJTRIE 111.-DE• LISTE• ÉLJEcroa~ui•• 

.Anr. 55 •. 

Ln liste des électeurs est pcrmnnentc,snufles 
radiations et inscr-i1Hions r1ui peuvent avoir 
lieu lürs de la r'evisiun annuelle. 

La rcvisinn est faite conformément aux dis­ 
positions suivantes : 

CllAPITRE t •• _ 

Dl! LA RllYlSIOl'I ANl'IUELLE DES ).JSTllS tLECTORAU!S, 

AllT. 56. 

Chaque année, dans lo première quinzaine 
de septembre, le collège des bourgmestre cl 
échevins fuit publier, dans ln forme ordinaire 
des publicutions ollicicllcs, un avis portant in- 
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OhHervatlons. 

a. Les motifs pour lesquels il est jugé nécessaire <l'exclure du droit de vote les indigents 
assistés pur la bienfaisance publique sont indiqués dans l'exposé des motifs (1.-D.) 

b. c Ne peuvent étre inscrits •., Le projet de loi ne reproduit pas ici la disposition générale 
des articles 20 et 21 relative aux indignes qui non seulement ne peuvent être inscrits sur les 
listes électorales mais qui, en outre, inscrits à tort ou à raison, ne peuvent exercer les droits 
d'électeur bien que figurant sur les listes, lorsqu'au moment de l'élection ils se trou veut dans 
un des cas d'exclusion visés pal' ces articles. 

Cette disposition, bien justifiée lorsqu'il s'agit d'écarter de l'urne des individus que le Iégis-· 
lateur déclare indignes le serait évidemment beaucoup moins lorsqu'il s'agit de citoyens dont 
l'état d'indigence, a échappé à l'attention de l'action populaire ou ne s'est révélé que postérieu­ 
rement à l'époque de la révision. 
Celui qui, bien qu'ayant reçu des secours de la bienfaisance publique depuis moins d'un au 

lors de la revision des listes, aura pourtant été inscrit ou maintenu sur celles-ci, ou celui qui, 
légitimement inscrit, aura, postérieurement à la clôture provisoire des listes mais avant Pélcc­ 
lion, reçu des secours, sera donc admis à voter. Sa qualité <l'électeur ne pourra pas plus lui être 
déniée, de cc chef, lors du vole, qu'elle ne pourrait l'être à raison du défaut du domicile. 

c. • JJ!oins d'un an». Le délai se compte à partir du 50 novembre de l'année antérieure. Les 
administrations publiques de bienfaisance n'ont pas à indiquer dans les extraits qu'elles sont 
tenues de délivrer en exécution de l'article 15, les secours accordés antérieurement à celle 
date. 

a. L'article 55 reproduit textuellement le n• 42 ries lois électorales coordonnées. Le principe 
de la permanence des listes s'applique nécessairement au nombre <les voles. L'électeur inscrit 
n'est pas tenu de justifier, à chaque revision, qu'il a conservé les divers titres que lui recon­ 
naissent les listes en vigueur. li n'a de justification nouvelle il foire que s'il y a des titres nou­ 
veaux 11 invoquer ou si ses titres anciens sont contestés. Il conserve tous ses droits tant que sa 
radiation ou lu réduction du nombre de ses votes ne lui ont pas été notifiées par l'udrninistra­ 
tion communale ou n'ont pa~ été décrétées par la Cour d'appel. 

n. Disposition nouvelle, applicable /1 partir de 18!H, destinée i1 faciliter le travail prépara­ 
toirc tic la revisiou des listes. Les administrntions eommnunlcs sont en possession rie la 
plupart des renseignements qui leur sont nécessaires pour dresser des listes exactes 
et complètes, mais il en est pourtant qu'elles ne pourraient aisément se procurer sans 
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Texte des lols éleetorale" 1 l\ouveau te1te proposé. 
1 

Cloordonnée~. 

Chaque année, du 1" au 14 août, le collège 
des bourgmestre et échevins procède ri ln r-evi­ 
sion des listes des citoyens qui, oyant, ,i la 
première de ces dates, leur domicile réel dans 
la commune, sont appelés à participer i1 l'élec­ 
tion: 

1 • Des membres des Chambres législatives, 
des conseils provinclaux cl des conseils corn­ 
rnunaux; 

2• S'il y n lieu, des membres des tribunaux. 
de commerce et des conseils de prud'hommes 

(Lois élect, conrd , n'' li~)- 

vitntion , aux citoyens non inscrits sur les listes 

1 
en vigueur ou inscrits pour un nombre insuf­ 
fisant de votes, de produire, avant lei" ouobre, 
contre 1•11cépissé, leurs titres à l'attribution 
d'un 011 de plusieurs votes. 

ART. !i7. 

])u , •. , octobre au 50 nooembre, le collège des 
bourgmestre et échevins procède 11 la revision 
des listes <les citoyens appelés a participer à 
l'élection des membres des Ch ambres législa­ 
tives 
li y maintient ou y inscrit d'office ou à ln 

demande de iout intéressé, ceux qui, ayant au 
·1'' octobre, depuis un an :m moins, leur domi­ 
cile da ns la commune, réunissent les condi­ 
tions de l'électorat; il y maintient ceux qui, 
inscriis sur les listes en vigueur, ont trans­ 
féré regulièrement avant le ·I" octobre et 
depuis moins d'un an leur domieilo dans une 
autre commune s'ils réunissent les autres con­ 
ditions de l'électorat, 
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Obser't'atlous. 

l'aide des intéressés eux-mêmes : tels sont les certificats et diplômes, les arrêtés de nomi­ 
nation, etc 

Le citoyen qui n'a pas répondu /1 l'appel que lui adresse l'administration communale en exé­ 
cution d1· cet article 56 n'encourt aucune déchéance. Il peut encore produire ses litres dans le 
délai des réclamations s'ouvrant après l'arrêt provisoire des listes; mais il lui est plus a van­ 
tageux d'é,·ikr,- en faisant en leur temps les communications qui lui sont demandées, - de 
devoir protester contre des inexactitudes qu'il était en son pouvait d'empêcher. 

b. • Avant le ./0' octob1·e. • Comme il vient d'être dit, cc n'est pas là un délai fatal prescrit /1 
peine de nullité. le I" octobre est la date i, laquelle commence la revisiou des listes. Il convient 
que dès cc moment l'administration communale soit en possession de tous les éléments de cette 
révision, mais clic doit nécessairement avoir égard aux renseignements nouveaux qui lui par­ 
viennent assez à temps pour qu'elle puisse les utiliser: il fout notamment qu'elle tienne compte 
des changements survenus jusqu'au 50 novembre dans la situation de ceux dont les conditions 
,l'allribution de votes supplémentaires ne doivent exister ou continuer 1, exister qu'à cette date. 

a. c Au 50 novembre. • Le délai actu cl de qu:, torze jours est porté i1 deux mois pour q uc 
l'instruction faite par les collèges échevinaux soit sérieuse et complète. Pour 1805, voir ln dis­ 
position transitoire de l'article 124. 

lt. u Des Chambre» lé9isfotives. >> La rcvision des listes des électum-s pour les conseils pro­ 
vinciaux et pour les conseils communaux fera l'objet d'une loi spéciale dont le projet sera sou­ 
mis aux Chambres législatives dans le cours de la présente session. 

c. , D'office.• Le collège des bourgmestre et échevins doit inscrire tous ceux dont la qua­ 
lité d'électeur lui est connue, mèrne si aucune demande ne lui a été faite. Pour la plupart 
des citoyens la preuve <lu droit électorul est fournie pai· les registres de la population qui SC'r­ 
vent de base au travail de révision. 

d. « Il y 11111i11tient. • C'est une exception 11 la règle générale, exception prév ue Jans les 
discussions du nouvel article constitutionnel. 

e. • Inscrits sur les listes en vigueur. ,1 L'exception tendant uniquement à ne pas faire 
perdre à l'électeur qui change de domicile les droits dont il jouissait ii cc moment, on ne 
pourrait admettre qu'un citoyen, non électeur dans telle commune, y fùt inscrit pour la première 
fois alors qu'il n'y a plus son domicile lors <le la révision. 

r .. Rrguliërement. » C'est-à-dire en St; conformant aux prescriptions de l'article 59. Celui 
q111, av,111L le I" octobre, ayant quitté ln cornmu nc, n'y au Pait plus de domicile et n'en aurait pas 
acquis régulièrement 1111 nouveau dans une autre 1·0111m1me du pnys, ne pourrait, au 1" octobre, 
dr1· mai11te1111 dans ses droits d'électeur, la condition de durée <l'un an faisant défaut. 
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Teste de111 10111 éle~torales I li oaTeau teJLte prepG•é- 
eoordonnée•. 

Au.!18. 

Le domicile de l'électeur est au lieu de sa 
résidence habituelle. 

ART. IS9. 

Celui qui transfère sa résidence habituelle 
d'une commune dans une autre ne peut élre 
maintenu sur la liste électora le de celle qu'il n 
quinée que si, avant son dépoi-t, il n fait à 
l'ndnrinistrntion communale de celle-ci une dé­ 
clore Lion de changement de rési dence et s'il 
n demandé son inscription aux registres de 
population de sa résidence nouvelle. Dans ce 
cas, l'acquisition du nouveau domicile remo11te 
au jour de la déclaration foi te Il l'administra­ 
Lion communale de la résidence antérieure; la 
date en est mentionnée aux registres de popu­ 
lotion de l'ancienne et de ln nouvelle résidence 
et dans les récépissés que les fonctionnaires 
chargés de recevoir les déclarations smit tenus 
de délivre, au déclarant. 
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«· a Depuis moins d'un an. 1, Celui qui aurait quitté la commune le 1" octobre 1894 ne 
pourrait plus y être maintenu sur les listes électorales le te• octobre 1895: il y serait maintenu 
si son changement de domicile remontait seulement au 2 octobre ·1894. 

b. « S'ils réunissent. , C'est dons la mesure de leurs droits lors de la rcvrsron qu'ils sont 
maintenus. lis peuvent avoir perdu les conditions d'attribution d'un ou de deux votes supplé­ 
mentaires ou, au contraire, en avoir acquis de nouveaux dont il doit être tenu compte. Voir i1 
ce sujet les développements donnés dans l'Exposé des motlfs, 

Une disposition transitoire (art. ·125) règle l'applicarion du principe énoncé ci-contre pour la 
première révision de'1895. 

a. Conforme aux déclarations faites lors des discussions parlementaires sur l'article 47 nou­ 
veau de ln Conslitu lion.- En règle générale, le domicile électoral n'est pas autre que le domi­ 
cile légal, qui implique résidence habituelle. 

a. « Ne peut étre maintenu. » Ne peut èlre maintenu lcrs rie let revis ion des listes. Ces der­ 
niers mots sont sous-entendus. Il va de soi que les listes étant permanentes, il n'y est apporté 
aucune rnodiflcation par suite de perte des conditinris de l'élcctornt survenues postérieurement 
aux dates où l'existence de ces conditions doit être constatée. 

b. • Avant son dépatt. ,. Celui qui a définitivement quitté la commune où il était 
domicilié sans avoir rempli les formalités requises en cc cas cl qui ne fait que plus 
lard les déclarations exigées, se trouve, dans l'intervalle, s.111s domicile régulièrement 
établi. El, dès lors, il y n interruption dans la durée de la résidence qui doit être eontinue. 
Il appartient à l'intéressé d'assurer ln conservation de ses droits électoraux en se conformant 
aux prescriptions des règlements généraux sur la tenue des registres de population. Ces pres­ 
criptions sont celles que rappelle l'article ~!) ci-contre. En effet, aux termes de l'article 7 de 
l'arrêté royal du 3·1 octobre 1866, toute personne qui veut transférer ~a résidence soit dans 
une autre commune du royaume, soit dans un autre pays, doit, 1ww1l son dr'part, en faire ln 
déclaration ii l'administration du lieu qu'elle habite cl fournir les renseignements nécessaires à 
la rédaction du certiûeat n°2 dont le modèle est annexé i1 cet arrêté; et, aux termes de l'article 10 
dudit arrêté , l'intéressé doit, dans la quinzaine de sa déclaration, se présenter i1 l'administra­ 
Lion communale du lieu où il vient se fixer en produisant le certificat dont il est porteur. 

c. • Dans ce cas. ,, C'est-à-dire dans le cas où il y a transfert de résidence d'une commune 
du 1iays dans une autre. Dans le cas où, venant de l'étranger, le citoyen se fait inscrire sur les 
registres de population d'une commune belge, c'est au jour de sa demande d'inscription dans 
cette commune que prend date l'acquisition de domicile pour autant qu'il y ait i1 partir de cc 
moment une résidence réelle. 

d. • Remanie au jou de la déclaration, etc. » Cet effet rétroactif de l'inscription dans 
ln nouvelle commune empèchc que le citoyen ne soit victime de retards imputables à l'adrni- 
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Texte des loll'!i électorales j l\"ou"l'eRu teste propo11é. 
coordonnées, 

Les fonctionnaires amovihlcs ou révocables, 
les militaires en activité de service cl les 
ministres des cultes qui reçoivent un traite­ 
ment de l'IHat, ne peuvent ètre inscrits sur les 

ART. 60. 

En matière électorale, la preuve du domicile 
et celle du changement <le domicile ne peuvent, 
sauf le cas de ratliation <les registres de popu­ 
latiou opérée d'ofliee par l'administration com­ 
munale, être fournies pal' les demandeur» en 
inscription, qu'au 111oyc11 des énonciations des 
registres de pcpulatiou ou par la production 
d'un récépissé constatant que l'intéressé ri fait 
en len,ps utile la demande d'lnsci-iption ou de 
changement clc résidence. 

En cas de contestai ion, par un tiers de I'exuc­ 
lil ude ries énonriations des 1·egisl res de popula­ 
tion , la preuve est OU\'CJ'!e 11 Lou11·~ les parties 
par routes voies de droit, témoins compris. 

AnT. 61. 

Les fonctionnaires amovibles ou rrvocnblcs, 
les officiers de l'or1J1ée en ,H·tirit<: de sei-vu-o cl 
les ministres des cultes qui reçoivent t111 trai­ 
tement de l'ttat sont mointenus sur les listes 
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nistration communale du nouveau domicile et 1p1'il n'y nit interruption dans la possession du 
domicile r1\gulièrcm1:nt établi. Celui qui, n vant le 1er octobre ·18911,, ,111ra fait sa déclaration de 
1"11angcmc11t de domicile cl qui n'auru été inscrit qu'après cette date dans les registres de popu­ 
lation de la nouvelle résidence comptera, a 11 1" oetnhro 189/j, plus r1·11111• armée de résidence 
dans cette dernière, et y sera iuserit sur les listes électorales. 

e. «Sont tenus.» C'est une obligation nouvelle imposée nux officiers de l'état civil ou à leurs 
employés. Il fout que le citoyen qui, par suite d'une négligence des employés communaux, ne 
serait pas inscrit sur les registres de population de sa commune, puisse justifie!' devant les 
juridictions électorales de ses diligences. Le récépissé ne préjuge rien d'ailleurs : il constate le 
fait et la date de la demande; il n'établit pas la réalité du domicile; l'article suivant (60) en dit 
l'utilité. 

La remise par le fonctionnaire communal du récépissé constatant la déclaration de change­ 
ment de résidence ne dispense pas cc fonctionnaire de l'obligation de délivrer encore le certi­ 
ficat n° 2 que le citoyen changeant de domicile doit présenter à l'administra lion communale de 
sa nouvelle résidence. 

a. • Sau( l,; cas tle radiation, • On ne peut admettre que i'udm inistration communale 
puisse, en rayant d'office 1111 citoyen des r-egisu-es de la population, priver ce citoyen de tout 
moyen de prouver qu'il a conservé son domicile dans la commune. 

1,. • Par les tlenuuuleurs en inscription; ~ Celui qui demande a être inscrit sur les listes 
électorales n'est pas admissible 11 prouver qu'il est domicilié dnns la commune, s'il s'est abstenu 
de s'y faire d'ahorrl inscrire sur les registres de population. 

S'il s'est fait inscrire sur ces registres, les énonciations de ceux-ci constituent pour lui une 
preuve suffisante qui, en l'ahseuce de contestation, doit être tenue pour décisive. Si l'exactitude 
de ces énonciations est contestée, alors seulement les demandeurs, comme les tiers, peuvent 
recourir i1 tout moyen de preuve, témoins compris. 

c. • En temps utile. n li ne suffirait pas, pour couvrir l'irrégularité, de faire IR déclaration 
postérieurement à la date 11 laquelle, au point de vue élcctorul, clic devait ètrc fuite. La régula­ 
risation n'a pns <l'effet rr\lroa,·tif. Exemple : le citoyen quitte en janvier la commune où il 
exerce ses droits électoraux, mais il ne r,1it la déclaration qu'en mars: le récépissé le constate. 

Au I" otourc'.1Juivanl il 11c peul ni être maintenu snr les listes électorales de son ancienne 
commune, ni être inscrit sur les listes de la commune de sa nouvelle résidence: il n'est pns 
admissible i1 prouver qu'il u acquis celle-ci antérieurement à la date du récépissé. 

d. • En cas de contesuüion, " Comme Il a été dit plus haut, le demandeur en inscription 
sur les listes électorales n'a d'autre preuve de domicile u donner que celle de son inscription sur 
les registres de population. Les tiers ont pourtant le droit <le contester la réalité du domicile, 
l'exactitude des énonciations des registres de population en Iournissunt par toutes voies de 
droit, témoins compris, la preuve de leurs nllégnlions. Dnus cc cas, l'intéressé est admis i1 
étnhlir de ln même manière que sa déclurutlon de changement de domicile était sincère, que 
les énonciations des registres de population sonl conformes à la réalité des faits. 

"• • ogicicrs de îanné».» Au lieu de •. mililaires » pour éviter la ccntradictinn appnrente 
avec l'article (l3 qui n'admet pas l'inscription des militaires en activité de service lorsqu'ils sont 
sous-olliciers caporaux cl soldats. 
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Texte de• lolfll éleetorale" l 1"ouveau teJJ.te propo8é. 
eeordonnée8, 

listes électorales que dans la commune où ils 
résident à l'époque de la révision annuelle, 

(Lois élecr, coord., n° 44, al. 1.) 

Les sous-officiers, caporaux et soldats, dont 
le droit de vote est suspendu, aux termes du 
11• H7, ne sont inscrits que si, aux termes des 

électorales de leur dernière résidence, aussi 
Longtemps que, par suite de mutations succes­ 
sives, ils n'ont pu en acquérir une autre d'un 
an au moins dans fa même commune au 
moment de la renision des listes. 

AnT. 62. 

Le Belge qui exerce à l'étranger des [one­ 
lions ctmférées par le Gouxernement; est ins­ 
crit ou maintenu sur les listes électorales de la 
commune où il a voit, a1t moment de sa nomi11a­ 
tùm; une résidence d'une année. 

A.nr. 63. 

Le droit de Yole des sous-officiers, cnporau x 
et soldats est suspendu tant qu'ils sont sous les 
drapeaux. Ils 1Ic sont inscrits que s'ils 0I11 droit 
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b, • bfairtlenu.~- • Cette disposition tend à conserver ii ces fonctionnaires les droits électo­ 
raux qu'ils possèdent. Elle ne: les leur confère pas s'ils n'ont pas une a1111ée de résidence dans la 
même commune. Dnns ces limites. la prescription constitutionnelle est obser-vée. En effet, 
d'après la législarion actuelle, ces fonctionnaires, officiers, ete., ne peuvent être inscrits sur les 
listes électorale, que dans la commune où ils résident à l'époque ile lu rcvision annuelle. Tous 
ceux qui figurent sur les listes uctuellemcut en vigueur étaient donc domiciliés nu I '' août ·1892 
dans fa commune 011 lors de la prochaine rcvision ils seront réiuserits. Au surplus, la disposi­ 
tion transitoire de l'urticle ·125 règle en cc qui les concerne l'application de l'article 6-1 ci-contre 
en tant qu'il s'agit de lu rcvision des listes qui seront mises à exécution en 189'•· 

c, • Aussi longtemps.• Ces fonctionnaires ne doivent pas être injustement privés du droit 
de vole par suite des déplacements successifs qui leur seraient imposés et il ne faut pas que 
l'autorité supérieure puisse être soupçonnée de céder à des préoccupations de parti lorsqu'elle 
cléplncc des fonctionnaires. 

d, • lls n'ont pu. • Cc n'est que si les mutations successives sont ln cause du défaut de 
durée de domicile que lu disposition de l'article l.i I est applicable. Le fonctionnaire qui, en vue 
de conserver son domicile électoral clans la commune de son ancienne résidence, renoncerait 
spontanément, cl sans que ses fonctions l'y obligent, i1 purfnirc dans ln commune mi il réside 
actuellement la durée d'un an ile ré-idence qui l'y ferait inscrire en qualité d'électeur, perdrait 
le bénéfice <le cet article üt cl sernit rnyé dans s011 ancienne commune avant d'avoir acquis dans 
une autre le droit à l'inscription. 

e. • Au ;mome,il tle la reoision des listes. • Il fout qu'ils résident dans cette commune au 
muius depuis le ,J•• oaobre de l'année antérieure. La condition ne serait pas réalisée si I'hnhita­ 
tion, fût-elle de vingt mois dans telle commune, n'était plus conservée au i cr octobre de l'année 
de la r-evision. 

a. c Foneiions conférées par le Gou oernement. , Cel article sauvegarde les droits <lu Belge 
qui, chat·~é de fonctions i1 l'étranger, aurait, en l'absence d'une disposition particulière prise en 
sa faveur, été injustement privé de ses droits électoraux, nou seulement pendant le temps qu'il 
remplit ces fonctions, mais encore pendant le temps qui lui aurait été nécessaire pour acquérir la 
durée de résidence requise après sa rentrée dans le pnys. 

h. « Au mome11l de su nomination. • S'il n'avait ii cc moment dans aucune commune une 
résidence d'une année. une première inscription sur les listes électorales serait contraire ii la 
Cons li tu lion. 

Cel nrticle doit toutefois se combiner avec le, articles 57 et lit. Celui qui a, depuis moins 
d'un on, quitté la commune où il est inscrit sur les listes élcctornlcs doit y être maintenu comme 
électeur lors de ln prochuine revision , Celle réinscription doit être accordée dnns les mêmes 
conditions au Belge qui, après avoir, depuis moins d'un an, quiné la corrH111111c où il est électeur 

' csl envoyé n l'étranger por le Gouvernement. C'est dans cette commune qu'il continuera ù 
figurer sur les listes électorales jusqu'à son retour. 

a. c Est suspcmlu. , Conforme nu n• 147 <les lois électorales coordonnées. La suspension du 
droit de vole ne s'nppliquc pas aux employés de l'armée nun soumis ou service actif et seule­ 
ment assimilés aux sous-officiers. 
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Teste de• lol• électorale• 1 !\ou,·eau Ceste 1•ropo,ié, 
eoordonnéel!I, 

lois existantes, ils ont droit au congé illimité ou 
définitif avant l'époque où les listes servent aux 
élections. 
Dans cc cas, l'inscription se fait sur les listes 

des communes où ils étaient domiciliés au 
moment de leur incorporation. 

(Lois élect, coord., o0 4-1 al, 3 et -i.) 

Les bateliers et les marchands ambulants 
n'ayant aucune résidence fixe ou n'en nyant 
une que depuis moins d'un an, sont inscrits 11 
leur domicile tl'originc. 

(Lois élect. eoord., n° 44 al. 2.) 

Les membres tics communautés religieuses 
nés en Belgique ne pourront être inscrits que 
sur les listes élcetornles des communes où ils 
ont leur domicile <l'origine. 

Ceux nés à l'étranger de parents l,clge'­ 
seront inscrits là où les parents étaient doiui­ 
ciliés quand ils onl quitté k p:iys Ceux qui, 
nés i1 l'étranger ont été nnturalisés, seront 
inscrits là où ils étaient domiciliés lors de leur 
naturalisation. 

(Lois élect, coord., n• 44bh.) 

au congé illimité ou définitif avant lei« septern­ 
bre qui suit la revision. Dans cc cas, l'lnseriptlon 
se fait sur les listes de la commune où ifs avaient 
leur résidcnee au moment de t'incorporution, a 
moins qu'ils n'aient ucoui« dans 13 commune 
oil ils demandent leur inscription une résidence 
d'un an. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appli­ 
qucnt pas aux membres du personnel du service 
de secour.~, porteurs d'un diplôme de docteur 
en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire. 

AnT. 64. 

Les bateliers qui 11'011t depuis 1111 an d'autre 
demeure lflll' leur bateau -ont inscrits au lieu 
<le le111· naissance eu 13clgiq1a·, 011, s'ils sont ués 
à l'étranger, au lieu de nuissuncc, c11 Belgique, 
<le leur auteur. 

AnT. 615. 

Les citoyens possédant plusieurs résidences 
habituelles sont inscrits sur les listes éleeto­ 
ralcs de la commune où. ils déclarent vouloir 
fixer leur domicile légnl. 

Cette déclaration doit être faite, nu moment 
où une 110U1 elle résidence est acquise, au sr-eré­ 
turint des communes des diverses résidences, 
cl clic 11e per1t être muclifi.éc aussi longtemps 
'JIIC l'intéressé conserve celle où il o déclaré 
fü,cr sou domicile 1,ig:11. 

A défaut de déclara lion, l'inscription est de 
droit sur les listes de la commune la plus 
populeuse. 

Supprimé. 
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11. • Au moment de l'mcorporation: , Conforme au n• ,H, alinéa. 4- des lois électorales 
coordonnées. 

,c, • A 1110Ùlb qu'ils n'uient acqms ., etc ~ Dans cc cas, ils tombent sous l'application de la 
règle commune, Mai& s1, après ,1vo11· .rcqurs le ùrort :1 l inscnpuon sur les listes électorales du 
lieu de leur nouvelle 1 ésidence, 11, sont rapnelés sous les drapeaux, cc droit d1sp,1rJil et, 
lorsqu'tls sont ensuite envoyés de nouveau eu Longe ilhmué ou défimul, •··est dans la commune 
ou ,1~ étmen t dormcihés 101 s de l'mcorporntion qu'rls sont réruscrus. 

cl. • lllrmbres du personne! du ~ervicc de SP<01tn • Ces mrhtarres ne sont nsvmnlés aux 
sous-offlcrer= 11ur faute de vacances dnns les cadres, et comme ils remplissent les mêmes Ionc­ 
L101b que le- ofllcicrs qui font partie du scrvu-c de santé, ri pnratt juste de les traiter de même 
.-1u point de vue de l'électorat. 

a. « Batelter« • Les marchands ambulants n'ayant aucune résrdence fixe ou n'en ayant que 
depuis moins d'1111 an (n• v. al :l de, 101s électorales coordonnées) ne prml'nl êlrt• 111'-Cl'il', 
comme électeurs, la condition de durée de dorrîirrle imposée par la Constitution leur faisant 
cvidemmcnt drfaut. 

L'cxccpuon admise rn faveur dl', bateliers doit êfrr appliquée rrstrrcuvcmcnt 1 or-qne Ir 
bateau r-,1 l.i de1111•11r1· Iix e, stable du batehcr, Il scr.ut IIIJUSle de frt1ppcr cchn 1·1 ile la déchéance 
dont le léf;1,l.1trnr 1·n11sl1lunnt n voulu f1 ,tppcr r1·11, qui n'ont aucune 1é~1drrn:c fr'Cr et conunue, 
mais le hau-hcr tomberart évidcmrnr-nt sous l'npphcauon du droit cornrnu ri s1 le b,1tc:111 o'rl,11t 
pas pour lm l'unique demeure depuis un an au moins. 

11. • Auteur • Il s'agit du pèi e et i1 défaut de père connu, de la mère. 

a "Où il« declaren! • Celle drspu-rtion ,1 pour out d'éviter les multiples contcstnnons 
auxquelles donur lieu la déu-r nunuuon du domicile légal. Il est préférable de <'cn tenu· il la 
déclai11t1011 de I'nuércssé apnt plusicur s rcsnlcnces 

On pourra r outcstcr la reahté de la résidence dan" la commune où le cuoycn a déclaré flxcr 
son dormcilc lrg,11, mars on ne pourra, til la rrahté de l,1 résidenr e c-t établie, contester la 
réahté du pi mcipnl établissement dans la commune 

b. « Des dinerses 1 esulenccs • Et non uniquement de celle où l'mtcressé déclare fixer son 
pnncipal étnbliv.cmcnt, smon l'mscrrpnon sur les listes élcctor.rlcs pourrau se faire dans 
plusieurs communes. 

c. • Ne peut Jtre modifu«. • On ne peut l.usser :i celui qui .i plusieurs résulcuccs la latitude 
de voter altcrnanvcment dans l'une et dan, 1 autre commune en se fats.mt succcssrvcrncnt 
mscnr c dans chacune d elles. 

L'article 125 règle la situauon de ceux qm, au I" octobre 1893, n},111t plusieurs résidences, 
n'ont pas f.111 dl.' déclaiauon tendant à fixer leur donncilc légal. 

Lrs mcmln es des corn munauiés rchgrcusos dorv cul évidcmrncn t 11·ntrcr dans le droit commun 
tri que le détrrmrnc le nouveau texte constuuuounel, Ils 11c peuvent ètre :Hlnn, (Ill droit dl' vole 
<pH ,'il~ ont, dans ln même r ornmunnr-, dqrn1~ un an au mo111, :111 moment de la rc,1~1011 dc-, 
l1,1r, (l'r o, tobrc}, Ic111· résidence halntuellc , et la commune ou rls ont cette rc&ul,·nec est ccll« 
où tl, doi1 ent ètrc mscr ils ..,11r le, hstcs élcclor,tlcé> 

L'habuauon couunuc dans la maison conventuelle, dnns l'rlabl1,,cmcnt auquel ris appar­ 
ucnncnt roml1l11c lu r ésidcnce habituelle, Ir dormcnc clector.rl dans )(' sc115 ()Il'~ a ntl,1thé le 
législateur consutuant. 
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Texte de,- lofs électoral«"~ 1 l'Wo11-w.-au te-..t_,, prnpo11é. 
coordonnéc11, 

Un double des rôles, certifié conforme par 
le receveur cl vérifié par le contrôleur des 
contributions d irrctcs, est remis, avant le 
15juin, au collège des bourgmestre et échevins, 
ainsi qu'au commissariat de l'arrondissement. 

Ces doubles sont délivrés sans Irai-. 
(Lois élcct. coord., n• ,i:'J ) 

Le double renseigne les rotisations de l'an­ 
née courante et des deux années nntérieu res, 
sauf celles qui ne sont 1rns admises en compte 
pour former le cens aux termes du deuxième 
parngrnphe du numéro û. 
En regard de chacune des cotisations des 

années antérieures, si clics ne sont pas apu­ 
rées, le double du rôle indique ln somme réelle­ 
ment acquittée par le conu-ibuablc, ou qu'il 11'a 
rien payé, ainsi qnc le montant des ordon­ 
nances de décharge délivrées i1 son profit. 

(Lois élcct coord , n• 46 ) 

Les listes contiennent, en regard du nom rie 
chaque électeur, le heu cl. ln date de sa nais­ 
snncc, ln date de sa narurnlisation ou ln date ii 
laquelle il n réclamé 1.-i qualité de Belge, s'il y 
a lieu; les numéros de~ aruclcs des rôles, 1 in­ 
dication du lieu où l'électeur pn)C ses contri­ 
butions, le total et la nature de celles-ci, en les 

AnT. 66. 

Un double des rôles de la contribution [on­ 
eière et de ln contribution pei·sonnelle sur les 
habitations 011 hàtimcnts occupés, certifie con­ 
f orme pur Je receveur des contributions 
directes, est remis avant Ir, 15 juin nu collège 
des bourgmestre et échevins ainsi qu'au com­ 
missaire d'arrondissement. Ces doubles sont 
délivrés sans frais. 

AnT. 67. 

Le double indique les cotisations figurant 
aux rôles primitifs et aux premiers rôles sup­ 
pléti]« de lannécs courante et des deux années 
antérieures; il indique en regard des contribu­ 
tions foucièrc-, les articles correspondants de 
la matrice cadastrale; en rrgnrd des eontrihu­ 
tions personnelles, Ir cas échéant, la cause de 
L'exemption, et, lorsque le« cotisntions des 
années antérieures ne sont pns apurées, la 
somme· réellement aequiuéc par le contri­ 
buable 011 le défaut de payement ainsi que le 
montant des ordonnances de décharge déli­ 
vrées à son profit. 

AnT, 68, 

Les listes sont dressées dans l'ordre alpha­ 
bétique des noms pour toute ln commune ou 
pour chaque section de cornmune ; elles men.­ 
/1.01111c11t en rcgnrll des nom, prénoms cf. pro­ 
fession rie chaque électeur : 

La rue et le Duméro de sa demeure ou 
, •• octobre, cl, s'il y a lieu, la localité où, depuis 



( f~5 ) [N° 5.] 

Oh1H'!rt'Rtlo1u. 

a. « Ftmcière » lndicntion utile pour la constatation des droits au vote supplémentaire à 
raison de l;i propriété. 

b ... Pe1·s01111elte .~ur les habiuuion«, etc. , Les indications relatives aux domestiques et aux 
chevaux 11'011I 1>l11s ,l'utilité. Pour les années IX91, 189'2 et 18!):i, les administrations corn­ 
munnles 011l reçu des receveurs lies contributions les renseignements qui leur permettront de 
s'u-surer si les contribuables possèdent le~ bases de l'imposition de 5 francs. 

e. Œ Certifié: eonforsne » ta vériflcntion du double des rôles par le conlroleur des contribu­ 
tions directes n'est plus requise. Ce n'est en réalité qu'une simple formalité sans utilité pratique 
en matière électorale. 

d. < Avant le 15 juin. • C'est la date prescrite dans la loi actuellement en vigueur. Bien 
que 111 r-evision des listes soit reculée de plusieurs mois (I" octobre au lieu du 1" août) il n'y a 
aucune raison de retarder l'envoi aux administrations communales d'un travail terminé. 

a. , Les cotisations • dans ln limite indiquée à l'article précédent. 

b, • ft wi.x 7Jremiers rôles ;;up/Jléti(s. • La cont-ihutlon personnelle n'entre en compte que 
lorsqu'elle figure i1 ces rôles. ( Voir les notes en 1-cgard de l'article H.) 

c. , Deux a11née.~ • Aux termes de l'article 1 1, ln possession drs bnscs de la conuihution de 
!) francs est requise pour ces deux années comme pour l'année de l'inscription. 

d. , .lfatrire cadastral». • L'indication dr ces articles permettra, plus facilement que celle 
du chiflrr d!· la contribution foncière, de rechercher les propriétaires d'immeubles dont le 
revenu rarlnstrnl atteint '•8 francs. 

e, • la cuuse de l'exemption • conforme à l'article 11. 

f, • Lorsque les cotisations, crc.» Disposition entièrement semblable, sauf le changement 
de rédaction, au paragrnphc final du n° '~6 des lois électorales coordonnées. 

Pour les années 1891, 1892 cl 1893 des instructions ont été données aux receveurs des 
eontr-ibutions pour que, lorsque des pavements partiels auront été faits, les rôles mentionnent la 
contr-lbution à laquelle ils S<' rapportent. 

n ••• Elle« mentionnent • Les mentions exigrrs sont bcnneoup plus nombreuses que dans ln 
loi nr-t nellr , rnèmc eu rr qui ronrrrnc les uncienncs eonduiuns d'iridigénnt et. de coutributlon. 

L':irticlc rn dispose que lïnsrrtption sur lrs listes entraine la présomption que le citoyen 
possède les conditions de l'électorat dans le, limites des éuonciations qui y flgurcnt. Cette 
pr,:sornpl ion qui ennstitu« pour le hénéliciaire un avantage considéra hic, entraine comme eornl- 



[N° 5.] ( f26 ) 

Texte des 10111 éleetorale11 j ~ouweau te:.te propo11é. 
coordonnée•. 

distinguent en autant tic catégories qu'il y a moins d'un an, il :i transféré sa résidence avec 
d'impôts directs. la date du fruns{ert; 

Des divisions distinctes sont étahlics pour Le lieu cl la date de sa naissance ou de sa 
les électeurs des membres tics tribunaux de rcvcnrlicution de la qualité de Belge; la date de 
counncrec et des conseils <le prud'hommes. j '" publication au Moniteur de la loi lui confé- 

(1.oi$ élect, coord 11" W.; r;111t la grande uaturulisation ; s'il est 11é la 
l'étranger, Ir lieu et la dure tic nais- ance {'t le 
prénom de l'ascendant belge 11é eu Belgique; 

La spécification du dip/time 011 certificat; le 
lieu et la date de la llélinancc ou, s'il y a lieu, 
de l'entérinement ou tic l'homologntion ; 

La spécitlention de la [onction, pm/esûon 
ou position à raison desquelles le double vote 
supplémentaire lui est accordé et la date des 
titres invoqués; 

La qualité de 111ariéj ou <le veuf ~et, dans cc 
dernier cas, le lieu cl la date 1k naissance et le 
prénom d'un dcsccndnnt légitime 11011 de­ 
cédé; 

L'article des rôles <le la contribution person­ 
nelle de l'année eourun te si l'électeur a été 
imposé les trois années dans la même com­ 
mune ou section <le commune, et, c11 outre, 
la mèrne indication pour les deux unnees anle­ 
rieures s'il a été imposé dans des communes 
ou sections de communes différentes, ainsi 
que le lieu de l'imposition; 

La situation des immeubfes, l'article du ca­ 
dastre et le revenu cadastral; 
L'existence d'un carnel de renie ou d'une 

inscription au Crand-Livrc. 



( 127 ) 

lairc I'oblig.ruon pour les admmistrarinn-, communales de fourmr au contrôle populaire toutes 
les 111d1c ruons qui pet rncucut Je coustuter -aus <l11li111llé l'evrstence th~, cumhuons des th-oils 
rccounus ,1u profit de l'inscrit 

b. , Depui» 1nrJt111> d'au an , !:>i Le u ansfert remonte J plu!> d'un ,111, le cuoj en 11 c,,t plus 
électeur dans lc1 co111111uuc, ù 1110111, qu'il ne ,,',1g1s:,c <le Ioueuouuan c:, arnovrbles, ete., (art. 61.) 

c. , Date du truuslert. • C'est à-dire <le l.i Jécl,1ra1io11 de changement de résnleuce faite 
conformemenl à I article b9. 

d. , Ne en fJel91que. • La errcoustauee 110'1111 des nscenduut- du cilO)CII né à I'étrunger est 
né eu Belgique ne prou\e po:, 1'111digé11n1, mars on ne pourrnu raisonnablement exiger que la 
liste Ioui 111~sc des élément- absolument complets de vé1 ification quant ;1 l'rudigénat de l'nscen­ 
dant belge. Cc serart imposer aux adrnuustrntions communales une t,lclic presque unpossible. 
Dau, certams c.is, les lier, pou1 ront contester lu nauoruluc de l'asccndunt cl pro,oqucr la radia­ 
l1011 de I électeur s'ils prouvent que ~ou uscendant II éta1L JHIS Belge En leur f.ibant connaître 
le pi euoui, le lieu cl l,1 d.ue Je 11.11s,,rnLC tic rel .1,1·cmlunt, le,, h,tc,, ruruh ont leur tâche moin- 
1u,d,11,ét qu'clh ne l'est actuellement. 

e. • D1plome ou 1crt,f1wt. • tes listes ne clcH011L unhqucr que la nature du diplôme ou du 
ceruflcat cl le heu cl la date de lu délivrance ou de l'homolognuou. Il c,,t mutile d'cviger en 
outre 1'111d1cal1011 de l'autorité qui l'a delivré L.1 spécrflcauo» du diplôme ou du 1·ert1fic,1L et hi 
mcnhun du lieu de la déhvrancc ne laissent ,111cu11 doute ;, cet ég:1rd. Le doute ne pourrart 
exister tfUC quant au, ét.ibhssemeuts qui out délivré des ccrriûeats d'enseignement mo}cn. Or, 
pour rcux l,I l'homolngauon e~l rc11u1se et, pour tout le mj aumc, 1I n') a qu'un seul Jury 
,1égc,111t à Bruxelles La date de l'homologauon sufllt donc pour permettre u11 couuôle certain. 
Elle doit être meuuounée d,111s l,1 h:,lt' électorale 

l', • Fonction, p1ofcssio11. " LJ !:.péufil',1Lwu requise 1c1 ne f,111 p,1s double emploi avec la 
mention de l,1 p1 ofcssion dont il b agrt .,u premier alinéa de l'ai ticle 68, cl qui n'est demandée 
que pot11· r,,ctl1ln les const.uauon-, d 1Lle11111é. ,\ ('C prenuer alinéa, c'est l.1 professum actuelle 
(propuétmrc, reuucr, etc), .,u ~ :.,, c'est la fo11tt1011 ou prufcsston q111 Jo1111c droit au double 
vole supplément.ure cl qui doit net essau-emcnt rentrer <l.111~ l'une des c,1tégo1 ics de l'article Hl. 

g. • De munc ou de veuf• Lrb mdications r clauves à l'etr.t-civrl de l'électeur et à l'evisteuce 
d u11 enfant, ne sont requises que :,1 l'clcctcur ,, droit, counne conu rbuable, it un vote supplé­ 
mentntrc 

Elles sont inuulcs, de même que toutes celles qui font l'objet lie la suite de lartu.lc, :,Î, à r.ii­ 
:,011 du drplôrnc ou de la profcsston , l'électeur a ùéJ:1 droit j t1·01h votes, 

Elles ne doivent donc p,1; li3urcr sur les listes dan, ce cas, N1 l'électeur, n1 les tiers 11'011l du 
l'CSlC JO lé1 èt :1 en Cll.lf;CI' l'ursci I pt1O11. 

b. • Non dét edé, • On ne peut c,1gc1· que l,1 survrvuncc de l'c11f,111l MHl attestée chaque 
a1111éc pnr un ceruhcat de vre :111 30 novembre de l'nnnée de 1,, rcvrsron, Celle prcu\c, dans 
certaines cu-contanccs, en cas d'1!101gncmc11t de l'enfant, p:1r cvcmple, pourrnit ètre fort d111i­ 
ullc il fuurmr, alors que la prcu\e contrarrc est .usée. Il .ipp,trlicndr.i ù l'.1dn1101slral1011 com­ 
munalc de constater ou aux ucr-, de pruu,c1·, par un acte <le décès, que l'enfant n'est plus 
Cil VIC. 

1. • les deux unnre.-. onténeures • S1 l'imposition a eu lieu dans des communes différentes 
pendant les t101i. un née, u11Ic~, on doit pouvorr s'assurer, pour chacune des trois années, Je 



[N• 3.] ( 1!8 ) 

Texte de• lob éledorale• 1 l'Woa't'ea11 texte propo■~. 
eoordouaée■, 

Un extrait des rôles indiquant les conuibu­ 
tons directes imposées pour 10 prcmièr·e fois 
ou pour la seconde fois et atteignant au moins 
le cens communal, est envoyé au plus tard Je 
50 août, au collège des bourgmestre cl éche­ 
vins, ainsi qu'au commissaire d'nrrondissc­ 
mcnt. 

Cet extrait renseigne, en outre,les demandes 
d'imposition, atteignant au moins Je cens com­ 
munal qui, oyant été rejetées parle directeur, 
ont fait l'objet d'un recours devant les cours 
d'appel. 

(Lois élect. coord., n• 47 ) 

Les listes sont provisorrement a rrètécs Je 
i4 août. Elles sont affichées le ·15 noût et une 
copie en est transmise le méme jour nu com­ 
missaire d'arrondissement Elles restent affi­ 
chées jusqu'au 50 août inclusivement, ..... 

(Lois élect, coord, n" 48.) 

Supprimé 

ART. 69. 

Les listes soul arrêtées provisoirement le 
30 novembre. 

Elles sont déposée» à l'inspection du public, 
au secrétariat el aux commissuricts de police de 
chaque commune, depuis le 1" décembre jus­ 
qu'au 51 mars. 

Copie en est transmise le 1 •• décembre au 
commissoire de I'arrondissement. 



( i~9 ) [N• ~-) 

Obaervatlona. 

l'existence des bases de ln contribution personnelle de ?S francs, et, le cas échéant, des paye­ 
ments effectués. 

J. , La situation des immeubles. • En tant, évidemment, que la propriété donne droit au 
vote supplémentaire. Aucune mention n'est foite si le revenu cadastral <les immeubles apparte­ 
nant à un même propriétaire ( ou à sn femme et ii ses enfants mineurs) n'atteint pas 
48 francs. 

k. • L'existence. • Aucune mention autre que , rarnet rie rente • ou , inscription au 
Grand Livre de la Dette publique • n'est requise. 

L'indication de la dnte d'acquisition cl du montant de ln rente est inutile, attendu .que les seules 
rentes dont l'existence peut être révélée pur les administrations d(· la Trésorerie ou de la 
Caisse générale d'épargne cl de retraite sont celles qui, nu 50 novembre, upparticnuent depuis 
deux ans nu moins au titulaire et s'élèvent i, 100 francs de rente nu moins. 

1,e n• '~7 des lois électorales n'intéresse plus que les juridictions fiscales dont les décisions 
lieront désormais le juge électoral en tant qu'il s'agit des bases fiscales 

a. « le 50 nooembre.» 1.n date du 14 août fixée par 111 législation actuelle est portée au 
50 novembre. Pour les motifs de ce cliangemcnt, voir l'observation placée en regard de 
l'article !57. 

b. Déposées à l'insperlion. • Le projet de loi remplace l'affichage prescrit au n° 48 des lois 
électorales coordonnées par le depôt a l'inspection du public. li y aurait impossibilité matérielle 
/1 maintenir le système de l'affichage. Le nombre des électeurs est augmenté dans ries propor­ 
tions considérables, cl les indicatinns qui, d'après l'article 68, doivent être placées en regard ou 
nom de chaque électeur, sont beaucoup plus nombreuses que sous le régime actuel. Les listes 
atteindront donc un développement inusité. 

Le seul affichage des noms des électeurs inscrits et du nombre rie lems votes imposerait nux 
communes un surcroit de travail qu'il est diflieilc de leur <fcmanclr1· el qui, d'ailleurs, n'aurait 
guè1•c• d'utilité. 

c .• Et uux commissuriars de police. • Afin de faciliter le contrôle du public et d'éviter 
l'ern-ornlu-emcnt des visiteurs nu secrétnrint communal, les listes doivent ètrc déposées non 
seulement nu sccrétnriut de la commune mois encore aux commissariats de police dans les com­ 
munes où il en existe. 



[fto 5.) ( t50 

Te:df': de• loi• éleetorale• 1 Nou•eaa tes.te prope•~· 
eoordon11éea. 

Elles (les listes) contiennent invitation aux 
citoyens domiciliés dans l'arrondissement qui 
croiraient avoir des observatious i, faire, d'adrcs­ 
<cr ces observations au collège des hou: gmc-tre 
et échevins avant le 5t août. 

(Lois élect coord. 11• 48,) 

ART. 70. 

Le dépôt des listes provisoires prescrit par 
l'article précédent est porté à la connaissance 
des citoyens par "" avis, publié dans la forme 
ordinaire, qui les invite i:i adresser au collège 
des bourgmestre et échevins, Le t/ 5 janvier au 
plus tard, et séparément, pour chaque électeur, 
toutes réclamations auxquelles les listes pour­ 
raient donner lieu. 

L'avis mentionne qu'aucune réclamation ten­ 
dunt u l'inscription <l'un électeur ou ù l'aug­ 
meutatiou du nombre de-ses votes ne sera rece­ 
VC1l,le devant la Cour d'appel, si clic n'a été 
préalablement soumise au collège avec taules 
lts pièces justificatives. 

AIIT. 71. 

Les réclamations tendant à l'inscription d'un 
électeur sur les listes définitives, ou à l'au9me11- 
tatiow du nombre de ses votes, doivent être 
foi le~ séparément et p!ir écrit, ù moins que le 
réclamant ne soit illettré. 

En ce dernier cas, la réclamation peut être 
faite verbalement. 

Les déclarations verbales sont reçues tant au 
secr-étnrin; de la commune qu'au commissariat 
d'arrondissement. 

Le fonctionnaire qui les reçoit en dresse sur­ 
lc-cham p un procès-verbal dans lequel il 
constate que l'intéressé lui n déclaré être 
illettré; il signe ce procès-verbal el le remet au 
co1npara11t après lui en avoir donné lecture. 

Les proeès-vcrbnux des réclamations ver­ 
bales et les réclurnntious écrites doivent cl 
1)cinc Je nullité être déposées, ainsi que toutes 
les pièces jmJti/icatives dont le réclamant 
entend fuire usage, au secrétariat de la com- 



( !5i ) [N° 5.) 

Ob•erYatlon•• 

d. • 31 mm·.~. , Les listes ne sont laissées à l'inspection du public que jusqu'au 5f mars. 
A partir de cette date, les requérants et intervenants ne peuvent plus, d'ailleurs, que former 
1 r~ répliques, et l'examen des listes n'offre plus guère d'intérêt pour eux à cc moment. 

a. • Un ari.1. • Lo publieution de l'avis prévu à l'article 70 doit nécessairement être faite 
au plus tard le i" décembre, date du dépôt des listes à l'inspection du public. 

h. • Le 15 janvier. • De même que sons l'empire de ln législation actuelle, les ci toyens 
peuvent introduire devant le collège toutes les réclamations quelconques aussi bien celles 
qui tendent à ra.liation que celles qui tendent il l'insci-iptiou d'un électeur ou à l'augmcn­ 
tnrinn du nornhn- ile ses votes. M;1is les dcnmrules tcmlmt /1 l'inscription on it l'angmcntntion 
du nombre des mies doivent sculr«, en vertu ,I<' l'article 71, être produites devant le collège, 
à peine de clér/,éa11ce, avec toutes les pièces justificntives. 

L'Exposé des motifs explique le but et la portée de celle disposition nouvelle. 
En vertu de l'article 7'5. cc n'est que le 31 janvier que les listes doivent être clôturées 

définitivement Mais il importe que le collège échevinal dispose d'une quinzaine de jours pour 
examiner les réclamations entrées :1 la dernière heure, 

c. • Séparément, • Les réclamations ne peuvent pas être collectives. Celte prescription 
a pour but rie permettre ln formation des dossiers prévus à l'article 71. 

d. , Ne sera recevable. , Le second alinéa de l'article 70 assure l'application du principe 
nouveau introduit par l'article 71. Les électeurs doivent être avertis de l'éventualité de la 
déchéance à laquelle les exposerait tout retard. 

e c Avec toute, les pièces ju.slificative.'5. , L'article 811, qui complète celui-ci interdit la 
production de toute pièce nouvelle devant la Cour d'appel <Ions le cas où il s'agit d'une 
demande en inscription déj:1 produite devant le collège des bourgmestre et· échevins. 

a. , A l'inscription d'un électeur. • L1·~ dispositions de ,·cl article ne so11L pas applicables 
aux réclamations tendant à foire r11ycr u11 électeur ou à faire réduire le nombre de ses votes, 
Comme le fait remarquer l'Exposé des motifs, les raisons d'exiger la production devant l'admi­ 
nistration communale, de toutes les pièces établissant les droits à l'inscription sur les listes 
électorales ne justifieraient pa-; la même exigence pour les demandes en radiation. 

b. , Ou à l'augmentation d11 nombre de ses votes. • Dans ces termes sont comprises les 
réclamations tendant h faire reconnaitre l'existence fic nouvelles conditions d'attribution de 
votes supplémentaires remplaçant d'autres conditions qui ont ces-é d'être réunies. Aussi Je 
citoyen clrjn inscrit pour le triple vote /1 raison de la contribution et de fo propriété peut, 
aynnl cessé d'être contribuable 011 propriéuurc, ou doutant de la valeur des seuls titres que 
lui rnconnnisscnt les listes en vigueur, demander l'inscription sur les listes de sa qualité de 
diplômé, de magistrat, etc. En réalité, il 11c demande pos ainsi une augmentation du nombre 
de ses votes, mais il ne tombe pas moins sous l'applicntion de l'article 71 : il est demandeur en 
inscriptio11. 

c. , Par écrit. • Cette condition ne pourrait pas ètr·c exigée pour les demandes de radia­ 
tion. I' est clair que le collège échevinnl, apprenant par simple communieation verbale que tel 
électeur est décédé, rie peut ètre tenu, à défaut de réclamation écrite, de maintenir sur lu liste 
cet électeur décédé. 



[N° 5.] ( U2 ) 

Te:llte de• lol• ~leeto •. ale• 1 Noa"Yeau t~ste -prope■é, 
c,oordoonée•• 

Les résolutions du collège des bourgmestre 
cl échevins soul motivées. 

(Lois élec, conrd., n• 51.) 

Les listes sont clôturées définitivement le 
3 septembre. 

Elles ne peuvent modifier les listes provi­ 
soires que sur les points qui ont donne lieu è 
des observations, 

(Lois élect, coord., a• 50) 

mune ou au commissariat rie l'arrondisse­ 
ment au plus tard le 1 t5 [nnvier. 
le [onetionnaire qui reçoit la réclametion 

es! tenu de l'insceire à sn da1,• dans un reqis­ 
tre -~11écial cl d'en donner récépissé ainsi que 
des pièces produites à l'appui; de former un 
dossier pour chaque réclamation; de coter cl 
para pher les pièces produitcs,ct de les inscrire 
avec leur numéro d'ordre dans l'Inventairc 
joint à ehaque dossier. Les pièces produites ne 
peuvent en être retirées. 

Si la réclamation et le,; pièces ont été dépo­ 
sées au commissariat de l'arrondissement, le 
commissaire envoie les doss iers dans les qua­ 
rante-huit heures du dépôt et le 17 janvier 
au plus lard aux ndminislrolions communales, 
appelées à statuer sur ln réclnmation. Celles-ci 
en accusent immédiatement réception. 

Au. 72. 

Les collèges échevinaux doivent statuer Je 
JI januier ou plu- lard pin décisions sépa­ 
rées cl motivées, sur toutes les réclamations. 

Les décisions sont inscrites dans un régistre 
spécial. 

ART. 73. 

Les listes sont définitivement clôturées le 
5·1 janvier. 

Elles ne peuvent modifier les listes provi­ 
soires que sur les points qui ont donné lieu li 
des réclamations et ensui te <les décisions 
intervenues sur celles-ci. 



[N• 3.) 

Oh•e~atlon■• 

d. , En ce dernier cas. • La règle est que la réclamation (tendant à inscription) doit étre 
écrite. Mais, absolue, cette règle serait une entrave pour les citoyens illettrés: clic les obligerait 
à recourir aux offices d'un tiers. Tel est le motif de l'exception. 

e. • Remet au comparimt. » t'est en effet l'intéressé lui-même et non le fonctionnaire qui 
a formulé d'après ses indications la réclamation électorale, qui doit foire le dépôt de celle-ci. 

f. • A peine de nullité. • Le colli•gc des bourgmestre et échevins n'a donc pus i1 statuer ,ur 
les demandes en inscription qui ont été déposées après le H5 janvier. 

5. • Les pièces justificativeli. • Le citoyen qui, pour répnnth-e à l'invitation adressée aux 
habitants par le collège échevinal conformément à l'article !56, aurait déjà produit devant cc 
collège ses titres li l'attribution <l'un ou de plusieurs votes peut demander que les documents 
11u'il a déposés soient joints à sa réclamation dont ils sont la justification. 

h, • Ou au cmrunissariat de l'arrondissement.» Le dépôt des demandes en inscription au 
commissariat d'arrondissement est une facilité accordée nux associations politiques qui seront 
ainsi dispensées d'envoyer des 11gcnts dans chneuue des communes de lurrondissemeut. 

i. • Le fonctionnaire. » Soit le secrétaire communal, soit le commissoire d'arrondissement, 
soit l'employé délégué par l'un ou l'autre de ces fonctionnaires. 

J. • Registre sp~cilll. • Ce registre doit être tenu à ln fois dans chaque commune et au com­ 
missariat de l'arrondissement. 

k. • Ainsi que des pièces. » Le récépissé doit mentionner les pièces produites. Le réclamant 
doit pouvoir justifier ultérieurement devant lu Cour d'appel de ln production devant le collège 
de toutes les pièces dont il entend faire usage. 

1. • Le J7 janvier. • Si les requérants ont déposé leurs demandes le 115 janvi~r au com­ 
missariat d'arrondissement et que, pnr suite de retards, ces pièces ne parviennent à la commune 
qu'après le 17, on ne pourra opposer aux réclamants la déchéance indiquée plus haut, le retard 
n'étant pas leur fait et ne pouvant préjudicier à leurs droits. 

a. • Le 51 janvier.-. Au lieu du 5 septembre (lois éleet. coord., n• !iO). te,, administrations 
communales auront donc un délai d'an moins quinze jours pour statuer sur les réclamations 
auxquelles auront donné lieu les listes provisoires, et cc délui pourra même atteindre deux mois 
pour les réclamations introduites au lendernnin <le l'nffichage des listes. 

b, • les déci.~ions sont inscrites. » Disposition nouvelle. L'article 78 ordonne en outre 
qu'une copie de chaque décision accompagne l'envoi des dossiers au commissariat d'nrron­ 
disscmcnt, le 5 février. 

a. c Le 51 janvier. -. Voir l'observation faite au sujet de l'article précédent (note a). 

b. , Que sur les points. • Conforme à ln législation actuelle. JI suffit, s'il s'agit de réclama­ 
tions tendant à radiation, que ln réclnmation ait été faite verbalement, fùr cc rions ln séance du 
collège des bourgn1cstrè et échevins, statuant sur l'ot·rêt définitif des listes, el por un de ses 
membres; mais, même dans cc cas, il fuut une décision spéciale du collège conformément à 
l'article 72, et la décision dûment motivée doit-être inscrite au registre. 
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Te:de de• loi• élec,toralea / !Wou-weau Ces.Ce pre~. 
c,oordoDDée•• 

Les noms des citoyens inscrits ou rayés ou 
dont le total des impositions aurait été réduit 
ou majoré lors de ln clôture définitive des 
listes, sont uffichés à partir du 4 jusqu'au 
t 2 septembre. 

L'extrait mentionné au 11° l.1-6 ( 't-7) est affiché 
en même temps que le- listes cl pcndan l le 
même délai. 

(Lois élccl COOi ,1 , n• 52.) 

ART. 71.. 

Une liste supplémentaire des électeurs nou­ 
vcllcment inscrits ou dont le nombre des votes 
011 les litres ont été modifiés est dressée dans 
ln même forme que les listes provisoires. Elle 
mentionne, en outre, pnr ordre alphabétique, 
les noms et prénoms des électeurs rayés; elle 
est dé7JOsée à i 'inspection du puU ic cuncur­ 
rcrnment avec les listes provisoires, - au sccré­ 
lariat et «ax commlssoriatsçde police de hi 
commune du 5 février ai, 51 murs. U11 avis 
publié dès le 5 février dans la forme ordinaire 
porte ce dépôt à la connaissance du public. 

ART. 75. 

L'inscription tl'un ciroycn sur les listes 
électorales définitivement :irrêlrcs cntr11înr ln 
présom pl ion qu'il possède les conditions de 
l'électoral dons les limite» des énoneiaiions qui 
y figurent. 

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations 
est démontrée, c'est a l'électeur inscrit de jus­ 
tifier de la conditio« contestée. 



c tms ) (t,o 3.j 

La cour de cassation n décidé que lorsque la décrsron par laquelle un collège échevinal a rayé 
un citoyen de la hste prov1so1rc, ne fait pas connaitre ,.n cc, précrsron la cause de la radianon ; 
clic est entacliee de nullité. Dans cc cas, l'mdividu dont le nom a eté rayé est censé maintenu 
sur J.i hste dehmnve et JOUtl de IJ prcsompuon d'rdoneite attachee d cette mscripuon (voir 
article 7!5) ('-as~, iU JH!I 1886). 

a. • Les titi es > LJ hstc supplémentau c, 1 enseignant tous les electeui s qua n'etaicnt pas 
111:,u1ls sur lt1 hste p1ov1:,011e ou qui n'y figuraient p,1s dans les coudiuous mdiquées dans l.i 
hste dcflnruve, rom prend, en regard de < haque nom, toutes les mentions requises par 
l'aruclc 68. Ceux dont les tiù ev d aunbuuon aux votes sont modifies (le nombre des votes 
1e:.,âl-ll le même), y sont mdiqués aussi Lien que ceux dont le nombre des votes est augmente 
ou réduit. 

b. c Les 1101111> el 7,renows de« electeurs rayé1, • Il ~'<1g1L IcI <les citoyens rayes comme 
électeurs, e'cst-à-due complctcmcut. Leux qui ne sont ra)e!> qu'à raison des votes supplernen­ 
tau es sont compris pdrm1 ceux dont s'occupe la première p,1rl1e <le l'ai ucle, 

::,1 plusieurs électeurs portent les mornes noms et prcnoms, la hste des • rayes» mentionnera, 
le cas echcant, l'âge, la profession ou le dormcrle pour que Loule incertuude sort évitée quant 
à I'identue. 

e. & Deposee a l'inspechon du public. » Ce mode de publicité remplace l'afflchage prescrit 
par le n° 52 des 101s électorales coordonnées. Les obscrvauons de la note b placée en regard 
de l'arucle u9 sont apphcablcs aux hstcs supplémentaires. Lxiger l'affichage d'un extrait 
1 c11&cIg11,111L seulemeut les noms et prénoms des clccteui s dont les titres sont rnodihés, ce serau 
enuue imposer, sans uuhté, un tr,n ml supplementau-e considr.rable aux adrmmstrauons corn­ 
munales. 

d c El aux comnnssanals de police » Voir la note c; en regard de l'article 69. 

e. • 51 mars» Concoi dance BH'l l'arucle 69 

a. • P1 esomphon • La h5Lc clectorale est un utr: poui l'électeur De nombreux a11 êb de 
la cour de cassnuon l'ont reconnu La présompuon qui ~•.1l1<1lhc à 1'111str1plw11 sui· les lrstes 
défimnvement arrêtées est une nécessité ~• elle n'a pns, JU•qu'1c1, cté exphcitement étabhe 
par un tevte légal, elle ne dérive pns morns de l.i 101 qui dit que l'électorat se constate par 
l'mscnpuun sur le, lrstcs d'eler-tcurs JI ) aurait danger ;, dénier toute autonte 1n1 travail 
<le revisron des listes qup ln 101 impose au, admimsunuons cornruumles. C'est cc qu'ont fau 
ressortir les rhscussions parlement-ures qut ont preredc le vou- de ln 101 du- ')0 juillet 1881. 
• Ceue presornpuon • ,-d1s,11t le rnppo1 tcII1 de la 'CC'lJOn c cnu alc - • s impose nccessau erm.nt. 
En effet, 1., 101, après n, 01r dccrdc que ln rcv 1~10I1 de-, lr~tl., est annuelle, d1 Irgc l'autorrte t0m­ 
munale d<· procéder :, cette rcvr-inn Le cullège des bourgmestre et éc hcvius 1 eçort une m1s!>1011 

<le l,1 101 même, rl ., 1~ devon d'm« r ire sur l,1 hstc Il~ cuoycns qui, d'après les rôle', d'unposruons 
et les rnform 111011s pl't'>e, par 1111, 1 cumssent le', condruou-, de· l'elccto. at, et <le rayu CPUX qui 
.iurarcut perdu ces conrhuons il Cl>.l~lt cv rdr.nnueu], IIUl~S,ll!ClllUII, une pi e-ump.rou que Je 
travarl f,11l par le rcllegc cchcvuial c~I uII 11 nail accomph consc reuocusement , uue 101 ne 
::,,1U1,11t p,,~ dire 111 l.usser supposrr le <011trn11c Autant v,1Ud1n1L dire aux adnnrustmuons 
communales que la nussion qui leur lSL conûce n est pas sérrcuse cl que le trnvarl qu'on leur 
demande ne doit pas l'être non plus. • 



[N•*)S.] ( 156 J 

Tes.te de• loi• éleetoralea I l'Wou-.eau texte propo•~- 
eoordonn~e•• 

Lorsque, en procédant à ln rcvision provi­ 
soire ou définitive des listes, le collège des 
bourgmestre cl échevins raye les noms ou ré­ 
duit le total des contributions directes d'élec­ 
teurs portés sur les listes de l'année précedente 
ou sur les listes provisoires arrêtées Je i 11-aoûl, 
il est tenu d'en avertir ces électeurs, por écrit 
et i1 domicile, nu plus tard dans les quarante­ 
huit heures du jour où les listes ont été ,111i­ 
chées, en les informant des motifs de cette 
radiation ou de cette réduction. 

(Lois élect coerd., n• 53.) 

Ces notiflcations sont faites sans frais pnr un 
agent de la police comrnunnle qui en relire r1:­ 
cépissé ou, i1 défaut de récépissé, constate lil 
notification par une déclara lion qui fait foi ju«­ 
qu'à preuve contraire. 

(Lois élect. coor-d., n• 54.) 

ART. 76. 

Lorsque en procédant à la révision provisoire 
011 définitive des listes, le collège des bourg­ 
mestre et échevins raye lcs;rrnms ou réduit le 
nombre des votes d'électeurs portés sur les 
listes de l'année précédente ou sur les listes 
provisoires arrêtées le 50 novembre, il est 
tenu d'en. avertir ces électeurs, au plus tard 
dans la huitaine du jour de la publication des 
listes, en les informant des motifs de cette 
radiation ou de celte réduction. 

ART. 77. 

Ces notifications sont faites sans frais par un 
;igenl de la police communale à la résidence de 
l'i-lecteur dans la commune ou ii celle où il n 
drtlaré vouloir se fixer en quittant lo com­ 
mune. L'agent en retire récépissé ou constà Ir 
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8h•el'Tatlon•. 

Ln section centrale ajoutait pourtant plus loin que cette présomption ne devrait pas s'imposer 
souverainement aux cours d'appel. Cette appréciation, destructive du caractère lrg11l de la 
présomption, ne pourra plus se produire en présence des termes décisifs de l'article 75. 

t,. • Dans les limites des énonciations. ~ Lorsque les énonciations nécessaires pour que le 
contrôle populaire puisse s'exercer font défaut, la présomption s'évanouit et, dans cc cas, c'est 
à l'inscrit dont ,m conteste les droits qu'incombe la preuve. Ainsi, si le lieu de naissance est 
inexactement renseigné, l'électeur dont la radiation est demandée doit justifier de la condition 
de l'indigénat. 

-,, • Es; démontrée. • Si le fiers se home à contester, sans fournir rie preuve concluante, 
l'exactitude des énonciations, l'électeur, bcnéfiriant de la présomption, n'est tenu à aucune 
justification: 

d. • De la co1Ulition. • Si le tiers, demandant \a -uppression du vote supplémentaire 
attribué à un électeur à raison de la conlrilmtion, dérnonrre 1111c l'nrticle du rôle rst inexacte­ 
ment renseigné dans ln liste électorale, 1'1:rrctcnr devra prouver non seulement. qu'il a été 
imposé pour les trois années utiles, qu'il a fait les pnycmenls requis pour les deux années anté­ 
rieures, mais aussi qu'il est marié 011 veuf avant dcsccndnnr-e légitime. La présomption, en cc qui 
le concerne, est renversée, pnr la seule inexactitude démontrée, pour toutes les énonciations 
relatives à ln condition du droit de vote supplémentaire à raison de la ccntribution. 

a. c // esl tenll d'en auerlir, , Cet avertissement n'est pas requis lorsque le collège éche­ 
vinal se borne /1 rejeter une demande d'inscription ou d'attribution ile votes supplémentaires. 
Le demandeur a tonte facilité de s'assurer de la suite donnée à sn réclamation en eonsultant les 
listes déposées i1 l'inspection du puhlic. . 

Le collège ne doit pas davantage avertir les citoyens qu'il a inscrits d'office comme électeurs. 
Birn que, sous le régime n~uvcau, In qualité d'électeur impose l'olJ!iy11tio11 de voter, il n'y a 
pas lieu de prévoir que des citoyens inscrits formeraient des recours pour obtenir leur propre 
radiation. Le nombre des notifications à faire par les administrations communales sera déjà 
considérable: on doit éviter de l'augmenter encore sans nécessité. 

h. c Dans la li«ilaine. • Actuellement les notilications doivcut être faites dans les qua­ 
rante-huit heures Cc délai serait manifestement insuffisant ponr les J);ranrlrs villes où le corps 
électoral sera particulièrement nombreux. 

Les délais de huitaine expirent respectivement les !J décembre (listes provisoires) et 11 février 
(listes définitives). Les articles 8·1 cl 89 contiennent des dispositions spéciales pour le cas 
où ces délais seraient sensiblement dépassés. 

c. ~ La publication. » La publication, <Inn, le système nouveau, est le dépôt des listes à 
l'inspection du public (articles 6!) et 71.), dépôt qui _doit être fait le Jer décembre ponr les listes 
provisoires et le 5 février pour les listes définiti\'cs ou supplérnentuires, 

11. ~ Où il a déclaré. • Cette déclaration est requise par l'article 159. Dans le cas où l'élec­ 
teur rayé pour un ou plusieurs votes possède différentes résidences, la notification doit être 
remise à celle ou l'électeur a déclaré fixer son domicile légal pour l'application de l'article 65. 
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Tes.te de■ lol• électorale■ 1 llo1aveau texte prope•é· 
eoordonnée1. 

Dans les vingt-quatre heures de ln clôture 
tics listes, l'administration communale envoie 
,1u commissaire <l'arrondissement deux exem­ 
plaires de ces li-tes, le double des rôles, l'cxtruit 
mentionné nu n• 46 (li7) et toutes les pièces au 
moyen desquelles les citoyens inscrits auront 
j ustiflé de leurs d roits ou par suite desquelles 
le~ radiations auront été opérées, 

Un double des listes est retenu an sceré­ 
tariat de la commune. Un autre double est 
adressé /1 la députation permnnento du con­ 
seil provincial, 

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée 
des listes et des pièces au commissariat, le com­ 
missaire adresse un récépissé au collège des 
bourgmestre et échevins. Il en est immédiate­ 
ment fait mention dans un registre spécial, 
coté cl paraphé par le greffier provincial. 

(Loi, 41ect, coord. n• 1511,) 

la notification par une déclaration qui fait foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Les originaux des notifications faites dans une 
commune à li, requête de collèges échevinaux 
d'autres communes sont, dans les vingt-quatrè 
heures de la remise /1 domicile, ,·envoyés aux 
collèges échcv in aux intéressés. 
les originaux des notifications, classés dans 

l'ordre alphabétique et réunis Cil liasse, et la 
liste des électeurs rayé.~ sont envoyés, au plus 
tard le 5 février, pour les électeurs rayés clc 
la liste provisoire, cl le 15 février, pour les 
électeurs rayés de la liste définitive, nu commis­ 
saire d'arrondissement qui, après téri/ir.aliim 
onlonne de faire les 1wti(icaliom qui auraient 
été omises. 

ART. 78, 

Le 5 (évrur au plus tard, l'administration 
commu nale envoie au commissaire d'arrondis­ 
semeut deux exemplaires des listes définitives, 
h: double des rôles et les dossiers Je toutes 
les demandes tendant i1 I'inscriprion ou à la 
radiation d'un électeur, li l'uugrncntation ou à 
la réduction du nombre de ses votes 
Une copie de la décision in tcrvcnuc est 

jointe à ehnquc dossier. 
Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des 

pièces, le eommissaire d'arrondissement en 
adresse récépissé au collège des bou rgmesirc et 
échevins. 
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b. , Renvoyés at,a: cQU;ges .•. , etc. , Disposition nouvelle tendant, avec celle qui suit, à 
assurer le contrôle des notifications. 

~. « Les originuux. , Le commissaire d'arrondissement, en collationnant les originaux des 
notifientions avec la liste des électeur, rayés, constatera aisément les omissions. 

d. ~ Électeurs rayés. , Y compris ceux dont le nombre de votes a élé réduit (rndistlons 
partielles), 

e < Le 5 [éurier.» les notifications aux citoyens rayés lors de l'arrêt provisoire des listes 
a ynnt dû se faire clam la première huitaine de décembre, les administrations communales pour­ 
ront géné!'nlemc11t devancer l'époque indiquée pour renvoi des originaux de notification et Je 
la liste des électeurs rayés. Le commissaire d'arrondissement contrôlera l'exactitude de celle 
liste en comparant la liste provisoire qu'il a dû recevoir dès le 1" décembre avec les listes encore 
c 11 vigueu r. 

r. « le 15 février. • Les notifications nux électeurs rayés lors de la clôture définitive des 
li stes ont dû sr foire dans les premiers jours de février et, 011 plus tard le H (article 76). 

g • Apres veri/ication. , Des instructions seront données aux commissaires d'arrondisse­ 
ment pour que celle vérification soit faite avec le plus grnnd soin. Elle est nécessaire pour 
sauvegarder les droits de recours des électeurs rayés et aussi pour prévenir une manœuvre 
plusieur-. fois signalée consistant à ne notifier que peu tic temps avant l'élection la radiation 
d'un électeur pour permcure à celui-ci, formant aussitôt un recours (suspcusif dc tout change­ 
ment aux listes de l'année précédentc),de prendre part au scrutin sans qu'il ait été statué sur le 
recours. ( Voir, dans le même ordre d'idées, la note k de l'article 89.) 

h. , Ordonne de faire les notifications. , Le commissaire s'assurera de l'exécution de 
ses instructions en réclamant la production de l'original de la notification ordonnée. [l doit 
veiller à cc que celle-ci soit faite avant le 28 février pour que l'électeur rayé soit encore en 
mesure d'utiliser le délai fixé au 1 •• alinéa de l'article 89. 

a. < Le 5 février. • Les listes ayant été définitivement clôturées le 5f janvier, les admi­ 
n istratious auront donc, pour foire l'envoi prescrit, trois jours au lieu des vingt-quatre heures 
q ue leur accorde la législation en vigueur. 

b. , Deux exemplaires. • li faut envoyer deux exemplaires parce que le commissaire 
doit en transmettre un à la Cour d'appel le o mai (article 95) et conserver l'autre dans ses 
bureaux. 

c. • Les dossiers. » Le commissaire devra, le cas échéant, les Joindre aux dossiers des 
recours formés ultérieurement (article 92). 

d, , Copie de la décision. • Celte copie doit reproduire le texte complet de ln décision 
telle qu'elle a été transcrite au registre spécial visé à l'article 72; clic doit être certifiée 
conforme. 

e, L'envoi d'un double des listes à la députation permanente n'est plus exigé dans le projet 
de loi, cet envoi n'ayant d'utilité que pour la répartition des électeurs provinciaux en sections. 

56 



[N• 5,1 ( 1-tO ) 

Textede• loi■ éleetorale• 1 Nouveau texte propo•é. 
eeerdonnée•• 

Dans les communes où les listes électorales 
sont imprimées ou autographiées, il eu est 
déliv 1·é des exemplaires dès le 15 août il Loule 
personne qui en fait la demande avant le 
te• août, 

Le prix est fixé par l'administration com­ 
munale, sans qu'il puisse dépasser un franc 
par exemplaire, lorsque la liste ne corn­ 
prend pas plus de mille électeurs. Lorsqu'elle 
en comprend un plus grand nombre, le prix 
peut être augmenté d'un franc par mille 
inscrits. 

L'administration communale est tenue de 
faire imprimer ou autographier la liste élec­ 
torale, si celte liste comprend au moins ein­ 
quante électeurs généraux ou si cent exem­ 
plaires au moins sont demandés. 

(Lois élec. coord., n• 56,) 

Chacun peut prendre inspection et copie des 
listes, tant au secrétariat de la commune qu'au 
commissariat de l'arrondissement, Chacun peut 
aussi prendre inspection cl copie du double des 
rôles et des au ires pièces mentionnées ci-dessus. 

(Lois élec, coord. n° 5ï.) 

Le receveur est tenu <le laisser prendre dons 
son bureau des copies ou extraits des rôles par 
les citoyens qui le demandent. 

A cet effet, il indique deux jours par semaine, 
du 1n janvier au 3t juillet, et un jour par 
semaine, du i •• août au 5t décembre, jours 
auxquels les rôles seront à l'inspection du 
public pendant les heures de bureau, 

(Lois élec, coerd., n• 58). 

ART. 79. 

D1111s les communes où les listes électorales 
sont imprimées ou autographiées, il en est 
délivré des exemplaires dès le 50 novembre 
s'il s'agit des listes provisoires, dès le 51 jan­ 
vier s'il s'agit des listes supplémentaires, i, 
toute personne qui en a fait la demande au 
plus turd le 1" novembre, 
le pri» est fixé par l'administration corn­ 

munalc sans quil puisse dépasser un franc 
par exemplaire lorsque ln liste ne comprend 
pas plus de mille électeurs. 

Lorsqu'elle en comprend un plus grand 
nom lire, le prix peut être augmenté d'un franc 
par mille inscrits 011 fraction de cc nombre. 

L'administration communale est tenue de 
luire imprimer ou autographier la liste élec­ 
torale si clic eompreud au moins rent cin­ 
quante électeurs ou si cent exemplaires 1111 

moins sont demandés. 

ÂRT. 80, 

Chacun peul prendre inspection et copie 
tant (Hl secrétariat de la commune et aux 
commissariats de police qu'au commissariat 
de l'arrondissement.des listes électorales et des 
autres pièces qui s'y trouvent déposées et qui 
concernent ces listes. 

Supprimé. 



( -t4'l ) [N• S.\ 

••aerwatl•••• 

a. • Dès le 30 nooembre. • Le projet de loi, comme les lois élcctorulcs coordonnées, suppose 
que, dès le jour même de 1',1rrèt provisoire ou de la clôture définitive des listes, relies-ci sont 
imprimées. En effet, les administrations communales n'attendent généralement pas le dernier 
jour utile pour statuer sur les réclamations et, cc dernier jour, clics ne fout que confirmer 
d'une manière générale, pnr l'arrêt <le la liste anticipativement imprimée, les diverses décisions 
prises successivement avant cc jour. 

. h. • Art plus lcirtl le f" novembre. " Donc u11 mois avant la distribution des exemplaires, 
s'il s'agit des listes provisoires; trois mois, s'il s'agit des listes supplémentaires. Le délai 11c\11cl 
de quinze jours est drjà à peine suffisant : il le serait moins encore sous le régime nouveau à 
cause de l'étendue des listes i1 imprimer. Il convient que les administrations communales sachent 
assez longtemps d'avance si clics 1lcvronl recourir à l'impression 011 i1 l'autographie et quel 
devra être le chiffre du tirage, ponl' qu'elles puisse-nt prendre leurs arrangements en consé­ 
quence. 

Généralement ceux qui demandent des exemplaires des listes provisoires demandent aussi 
des exemplaire des listes définitives qui le, complètent. li n'y II donc pas <l'inconvénient .', 
exiger que les demandes soient faites en même temps pour les deux listes. 

e. c le prix ... etc. , C'est le taux actuel, 

d. c Cent ci11q11anle. , Au lieu de cinquante. l)éjà actuellement, les listes comprenant 
cinquante électeurs généraux renseignent presque· toujours plus de cent cinquante électeurs 
communaux. 

a. • El au.r commissariats de polie«. • Voir les articles 69 cl H-. Les seules pièces déposées 
aux commissariats de police sont les listes provisoires el les listes définitives. 

b. c Et cles autres pièces. > Y compris les doubles des rôles. Une mention distincte de ces 
doubles est inutile. 

-,. c Qui s'y trouvent deposées, " Cet article doit se combiner avec l'article 92 qui ne soumet 
les dossiers de recours à l'examen des tiers, dans les bureaux <lu commissariat, que jusqu'à 
l'expiration des délais d'intervention. 

Le principe de l'article 80 du projet de loi est le même que celui du n• 87 des lois électorales 
coordonnées et comporte la même application, sans extension nouvelle, 

Le n• 08 des lois électorales n'a plus guère d'application qu'au point de vue des contestations 
en matière fiscale, puisque les décisions intervenues sur ces contestations lient la juridiction 
électorale, désormais incompétente pour contrôler les bases fiscales de la contribution per­ 
sonnelle de o francs (art. t 1 ). 



Texte de• loi• éh,et•rale• 1 Noayeaa tes.te p ••• p••fl• 
e••rdonnée■• 

Toni individu indûment inscrit, omis ou 
rayé, ou dont le total des impositions est 
inexactement renseigné sur les listes, peut 
exercer un recours devant la Cour d'appel du 
ressort. 

(Lois éleet coord n• 59.) 

CHAPITRE Il. 

DES RBCODRS DBVAl(T LA COUII D'.ttflL. 

ART. St. 

Tout individu indûment inscrit, o,nj~ ou rayé 
011 dont le nombre ou les conditions d'attri/m­ 
tian des votes supplémentaires sont inexacte­ 
ment indiqués sur les listes, peut exercer un 
recours devant ln Cour d'appel du ressort. 

Toutefois, les recours tendant i1 l'inscription 
d'un électeur ou à l'augmentation 1/u nombre 
de ses voles 11e sont recevehles que s'il ~t jus­ 
tifié par le réclamant de l'existence d'un r,­ 
cours adressé attx mêmes fins, le 111 janvier 
nu plus tard, au collège tics bourgmestre et 
échevins ou si l'intéressé inscrit sur la liste pro­ 
visoire en n été rayé pour un ou plusieurs votes 
par cc collège ù la suite de la reoision. suppl~­ 
mentuire ou, enfin, s'il prouve n'avoir p11:. .ri:çu 
de l'administration communale avant le f•• jan­ 
vier, avis Je sa radiatio« des l.ist~s pjovi­ 
soires. 



( t43 ) [~o 5.) 

a. • Inscrit, omis ou ,·ayé. • Il n'y " plus lieu d'ajouter « ou dont le total des impositions 
est inexactc111cnt renseigné •) l'électeur étant sans intérêt à se prévaloir <l'une contribution 
su péneure à 5 francs, et les contributions inférieures n'étant pas indiquées dans les listes. 

b. • Les conâition« d'attribution, etc.• L'électeur a qui lu liste rcconnatt le droit aux trois 
votes, comme propriétaire et contribuable, peut, si la contribution ou la propriété lui sont 
attribuées o tort, demander la rectification par voie de recours, en invoquant d'autres titres 
qu'il posséderait, tels que ceux de diplômé, de professeur d'université, etc. Cc recours tombe 
sous l'application de l'alinéa 2 de cet article 81. 

~. • L'augmentation du nombre de ses voles. • Y compris, comme il vient d'être dit, les 
recours tendant à remplacer la mention d'une des conditions d'attribution du mie supplémèn­ 
taire par une autre. 

d. a Ne sont recevables. • C'est la sanction de l'obligation imposée par l'article 10 aux élec­ 
tcurs de foire connaître à l'administration communale les titres qu'ils peuvent avoir à l'attri­ 
bution d'un ou plusieurs votes. La raison de cette disposition est indiquée dans l'Exposé des 
motifs. 

e. • Aux mêmes fins.• Il ne suffit pas que l'électeur ait demandé son inscription à l'arirni­ 
nistration communale: il faut qu'il l'ait demandée po111· les mêmes raisons qu'il invoque devant 
ln Cour d'appel. Ainsi celui qui, devant le collège des bourgmestre et échevins, n'aurait, pour 
obtenir un vote supplémentaire, fait état que de ln contribution ne serait pas recevable à invo­ 
quer dans son recours la propriété de rentes ou d'immeubles. 

f, c A la suite de la reoisùm s1q1plémentaire • Dans cc cas, en effet, l'électeur, beuéllciant 
de la présomption de conservation de tous ses titres précédemment renseignés. - com,é11ue11rc 
du principe de ln permanence des listes, - n'a pas ru à fournir de justification devant l'admi­ 
nistration communale Les mentions de la liste provisoire lui donnaient satisfaction. Pourquoi 
aurait-il réclnmé ï Mais, rayé pour un ou plusieurs votes 101·0 <le la clôture définitive des listes, 
il se trouve lésé alors que les délais de réclamation devant le collège échevinal sont expirés ; 
il doit conserver son entière liberté d'action devant la Cour d'appel. 

li• « Avant le 1°' junvier. • L'électeur rayé lurs de l'arrêt provisoire de~ liste, (30 novembre) 
doit, aux termes de l'article 76, éuc averti dans u11 bref délai pour être à même de réclamer c11 
produisant tous ses titres au plus lard le 1 ;; janvier (article 70). S'il n'est averti qu'après Je 
51 décembre, le temps lui fait défaut pou1· réunir ses moyens de défense, l.e retard ne lui étant 
pas imputable, ne doit pas l'exposer /1 une déehéance imméritée. Ln disposition ci-contre autcrisu 
dans ce cas l'intéressé à s'adresser directement 11 la Cour d'appel pnr voie de recours sans avoir à 
justifier de réclomations faites cl. de pièces produites devant l'administration communale. 

h, • Radiation. , Dans cette expression sont comprises la réduction du nombré dès votes 
ou la suppression d'une des conditions du vote supplémentaire. Il y n là radiation partir.lié. 



(N° 3.] ( U.j. 1 

Tellte de• lol• électorale• 1 ~oayeaa tell.te propo•~· 
eoordonnéei. 

Tout individu jouissant des droits civils et 
politiques peut, quant aux listes des électeurs 
généraux, provinciaux et communaux, exercer 
un recours contre les inscriptions, radiations 
ou omissions rie noms d'électeurs, 011 coutre les 
attributions des totaux d'impositions, dans l'ur­ 
rondisscment où il e son domicile. 

11 peut exercer le même recours, quant aux 
listes ries électeurs pour le tribunal de com­ 
merce et le conseil des prud'hommes, dans les 
ressorts respectifs où il est domicilié. 

Il peut enfin : 1 ° se pourvoir devant la cour 
contre toutes les demandes d'imposition, attci­ 
gnant au moins le cens communal, qui auraient 
été admises par le fisc pour la première fois ou 
pour ln seconde fois; 2° intervenir, par requête 
adressée À 111 cour et notifiée nu requérant, 
dans tout recours fiscal de même nature pen­ 
dant entre un intéressé et le directeur des con­ 
tributions. 

(Lois élect. coord., n• 60.) 

Si le tiers réclamant, dans le cas prévu par Je 
numéro précédent, vient à décéder avant qu'il 
nit été déflnitiverncnt statué sur l'affaire, tout 
individu jouissant des mêmes droits peul, en 
tout état de cause, adhérer au recours formé 
devant la Cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis cl les déci­ 
sions rendues restent acquise à l'instnncc.qui est 
continuée nu nom de l'ndhérenr, 

L'acte d'adhésion doit, li princ de nullité, 
être déposé dans les dix jours de la date rl11 
décès du tiers réclamunt. 

Si le décès survient uvant le 21'i janvier, le 
dépôt aura lieu au commissariat de l'arrondis­ 
sement. 

Dans le cas contraire, il sera fait au greffe 
de la Cour d'appel. 

L'acte d'adhésion doit. être notifié dnns lvs 
cinq jours aux parties. 

(Lois élcct. coord , n• 61.) 

La Cour d'appel est compétente pour véri­ 
fier, nu point de vue de la possession des bases 
du cens, ln classiflcation des patentables, ainsi 
que l'affinité et l'nnnlogic attribuées à certaines 

An. 82. 

Tout individu jouissant des droits civils et 
politiques peut, dans l'arrondissement où il n 
s11 résidence habituelle, exercer, sous les con- 
1liti011s indiquées à l'artlcle précédent, un 
recours contre les inscriptions, radiations ou 
omissions de noms d'électeurs ou contre les 
attributions ou omissions d'nur ibution de votes 
supplémentuires, 

ART. 85. 

Si le tiers réclamant, dans le cas prévu par 
l'article 8'2, 01.1 i'intervenont, dans le cas prévu 
par l'article 87, vient i1 décéder avant qu'il ait 
été définitivement statué sur l'affuire.; tout 
individu jouissant des mêmes droits peut, en 
tout état de cause, adhérer uu recours ou à lin­ 
terveution formée dcvunt la Cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les déci­ 
sinus rendues restent acquis ,\ l'instance, qui 
est continuée 11u nom de l'adhérent. 

L'acte <l'adhésion doit, ~ peine de nullité, 
èu-e dépusé tlnm les dix jours de la date du 
décès du tiers réclnmnut ou de l'intcrvenanl. 

Si le décès survient avant le 30 avril, le 
dépôt a lieu nu commissariat de l'arrondisse­ 
ment. 

Dans le cas contraire, il est fait au g1·cffe de 
la Cour d'appel. Le [tmctionnuire 'fUÏ le reçoit 
CIi dofllw rccépi~sé. 

L'acte d'adhésion doit ètre notifié dons les 
cinq jours aux parties. 

Supprimé. 



< u.~) [N• 5.] 

Ob■ervatlen■• 

a. • Dans l'arrondissement. • li s'agit de l'arrondissement administratif. Voir pourtant les 
notes e de l'artiele 88 cl a dl' l'article 91 ci-après (demnude reconventionnelle). 

h. • Sorts les comlitiow;. • Le tiers ne peut avoir plus de droits que l'intéressé lui-même. 
JI n1• peut demander l'inscription d'un citoyen sur les listes électorales par voie de recours à la 
Cour d'appel que si semblable demande a été faite avant le 1 G janvier nu collège des bourg­ 
mestre et échevins, sauf dans les deux eus visés a l'article 81. 

~lais il va ,IP soi qne b réclnm.,1ion à l'administration communale ne doit pas nécessairement 
avoir été foire pnr l'auteur même du recours. Il suffit que la demande ait étt: régulièrement 
introduite, appuyée de toutes les pièces dont il sera fait usage en degré d'appel. 

e. • Éferteur:,. • La loi à intervenir pour ln revision des listes des électeurs pom· les conseils 
provinciaux, les conseils communaux, ete., règlrrn la question des recours concernant ces 
électeurs. 

d. L'alinéa finnl du ne 90 des lois électorales coordonnées c~l sans applicntion à ln juridic­ 
tion électorale telle que l'organise le projet de loi. Les cotisations admises par le fisc sont défini­ 
tives, s'il 11"y o pas eu courestation devant Ir juge Iiscal ; s'il y u des contestations, c'est devant 
cc dernier qu'elles doivent être portées. 

a .• Ou l'inïemenant, • L'action populaire est ouverte à 1011s les citoyens dans l'intérêt de 
ln ~inrérité des listes. Cel intérêt serai! lésé si l'action populaire s',:tcignnit par le décès de celui 
qui l'exerce L'nrtielc 83, comme Il' n• 61 des lois élceioralcs coordonnées, tend à au toriser dons 
cc cas la continuation de l'instance :1u nom d'un tiers ayant fait acte d'adhésion; mais tandis 
que la loi élcctcrale actuelle n'admet l'adhésion que lorsque Ir tiers réclamant vient à décéder 
avant qu'il uil été définitivement statué sur l'affaire, le projet de loi étend au cas du décès de 
l'interuenmu, celle mesure exceptionnelle qui n'est pas moins nécessaire dans cette circonstance. 
Il y avait i1 cet égard, dans la loi uctucllc, une lacune que le pouvou- judiciaire ne pouvait com­ 
bler ainsi que l'a reconnu un arrêt de ln Cour de cassation du '• nvril 1887. 

b. ~ Le 50 avril. • C'est à cette date que prend fin la procédure au commissariat d'arrou­ 
disscment (article 88). 

c •• Le [onctionnaire qui le reçoit en donne récépise«. • Disposition nouvelle. Pour le surplus 
Je projet de loi est conforme à la législation actuelle. 

Lo patente n'est plus un <les éléments constitutifs de l'élceloru(général. 
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'fN° 3.'f ( !46 ) 

Tell.te de• loi• éleetorale• 1 Nou't'eau tellte propo•6. 
eoordonu~e•. 

professions par l'administration et la juridic­ 
tion fiscales. 

{Lois éleet. eeerd., n• 62.) 

Le recours doit être rait ou remis an com­ 
missaniat d'arrondissement, 

Il est fait par requête ou par déclamtion, 
soit en personne, soit por fondé de pouvoirs. 
li est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huis­ 
sier à ln personne intéressée, le tout 011 plus 
lord le 50 septembre, i1 peine de nullité. 

Il est inscrit î1 sn date dans un registre 
spécial. 

Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner 
récépissé. 

(Lois élect. coerd n• 0:5, a!. 1, 2, 5 et 4.) 

Les requérants et ceux dont l'inscription ou 
l'augmentntion des totaux d'impositions est 
demandée, devront dépuser Ioules les pièces 
dont ils entendront foire usage, ainsi que leurs 
écrits de conclusions, ou plus tarti le 5·1 oc­ 
tobre. 

(Lois ëlect, coord, n• G7, al. 1.) 

AnT. 84. 

Le recours doit être remis au commissariat 
de l'arrondissement. 

Il est foil par requête, en personne ou par 
fonclé <le pouvoirs. Il est, s'il y o lieu, dénoncé 
par exploit d'huissier, à la personne inté­ 
ressée. 
Lorsque le réclamant est illettré, le recours 

peut être fait verbalement. En ce cas, le com­ 
missaire d'ur-rondissement en dresse acre sur le 
champ. li constate dans l'acte que l'intéressé 
lui a déclaré être illettré, et, après avoir donné 
lecture au comparant de cet acte, il le signe et 
le lui remet. 

Cet acte, ln requête, l'original de ln notifica­ 
lion, les 7,iècr.s justificatives et les conclusions 
à l'appui sont déposés au plus lord le 28 fé­ 
vrier. 
Le tout à peine de nullité. 
Toutefois, s'il s'agit d'une demande tendant 

11 l'inscription <l'un électeur ou :'t l'au~mcnlntion 
du nombre de ses votes, déjd formulée devant le 
collège des bourgmestre et échevins, le requé­ 
rant et cet électeur lui-même ne peuvent join - 
dre à la requête aucune pièce nouvelle autre 
qu'un écrit de conclusions. 

Le [onaionnaire qui reçoit le recours est 
tenu lie l'inscrire à sa date dons un registre 
spécial et d'en donner récépissé, ainsi que des 
pièces produites à l'appui. 



( j,17 ) 

Obserwatlon•. 

11. • Larvou e lr ricl« niant e\t illettré » Les dispositions <le cet alinéa, tendant à assurer les 
d 101h de l'cle1 leur 1llrtlre en cc qui com-erne l:1 foi m,11 ion des If c1111r,, sont nnnlogucs ;, 1 rlll s de 
l'Jr tu le ï I lOlllCl'n<1n t les 1·ec l.unauuns ,1d1 cssées ,1 l'ad111i111:,1J•.it1011 r ommunale. Voir à ce sujet 
J,,:, nul c- tl et e placcc-, en rq,arcl de let artn.le 

h, « Lw, pieces jmr 1/icatwe, » D.irt!, If' système de l,1 101 .ietuelle, lc, rcrour, doivent être 
r,•m1<; Ir 30 septcmlu e nu plus tard, m,11~ le- pièu « :, l'appui peuvent rm1111r étn- déposées 
encore pendant un mois. i\u:,s1 ,m ive-t-il assez généralement qu'au 30 septembre sont déposés 
en masse des rccour s non mouvés, leur, ,11111 ur« ,<• réservant de s'assurer ultérreurernr-nt <;J ces 
l'l'COIII'~, dont le dépôt est fait à titre de mesure conservatoire, sont défendables. Le mmnnen 
dune -ernbl.rblc [H'.ilîquc n'c..,L p,h admrssrhle Ll':, recours doivent être formés :1 hon escient. 
Le projet de l01 fixe :1 l::i méim- cl,1Lr l'evprr.uron du rlélm de recours IL du délai clr produruen 
des prèces ùo11L les requerunts entendent Iarrc usage · on n'aura donc plus dintérét :1 former des 
1 ceours avant de s'êrre rend u compte, pièces en marns, de leur fondement 

e. • Le tout a 71et1ie rie nufltté o i\111,1, le recours lm-même serait nul ,;j l'on n'y joignau, le 
'28 Icv 1 n·1 au pl11::. l!1I LI, I or1gr11,1' de l,1 nuulit nuon laite p.ir exploit d'hurssrcr à l'électeur 
dont le~ 1111c, -unt «mtestés 

Le rccour- nt· dou pa-, nfrl'~~a1remcnt ètrr ac, nmpa9nr,:111 moment où on 1(• dépo-e, de:. pièces 
r equrves , 111·1h lcllt·, c·r dmvent ~Ire dcpusecs ,01t ensemble, s01L successrvement, avant I'exprra­ 
tron du del,u prescut 

d, • Toute/01~. s'il 1'091t. • Celle rcstnctron au droit de produire des pieces nouvelles à 
J',qlpUI dl'., u cour s est l'applir auon du fll'lllcrpe rnvcru ,111\ ar ur les 70 et 81 S1 l'on autonsait 
r-elur qui n v amcmcnt demande s011 msr npuon :1 l'admuustrauon cvmmu11,ilt•,,1 produire de 
tvllc-, p1c1 c~ rlcvaut l.1 tour d'appel, 011 déu urr-ut Loule l'cconorme <lu svstèrue nouveau. Les 
mtércsses ,r borncran.nt ;, Ioi mulcr devant l'.1dm1111:,lr,1llo11 communale des réelamatrous non 
appuyées de turcs, cl celle adrmrusu nunn u'étant 1•ns nuse à mèrnc de statuer en connaissance 
de cause, ne pourrait produire un travail sérieux. 

e. • De1a /urmtdl'c • S1 l,1 demande 11'.1 pas été déJà regultèrement formulée devant le 
1 ollègt de, hourgmesu e cl éd1ev1115, dk n'est plus recevable (art 70 et 81), à 11101115 qu'il ne 
~011 é11bl1 que I clcc teur n'a eté raye qu'au moment <le la c lôtur c défiurüvc des listes ou qu'il 
n'.1 p.is ùe aver-u n,,111l le I" 1a11v1e1 de "n rJd1,1t1011 des liste- provrsoir es (nrt, 81) Dans 
ers !le11x c,1:,1 la produr-trou des pièces est :Hl1111,c à l'appu: du recours devant la Cour d'.1pprl 
011 ne peut r onsiddr-cr < ornme " formulées devant 11· collège des bourgmestre et échevin, » 

11, clemarule-, 11 in-r-nptinn envoyées :1 ce 1·oll<'•gr avant îepoqu« ou le) lisles s0111 anélee~ 
p1ov15011cmrnt et uot ammr nt les < 0I11III1I11Ir..,1Iwn, fo1lc !:i par les cnoyeus en réponse il l'.n·,~ 
puhlu en ( \é<Ul1on 1lr l'arucle ~I, 

11 ne s'u/-\1I ic I que des ùc111,111des formées en cvér-u uon de l'ai uele 71 
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Te'llte de11 lols éleetorale• 1 ~ouvcan tes.te propo■é, 
eoordoonée■• 

Immédiatement après l'expiration du délai 
fixé à l'article précédent, le commissaire d'ar­ 
rondissement dressera, par commune, les 
listes des recours tendant à inscription ou i1 
radiation d'électeurs ou à majoration du total 
de leurs impositions, en mentionnant, s'il y a 
lieu, les noms et domiciles des tiers récla­ 
mants. 
li transmettra ces listes aux adminislrntions 

double au commissariat. 
(Lois éleet, coord., n• 64, al. 1 el 2.) 

Les listes transmises aux administrations 
communales seront, par les soins de celles-ci, 
affichées immédiatement après réception et 
demeureront affichées pendant dix jours. 

Si la demande en est faite, ces listes seront 
imprimées on autographiées. li en sera délivré 
des exemplaires dès le 8 octobre à toute per­ 
sonne qui en aura fuit la demande avant le 
1 "' octobre. 

Le prix en est fixé par le Gouvernement 
sans qu'il puisse dépasser t5 francs pour chaque 
millier de recours. 

(Lois élect. coord., n• 6-i, al. 3, 4, 5.) 

Tout individu jouissant des droits civils et 
politiques peut, duos les dix jours de cel 
affichage, intervenir dans les contestations ten­ 
dant à inscriptions d'électeurs ou rnnjorntion 

ART. 85. 

Immédiatement après l'expiration du délai 
{txé i, l'article 8/1) Ir commissaire d'arrondis­ 
scmen t dresse, par commune, les listes des 
recours tendant i1 l'inscription ou it la radiation 
d'électeurs ou à ln modification du nombre ou 
des conditions d'attribu Lion de leurs voles en 
mentionnant, s'il y a lieu, les noms et domi­ 
ciles des tiers réclamants. 

Il transmet ces listes aux administrations 
communales et en aûichera en même temps un I communales cl en nffichc en mème temps un 

double nu commissariat. 

ART. 86. 

Les listes transmises aux administrations 
communales sont, pur les soins de celles-ci, 
affichées immédiatement après réception cl 
demeurent affichées pendant cinqjo 10-s. 
Si la demande. en est faite, ces listes sont 

imprimées 011 autographiées. Le Commissaire 
tl'urrondissemerü en délit,re de.s exemplaires 
dès le 1S murs à toute personne qui en a fait 
la demande au plus tard le 28 [évrier. 

Le prix en est fixé à 50 centimes par 
choque centaine de recours, la dernière frac­ 
tion étant comptée pour une centaine supplé­ 
mentaire. 

ART. 87. 

Tout citoyen jouissant des droits civils et po­ 
litiques a le droit d'intervenir dans les con les­ 
tatious tendant. à l'inscription d'électeurs ou À 
l'indicution de conditions nouvelles d'attribu- 
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r. ~ El cet électeur lui-même. » L'mscripuon d'un citoyen rtant demandée à la Cour d'appel 
par un tiers requérant, l'mterdu uon de produire des pièces attemt cc citoyen comme le 
requérant 

g • Le fonctionnaire • Le commissaire d'arrondissement ou celui, qui, dans ses bureaux, 
est chargé par lui de recevoir les recours. 

a. • l'e:1p1rulion tlu delai fixe • Lequel delar expire le 28 févr-rer- Le eommrssau-e d'arron­ 
drvsenu nt dort s'occuper lrr~ ncnvcmcnt de 1c u avml pour que la puhlrcntion des hstes de 
rccour« 11111&se éu c faite, s1 possible, dès le '::! mar-s D,rn, tous les cm, l,1 date <lu ;J nurs ne peut 
être dcpassee. 

La mention des recours rLÇUh, d,111s les Oil> prévus à l'ar nde 89, nprè~ le 28 février bCld en 
011l1 e alfirhéc dan, les délai~ prcsents audit aruele 8!). 

a • (;m'I tours, • .,u lieu rl< dix L'allirhnge devant m01r l1rn ;111 pin~ lard Ir 5 mars, 
<l,1l1 ~ l.iquclle dr~ cxrrnplatrcs rie~ lrste-, ~ont dc;llvrés :, rr ux q111 en 0111 dcm.uulé, le public est 
-uff .unmr nt mfo) nié InIr ln 101 rnèmc dr I rpoq11e :1 laquelle ri pou 11,1 prendre connaissance cil 
u ~ listes, pour qu on puisse ~t111s inconvéurent r éduu e la duiee de l'affn.hngc. Le delm de crnq 
10111s n'est d'aillcur s qu'un minimum 

b , 81 la demond« eu e~t [aüe n fût-cc pat u11P seule pcr.,0111H et 61 peu nombreux que 
soient lt•, rerum s. 

c , U cc,11w11nui1 e d'a, 1 01,d1ssement en deltvre tle« etem71l01rcs ~ Le', admnusrmuons 
commun 1lr-; ne sont pa~ chm géro; de fo1rr imprimer 011 nu togrnph u r les listes de r1 cours t 011- 
c·r1 nnnt h., elcctcurs de la commune. 

d. « Au p/115 tard le 28 [esmer. • Donc .iu moins cinq JOUr& cl'.1v,mcr, le commtss-urc 
1l',1r101Hh,~cment devant prendre les uri augcmcnts nécessmres avec 11mp11meur. 

e « !,O rl'nt!lnP5, • Cc prix correspond .iu chiffre actuel de cinq francs par mille recours 
et do v ,1 p,1.;; d1• moul- de l.usst.r ,JU 1-,ouicrm:mcut le som ile le dcternuncr. 

Les excrnpluu-es déhv rc- .iux pm-ucuhers vont de, exunpl,ii1c:, complets. On 11c pt ut 
demander séparément la hstc des rcrours conreruaut seulement telle ou telle commune. 

a. « A Ir d roü d'inti-menn . • Dans Il' ,y,f emc des lois rlec lol'alct- coordounéc-, l'irucrvcnnou 
,!011 ,r prorhur: dan~ k~ dix 1ou1, rie l ,11lirh.1µc de« lt-tes de I ccou r,, mars les uucrvenaurs ont 
rn~u1lr un Ml,11 d'un mois environ pour reurnr cl drposcr les picccs jusnûcauves. Il en ,é..,.tltc 
[JIil', dnn, 11· p1 emu-r del,u, trop I ccluit pour permettre t111 examen ,é11, 11x tic:, , e, 0111:, 111 

m-cnpuon, ces recours font en musse l'objet d'mterveuuons (01 niées u tout busard, sans etude 
préalable, sans mouts indiques. C'est l'inconvénient dénoncé dans la note b de l'nruclc 84 con- 
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eoordoo.néc1t, 

du rotai de leurs impositions et relatives aux 
listes des électeurs 6énéraux, provinciaux ou 
communaux dans l'arrondissement où il est 
domicilié, et dans celles relatives aux listes des 
électeurs pom· le tribunal de commerce et le 
conseil de prud'hommes, dans les ressorts res­ 
pectifs de son domicile. 

L'intervention se fait par requête i1 la Cour 
d'appel, remise au commissariat d'arrondisse­ 
ment. Elle est notifiée, dans le même délai, i1 
l'intéressé et, s'il y a lieu, au tiers requérant, 
et la prcu,·c de lu notification est jointe 11 la 
requête, le 10111, i1 peine de nullité. 

Elle est inscrite i1 ~a rlak au registre men­ 
tionné an 11° li':l (li5). 

(Lois élect. coord.;n• 65.) 

• tes défendeurs sur une 1lc1111111dc de radia­ 
tion ou de réduction des totaux d'impositions 
et les intervenants produiront leurs pièces et 
conclusions en réponse au plus tard le Hi dé­ 
cembre. 

(l.ois élec, coord., n• ûï, al. 2.) 

Le commissaire d'arrondissement, 11gissanl 
d'office, pomTa exercer les droits de recours cl 
d'intervention mentionnés aux n•• ?j!) et 64 
ci-dessus (60 cl füj). 

Il inscrira ses recours et interventions à 
leurs dates au registre à cc destiné cl les noti­ 
fiera i1 toutes parties intéressées, à peine de 
nullité. 

Cc registre pourra être ronsulté par les par­ 
ties en cause. 

(Lois élcc. coord , o• (jG) 

Les requérants cl ceux dont l'inscription 011 

l'augmcnlntion des totaux d'impositions est 
demandée, devront déposer toutes les pièces 
donl ils entendront foire 11sc1gc, ainsi que leurs 
i:cril., de conclusions, :w plus tard le 31 oc­ 
tobre. 

Les défendeurs sur 1111c demande de r adia­ 
lion 011 de réduction des totaux d'impositions 
et les intcr\'enanls produiront leurs pièces cl 
conclusions en réponse, a11 pins tard le 1 !.> dé­ 
ccmhrc. 

lion de votes supplémentaires relatives aux 
listes de l'arrondissement où il est domicilié. 

L'intervention se fait par requête à la Cour 
d'appel, remise au commissariat de l'arrondis­ 
sement. Elle est notifiée /1 l'intéressé et, s'il y 
a lieu, au tiers requérant. 

La requête, l'original de la notification, les 
conclusions et toutes les pièces justificatives i1 
l'appui, sont déposés le 51 mars nu plus tard, 
11 peine de nullité. 

Le fonctionnaire •111i reçoit l'intervention est 
tenu de l'inscrire n sa date au registre spécial 
et d'en donner récépissé, ainsi <(UC des pièces 
produites ii l'appui. 

Supprimé. 

Aar. 88. 

Les défendeurs sur une demande de radia­ 
tion ou de réduction du nombre de leurs votes 
produisent leurs pièces cl conclusions en ré­ 
ponse a11 plus tard le Jf mars. 
Les parties qui ont usé du droit de conclure 

cl de déposer des pièces au plus lard le 28 ré­ 
Hier ont, du Jer au 1 .5 avril, 1111 nouveau délai 
pour r1:pliqun por production de pièces cl. ron­ 
clusions, 

Celles qui ont usé du droit de conclure et de 
déposer des pièces il l'appui au plus tard le 

Les parties qui 0111 usé 1111 droit de conclure l 51 mars ont, aux mèmcs fins, un nouveau délai 
du /6 au 50 «nml. 
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cernant la formation des recours et c'est pour en prévenir le retour que le projet de loi, 
réunissant les deux délais ru Lill seul, assigne u11 même terme au dépôt tic la requête en 
intervention cl nu dépôt tic toutes les pièces dont l'intervenant entend faire usage. 

b. • A l'inscription. • Le projet de loi, comme les lois élt·e111rall's eo irdonnées, n'admet 
,,as l'intervcntiou dans les contestations lrndaul à rudiatiu« c1·u11 élt·clt·111• (011 :1 réduction du 
nombre de ses votes). Dans de semblables contestations il }' a, eu effet, un cou.radictcur: la 
personne dunl la rudiation est demandée. On 11c doit pas craindre l'indifférence ou l'inertie de 
l'intéressé car l'attention ile tous les citoyens et des associations politiques est appelée par 
la publicité domu'e nux listes des reeum-s, listes dons kscJL11·1fr.5, depuis la loi du ~2 :·o0I -1885, 
sont mentionnés les recours tencl11111 ,i radiutio», bien 1111c de tels 1•c1;011r;; ne puissent pns 
donner lieu i, intervention. 

e. • Le 5,J 111m·s. • Le délai , de près tl'1111 mois, est suflisnnt car il est i1 remarquer truc 
les demandes c11 inscripuou, :111 sujet desquelles l'iutcrvcntion peul s,: produire ont ùti être 
appuyéu tic toutes les pièces jusnfieativcs 11011 seulement lors tic leur dépôt cffccLué au 
plus 1a1·d le :.!8 fé1 rier, mais mème uount lu clôture tl,ii11iti11e des li~tc,; sauf d1111s les eus 
exccptiouuels prévus dans la partie finale de l'article 81 ). 

d. • Au reqistre spéciul. • C'est le registre du11L la tenue est imposée au commissaire 
d'arrondissement p11r l'article 8.1, connne d'après la l,:gisl11tio11 actuelle. 

Le dl'OÎL de recours 1•t. dmtervcntion d'office tlu11111) ou commissaire d'arrondissement 11c se 
justifie plus guè1·c aujourd'hui. Le contrôle des associnuuus politiques, s'exerçant avec lu plus 
gra111k ,ll'livité, suflit i1 assurer l'exactitude des listes élcctorulcs. 

a. • Le 51 mai·s. • Les demandeurs en radiation ont dû produire toutes leurs pièces le 
28 février nu plus tard. Les défendeurs ont donc plus d'un mois pour prendre connaissance 
des moyens qu'on leur oppose et pour préparer leur défense. Ce délai est de six semaines dans 
la loi actuelle, mais aujourd'hui cc n'est, en réalité, qu'à partir de la clôture défini th c des listes 
que les affaires s'instruiscnt, tandis que le système du projet de loi tend à assurer plus tôt un 
examen sérieux des droits électoraux des citoyens, en organisant mieux le travail de rcvision 
confié aux ndministratiuns communales. 

b, • Les porties:» Cc sont les citoyens visés nui articles 8-1 et 82: ceux 'IUÏ ont furmé u11 
recours tendant i1 inscription ou radiation d'un électeur, ou l'électeur même dont l'iuscription 
est demandée. 

e. • Qui o,il usé. • Ceux qui, dons le délai expirant le 28 février, se seraient abstenus 
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et de déposer des pièces avant le 51 octobre 
auront, du 1 G décembre au 8 janvier, un nou­ 
veau délni pour répliquer par production de 
pièces et conclusions. 

Celles qui auront usé du droit de conclure 
et de déposer des pièces à l'appui avant le 
1 IS décembre auront, à mêmes fins, un nouveau 
délai du 9 nu 51 janvier. 

( Lois élect. coord., 11• 67 ) 

Si la notiûcation prévue par le n• !52 (53) est 
faite tardivement, le recours du chef de radia­ 
tion ou de réduction indue sera encore rece­ 
vable dons les 10 jours, à doter de relie notifi- 

AnT, 89. 

Si la 11otificution 1m!vue fJar l'article 76 est 
faite après le 15 février mars avant le 28 tlu 
mime mois, le recours occasionné por ln radia­ 
tion ou ln réduction indue <lu nombre des votes 

cation. 1 sera recevable jusqu'au 15 mars suivant in- 
Lo déchéance ne peut être opposée si aucune clusivement. 
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Obscr'l'atlon•. 

de produire les pièces justificntivcs seraient déchus du droit <le déposer encore des pièces 
dans le nouveau Mini dont il s'agit ici. Si l'électeur dont l'inscription o été demandée por un tiers 
avec pièces à l'appui n'a pas déposé lui-même les pièces avant le 28 février, il ne peut utiliser 
personnellement le sccnnd délni. 

Il importe de f,,irc remarquer que lorsque la demande en inscription n d1;jà été formulée 
devant le collège des bourgmestre cl échevins, le demandeur en inscription et l'électeur dont 
l'inscription est demandée, bien que n'ayant pu, aux termes de l'article 8l-,joi111lre aucune pièce 
nouvelle à leur requête, n'ont pas moins, en se référant aux productions faites devant l'udrni­ 
nistrution communale, • usé du droit de conclure et de déposer des pièces • dans le sens de 
l'article 88 ei-eon trc ; ils bénéficient donc du délai réservé aux répliques dans la même mesure 
que ceux qui ont déposé des pièces à l'appui de leur recours avant le 1"' mars. 

d. • Du f•r au 15 avril., Le délai actuel est de trois semaines. Lu réduction de huit jours 
est sans ineonvénieru pour les motifs indiqués dans la note n ci-dessus. 

e. • Par production de pièces. • Le droit de produire des pièces dnns le délai réservé 
aux répliques ne corn porte pns la faculté de produire des moyens nouveaux. éclui qui au rail, 
dans son recours, déposé au plus tard Je 28 février, demandé uniquement ln suppression 
du vote supplémentaire ntuibud par la liste à un électeur du chef de la contrfbution de 
cinq francs, ne serait pas recevable ù établir, par pièces et conclusions, dans Je délai réservé 
aux répliques, que l'électeur n'a pas droit ù un autre vole supplémcntnirc attribué ù raison de 
la propriété d'immeubles ou de rentes; il no pourrait pus davantage contester le domicile ou 
l'indigénnt de l'électeur. 
Si pourtant relui dont la radiation est demandée, faisant usage du droit que lui accorde 

l'article 91 ci-après, demandait rcconvcntionncllcment son inscription sur les listes d'une autre 
commune ou la rcconuaissnncc de droits ù des voles supplémentaires non renseignés i1 ln liste 
électorale, le requérant, qui poursuit lu radiation, prendrait ipso facto la qualité d'iutcr-venunt 
et serait recevable i1 produire, dans le délai des répliques (ter un 15 avril) les moyens nou­ 
veaux nécessaires pour répondre nux prétentions nouvellement élevées.Cc droit ne pourrait lui 
être refusé, nième si cc requérant n'était pas domicilié dans l'arrondissement administratif 
auquel apparticut la commune 011 l'inscription est rcconvcnticnncllcment demandée, 

• C'est au juge électoral qu'il appartient de décider souverainement si les parties se sont con­ 
formées à la loi dons l'usage qu'elles ont fuit des délais établis pour la production de leurs pièces 
et moyens; si les pièces produites pnr une pnrtie dans le délai de réplique constituent ou non une 
réponse aux conclusions de lu pnrtie advcrsc ; si cette production est OLI non tardive, (Giron , 
droit électoral, n• 2~H). Ln législation et la pratique actuelles ne sont pns modifiées ù cet égard. 

f. , Celles. • Ce sont les électeurs dont la radiation est demandée ainsi que les inter­ 
venants. 

g. • Du 16 au 50 «oril. , Au lieu du 9 au 51 janvier. Même observation qu'à ln note d 
ci-dessus. 

a. Le principe de l'article 8~ est le même que celui du n• ()3, alinéas tî et G, des lois électo­ 
rales cnunlonnécs li rie fout pns•q11c la m\glig1'nee de I'nrlrnluislration communale cause à 
l'électeur, rnyé i1 son insu, un p1·éj11dicc irrémédiable; il ne Iuut pas •111'un citoyen se voiep rivé, 
par le retard apporté nux notitlcatlons qui doivent lui ètrc Lutes, du droit de furruer devant fu 
Cour d'appel u11 recours appuyé des pièces justiflcntives. 
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Tc:de de• lol• élcetoralc• \ l'Woa'l'caa tc11.tc propoaè. 
eoordonnéc•• 

· notification de l'espèce n'a été faite pnr le col­ 
lège des bourgmestre cl échevins. 

(Lois élect eoord., o• o;;, al. 5 et 6.J 

Le recours.ïait par déelaratlon ou remis nu 
commissariat dans les [orme« des recours crtli­ 
noires, doit y être déposé nvee ton les lès 
pièces ii l'a ppui, 1111 plus tard le I;, mars. 
le commissoire d'arrondissement dresse une 

liste spéciole des recours ainsi déposés; celte 
liste reste affiehée pendant dix jottl'S tant dons 
ses bureaux qu'au secrétariat des communes 
intéressées. Les interventions se feront de la 
manière et dans les ilé{uis prescrits à l'ar­ 
ticle 87 cl les autres formalités ultérieures 
seront accomplies comme il est prescrit. 

Si aucune notiflcntion n'est faite nvant le 
'l8 février por Je collège des bourgmestre et 
échevins, le recours est recevable j11sq11'au 
q11i11.zièmc jour après la notiûcation qui serait 
faite depuis celle date, Toutefois, nul recours 
ne sera reçu, 111ê111c à défaut de toute notifiea­ 
tiou, s'il n'est produit au plus lard le cinquième 
jour avant l'élection. 

Le recours, fuit verbalement ou remis par 
écrit au commissarinr de l'arrondissement dnns 
les formes prescrites par l'article 8'~, y est 
déposé par l'intéressé dans les tlélai.1 prescrits 
au pnrngrn pho précédent, avrc toutes les pièce« 
don! il entend [aire 1Isagc. i7Jenlion du recours 
('SI affichée pendant dix jours tant au commis­ 
sarin t d'nrr-ondissemcnt 1111'nu secrétariat de ln 
commune intéressée, ta requête en interven­ 
tion est, sil y n lieu, déposée avec toutes les 
pièces 1i l'appui, duns les cinq fuurs aprè« 
l'expiration du dé loi tl'nITTchoge, et les dossiers 
sont a11ssit6t entoyes au greffe de lu Cour, 
Iaquclle, à la dcmnndc des parties, peul auto­ 
riser la pr-oduction de répliques et de pièces 
nouvelles, 

Dans Je cas où, les recours seraient déposés 
au commissariat d'arrondissement moins de 
vi119t jours avant l'élection, le commissoire 
d'arr-orulisscmcut en ufllehc ln relation et envoie 
les dossiers les concernant au grl'lfc de 111 Cour 
d'nppcl, le quatrième juur avant l'élccticn, 
Dans cc cns, l'intervention est recevable au 
srdfc de ln Cour cl les pièces peuvent être 
produites pnr l'intervenant jusqu'nu prononcé 
de l'nrrèt, Les répliques sont autorisées, s'il y n 
lieu, pnr la Cour, 

Les Iorrnes et délnis prescrits nu présent 
article pour les rocoues, les requêtes en inter­ 
vcnt iun cl ln production des pièces i1 l'uppui, 
doiveut ~ll'c ebscrvés à peine <le nullité. 
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h. c !,a notificatum preoue par l'ai ticle 76. > Il s'agit aussi bien de la nolificntion requise 
api è<~ ra, rêt p1ov1:,011 c des hsu s que de celle qui suit la clôture défini ln c. S1 ln première n'a 
pas été Imte :n ant le t•• Jan\ rcr, l'électeur ra, é est rcles é de ln déchéance spéoulc prévue à 
l'article 81, -.1 elfe n'a pn5 encore été r,utc au 1?> jnnvicr, une prolong-iuon de délai est accor­ 
dée pom '" r11:pol du rrcotu ,;, cl la même p1 olongnnon de déhu c<;t accordée à l'électeur qur, à 
rrllr d,,le, no p.1~ reçu notification rle <;a rndration, opérée lors de la clôture déflmuve des 
listes. 

Lei; noufleauons erronées, relatant. p11r rxcmple, ln suppression d'un vole supplémentaire nu 
heu de ln radrauon complète opér ée sur les hstes, sont rnopérantes. 

c. • Apres le 15 [ecrier • Les dcrrucrcs noufleatrons clonent être faites le H Iévricr. 
Pourtant un retard de l101s ou quatre 1011rs, sa rcgi cuablc qu'il soit, n'occasionne pas à l'élec­ 
teur un préjudrcc tel qu'il f,.111le recourir à dc-, prorogauons exccpuonncllcs de délais, 

d. ~ Ai:ant le 28 tlu méme mois > Cc n'est que forr cxcepuonncllcmcnt que des notifications 
seront r.111cs après ecuc dnte , car, dè3 le 15 février, le comnussairc d arrondrsserncnt, après 
n,01r vcrrllé les 01·1gmau,;: de nouflcnuons qui 1111 auront été envoyés en exécution de l ar­ 
trr lr ï7, nura signale les orm-srons et f,nt procéder d'urgence 1111,;: noüflcatrons oubliées. 
'Celles-ci, f,11tc~ nvant le 28 fc\ ncr, lai-sent cncoro à 1 clectc ur indûment rayé un délai suffi- 
sont, jusqu'au i:', mais, pour réunir les pièces jusufleauvcs ~ JOIIHlrc à son recours; fn1tc& plus 
tord, clics ncccssuent l,1 fixauon de dclars spcciaux pour l'exercice des droits de recours et 
d mtcrvcnuon. 

c. c Jusqu'au f 5 mars. • L'électeur indûment rayé qui, n'a} nnt reçu nouflcauon de sa 
rnch,11011 qu'après lei~ février, nurmt formé le recours clans k dcla: ordmnire, c'est-à-drre le 
28 février nu plus tard, pourrart néanmoins uulrscr encore le nom eau délai qui lm est ouvert 
jusqu'au 15 mars pour produire des pièces jusufieauvcs ;, l'nppui de cc recours. 

r. c Dans les formes des recours onluuures. • C'est-à dire conformément, souf ln date, aux 
prcscrrpuons de l'arucle 84. 

g. c Lisle spéaale. • Cette liste ne comprendra évidemment que des recours contre les 
radianons, r est-à-dire ceux qui tendent :, l 1Œ,cr1ption d un électeur ou ù l'augrncntauon du 
nombre de ses lotes <\u, un rccour s tendant :, mdrauon n'est recevable après le 28 Iévncr, 

Celle liste est dressée p,1r commune immedmrernent nprè~ l'cvpu ntion du delru de rcccpuon 
de recours, c'est-à-rhrc h- 16 rnnrv, et l'cvu mt conccr nnnt chaque cornmunc cst nussuôt envoyé 
à l'admunstrnuon commun.ile mtéresscc Les ni uclcs 85 cl bG 50IIL en effet applicables ù ces 
listes en tant qu'il n'J est pas dérogé par l'artu.lc 8!) 

Il. • D1:x 10111 ~ , Ln durée de l'nfllchngc est 1c1 plus longue rp1c celle que l'aruclc 8fi prescrit 
p:11ce que,:, rm-on du r iractèrc cvcr-punnncl de la mesure, l'attcnuon du public n'y est pas 
autaut nppcléc que sut ln pulil1rnt1011 f,11le annuellement partout à date fi,c. 

1. , Et dans les dettus • C'e,t-:1-cl11 c le ;') 1 mars 1111 plus ta111. Dès le 1 G de ce mors, tout 
citoyen 11111,1 pu ~',1<;<;11rc1 1111 comnussnnnt dr l cvrvu m e du recoin set des pièces entrés depuis 
le ~8 ft,,11cr Un rk-l.u dl' q11111,c 1011rs C5l donc rcsu vc nnx rntcrvcnuons. 

1.1'!> 11.,rn111 ~ et le- llll<'l, cnüuns foi nH::. apr è~ Ir 28 fé, rier don cnt comme les autres être 
1nsr11h d;i11, le rrq1,Lrc ~1w11 il tenu m1 comnu-sarrnt <l ni roudrsscmcnt, 

j. • Ju~qu'au q11111:::1emc J1Jr11·. • :,, la nohln auon est f,utc n la date mèmc du ~8 fétricr, le 
recours n, ~\ donc I cccv.ihle 1111c 1u~q11'n11 1 h mars ( 111~41n ou f/~ ~1 l'année C<;l Insscvulc), Ln 
mention doit en circ nflk hcc ,éparemrnt, clic ne peut être cump: isc d.ins ln liste spcuale des 
rccour- dont 11 est quexuon c1 d1,,511s (note Mï)1 cnr les del.us i clnufs aux mtcrvcntions cl les 
ronrhuons dans lesquelles se poursuivent le, instances (rrpl1qnrs, etc) ne sont pns les mêmes 
dans les deus ras, cr la mention commune créermt des malentendus et des diflicuucs. 

.(() 
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Teste de• loi• éleeCorale• 1 !lfoaTeaa te:ir.te propoaé. 
eoordonaée•. 

Toute personne dont l'inscription sur les 
list('o:; 1:lrclnrolcs est dcrnnndér-, scrn présumée 
Belge si elle r~t née en Ilch;iquc d'un père ne 
lui-même en Belgique; la preuve contr-arro est 
réservée aux intervenants. 

(Lois élect coord , art. 67~1•-) 

AnT. !)O. 

Tonte personne dont l'mscriplio11 sur les 
listes électorales est clcmawlt!e est présumée 
ndgc, si clic ('~l née en Uclgiquc d'un père né 
lui-même en Belgique; la preuve contr.uro est 
réservée aux lutcrr cnants, 
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k. • if.Ume à dé(aillt de toute notification. • Principe nouveau. Dons la législation actuelle, 
en l'absence de tonte notification, aucune déchéance ne peul être opposée. L'électeur rayé peul, 
si la radiation ne lui a pn5 été notifiée, attendre qu'une élection nit lieu pour former aussitôt 
un recours qu'il sait insoutenable mais donl il ne doit pas attendre le jugement pour pouvoir 
prendre part au scrutin, le recours étant suspensif. li peut y avoir là des obus qu'il convient 
d'empêcher tout en sauvegardant le mieux possible les droits de recours. Le projet de loi inter­ 
dit définitivement tout recours à partir <lu quatrième jour qui précède la première élection 
faite d'après les listes revisées. Comme les électeurs sont convoqués i1 domicile cl por écrit huit 
jours nu moins avant l'élection (11° t 19 des lois électorales coordonnés), celui qui a été rayé des 
listes sons qu'aucune notlflcntion lui ait été faite, sera suffisamment averti de sa radiation en 
ne recevant pus, ù l'époque fixée par ln loi, ln convocation qu'il attend. li aura encore le temps 
à cc moment de former un recours sur lequel la Cour d'appel statuera d'urgence, 

1. « Dans les délais prescrits ... , etc.» S'il n'y a pas eu de notification, le recours est rrce­ 
vablc en tout temps, jusqu'au cinquième jour précédant l'élection; s'il y a eu notification, le 
dépôt du recours et des pièces justificatives doit, i, peine de nullité, être foit dons la quinzaine 
qui suit le jour de ln notilication. 

m. • Avec toutes les pièces dont il entend [aire usage. • Le demandeur en inscription doit 
déposer ces pièces en même temps que son recours. Il ne pourrait se réserver de les produire 
ultérieurement car les tiers ne pourraient utilement exercer leurs droits d'i mervention s'ils ne 
connaissaient les moyens invoqués par le requérant. 

n. « Afenlio11 du recours. • Voir la notcj ci-dessus. L'affichage devant avoir lieu nussitôt que 
le recours est entré, il n'est pins question d'attendre qu'il y oit plusieurs recours pour en dresser 
une liste spéciale. 

o. • Cinq jours «près l'expiration, elc,» Le délai d'intervention prend donc fin quinze jours 
après celui où la mention du recours a été affichée dans ln commune. C'est en effet l'affichage 
par l'administration communale qui est le point de départ du délai. 

p. • A ussil6t envoyés nu greffe. » Il pourra exceptionnellement arriver, notamment lorsque 
les notifications auront été faites en mars, que hi Cour d'appel soit ainsi saisie de quelques 
nflnires avant le !:î mai. Il ne peut guère y avoir là d'inconvénient, et il y n quelque avantage à 
ne pas allonger sans nécessité le temps pendant lequel les dossiers sont déposés au cornrnissariat 
d'arrondissement. Pour les demandes d'inscription, les répliques sont généralement sans utilité, 
et d'ailleurs la Cour d'appel pourra au besoin en autoriser 111 production. 

q. • Moins de vingt jours. • Si le recours est déposé moins de vingt jours avant l'élection, 
l'intervention, si l'on devait observer les formes et les délais qui viennent d'être indiqués, ne 
pourrait plus se produire en temps utile, pour que l'affaire reçoive une solution avant l'élection. 

r. , Le quatrième jour. • Le cinquième jour nvnnt l'élection, les tiers, en se rendant 
au commissariat d'arrondissement, sauront s'il y n de, recours déposés et pourront intervenir 
en déposant leur requête au greffe de la Cour d'appel. 

a .• Est demandée. • Celui qui est inscrit sur les listes avec les mentions requises pnr l'nr­ 
ticlc CT8 en ce qui concerne l'indigénnt est présumé Belge. li n'a pas à prouver sa nntionnlité. 
C'est 1111 nvantngc <'nn,id1;r11hle que ln loi pr-rmet 1t l'ndminlstrntiun com1111111alc de lui accorder. 
f,,1 pré~omptio11 résultnnt de ln nnis-nncc en Bclgiq11l' rie ln 1wr~onnc dont le pèr1· est aussi né en 
Belgique n'est p11s moins justifiée. Elle II été inscrire par 111 loi du ':22 noût f88!; dans le Code 
électoral et le projet de loi Ia maintient. 
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Teste de■ lel■ éleetorale■ 1 llo•Yeaa te'Stfl prope■f;. 
eool"donn~e•• 

Le commissaire classera toutes les réelarna­ 
tions, avec les pièces qui s'y rapportent, en 
dossiers séparés. Toutes les pièces seront, dès 
leur réception, par lui pnrnphécs, dotées et 
numérotées. Elles seront inscrites, avec leur 
numéro d'ordre, dans l'inventaire qui sera 
joint ù chaque dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne pour­ 
ront plus être retirées. 

Les dossiers seront, tous les jours cl pendant 

Au. 91. 

Les défendeurs sur une demande de radia­ 
lion peuvent, si le domicil« ou la possession 
des rotes s11ppfeme11tcrire1; indiqués leur sont 
contestés, justifier, dans les délais qui leur 
sont réserrés pour condure, de leur domicile 
dans une autre commune du ressort de la 
Cour cl de leur-s droits à des voles supplémen­ 
taires uon indiqués sur ln liste électorale, cl 
solliciter, por demande reconventionnelle, leur 
inscription il leur domicile réel et l'attribution 
des volesd 011t il est justifie. 

Ant·. !12. 

Le commissoire d'arr-ondisserncnt classe tous 
les recours, n\'CC les pièces qui s'y rapportent, 
eu dossiers séparés, Dons le cns où une récln­ 
motion a étc fonnulée devant le collège des 
bourgmcslr-e et échcvi m relu tivcment à l'élec­ 
teur dont le droit est discuté, il annexe nu 
dossier le cooecr-nnnt, Ioules les pièces produites 
devau! ce collège. 

Toutes les p ièccs sont, dès leur réception, 
pur lui paraphées, dotées cl numérotées Elles 
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a. • Si le domicile. • Bien que la possession d'un domicile d'une année au moins dans la 
même commune soit une des conditions de l'électorat, il se peut,-nolnmmcnt quand l'électeur 
n plusieurs résidences, - que ses droits 1i l'électorat restent incontcstnblcment établis, bien 
qu'il nit été inscrit dans une autre commune q11e celle de su résidence principale. La disposition 
nouvelle, tendant :1 pcrrnellre ù celui dont les titres au droit de vote sont reconnus, d'exercer 
ses droits dans la commune où il aurait dû être inscrit, est une mesure de justice, 

Il va de soi, comme il a été dit plus haut (note e de l'article 88), que la demande reconven­ 
tionnelle tendant à inscription dans une commune autre que celle où l'électeur figure sur les 
listes ne peut échapper 11u contrôle de l'action publique; celle-ci s'exerce par le tiers requérant 
qui a introduit la demande de radiation. 

b. • Votes supplémentaires. • L'Exposé des motifs justifie l'introduction du principe de la 
demande rcconv entionnelle tendant à l'ullriLution de votes supplémentaires non renseignés sur 
les listes, 

e. • Dans les délui» qui leur sont réservés 7wur conclure. • L'est-a-dire dans les délais fixés 
à l'article 88. Ln demande reconventionnelle doit être produite, avec toutes les pièces dont 
l'élceteur entend foire usage, le 51 mars nu plus tard, et cet électeur peut disposer ultérieu­ 
rerncnt du second délai, du Hi nu 50 avril, pour répliquer. Il ne pourrait évidemment pas 
attendre cr. dernier délai pour introduire sa demande OJW<~S s'être abstenu de toute production 
de pièces jusqu'au 51 mars ou après avoir conclu, dans le premier délni, nu maintien de son 
inscription sur les listes électorales dans les condltions qu'elles renseignent. 

Sïl en é1nit autrement, ln demande rcconventlonnclle ne pouvant rencontrer de contradiction, 
tout contrôle de l'action populuirc serait supprimé. Au surplus, les demandes en radiation 
doivent être accompagnées de toutes les pièces justiflcntives et celles-ci sont déposées au com­ 
missariat de l'arrondissement le :28 février au plus tard; l'électeur inscrit, connaissant donc 
tous les moyens de son adversaire, a pu former sa décision. 

d. c Dont il es/ ju.~li{ié. • L'électeur inscrit pour deux votes peut, si son unique vote sup­ 
(Jléme11taire est contesté, obtenir, par l'action reconventionnelle, le triple vole (cieux votes sup­ 
plérncntnires). Mois celui dont le domicile seul est contesté ne peut obtenir l'inscription sur les 
listes d'un» nutre commune que dans ln mesure des droits de vote que lui reconnaissent les 
listes de ln commune où il 11 été indûment inscrit. C'est uniquement lorsque la contestation 
porte sur l'attribution des votes su pplémcnlaircs que la demande reconventionnelle peut avoir 
pour objet l'augmentation du nombre de ces votes. 

a. • Tou les les pièces produites devant ce collège. • Ces pièces ont dû être envoyées au corn­ 
missaire d'arrondissement par les administrations communales le 5 février au plus tard 
(article 78 ). 

b. • Ceux qui son! relatifs aux cause.~. » Cc sont exclusivement les dossiers des demandes 
tendant a l'Inscription <l'un électeur ou à l'aunbution de votes supplémculuires. 

c. « Jusqu'à t'expinuion; • C'est-à-dire Jusqu'au ;jl 11rn1·~ (arL. 88), sauf dans le cas 
prévu i1 l'article 8!J, où, - lu notification de ln radiation n'ayant p,1~ été faite à l'électeur avant 
le 28 février, - le recours n été reçu nu commissnnat d'nnundisscmcnt postérieurement 
au 1 (i mars. Dons cc ras, Je dossier du recours est soumis il l'cxumcn des tiers, pendant 
quinze jours, à partir du moment où la mention <lu recours a élé affichée, 
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Te1te de• 10111 éleetorale• 1 1'1ouvea11 tes.te propoa6. 
eoordounfie•. 

les heures de bureau, soumis à l'examen des 
parties. Ceux relatifs aux causes pouvant don­ 
ner lieu i1 Intervention resteront, en outre, à 
J'exmncn de tous les tiers jusqu'à l'expiration 
des délais d'intervention. 

(Lois élect coord .. n• OIi.) 

Toutes les affaires dont les parties rccon­ 
naitront, de commun accord et par déclaration 
écrite, nu plus tord le 2:5 décembre, que l'in­ 
struction est terminée seront, dès telle date, 
envoyées p:ir le commissoire d'nrrondlssenu-nt 
ou greffe de ln Cour d'appel. 

Cc fonctionnaire joindra i1 cet envoi un excm­ 
plnirc des listes électorales tant provisoires 
que définitives, le double des rôles et l'extrait 
meutiouné ou n° 4ü (47). 

(Lois élect. coord., n• 6~) 

Le 15 février tous les dossiers demeurés ou 
cornmissarinr d'arrondissement seront trans­ 
férés au 1,reiîe de la Cour d'appel, 1i la diligence 
du commissaire qui les aura classés ,,ar eorn- · 
munes et cantons de justice de paix. 

(Lois élect, coord., n• 70.) 

Après le 51 janvier toute production de 
pièces ou conclusions nouvelles, à l'exception 
des simples mémoires, est interdite. 
Toutefois ln Cour d'appel pourra autoriser 

une partie à produire de nouvelles pièces cl 
conclusions, ~i celte production est nécessitée 
par le dépôt tartli vemcn I opéré par l'ndvcr­ 
saire el i1 la condition que celle partie spécifie 
les documents qu'elle entend verser nu procès, 

sont inscrites, avec leur numéro d'ordre dans 
l'inventaire qui est joint à chaque dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne peu­ 
vent plus être retirées, 

Les dossiers sont tous les jours et pendant 
les heures tic hurcuu, soumis ia l'examen d('~ 
parties; ceux qui sont relatifs aux euuses 
pouvant donner lieu ù intervention restent, en 
outre, i1 l'examen des tiers jusqu'à l'expi­ 
ration des délais d'intervention. 

Anr. 93. 

Le :; mai, tous les dossiers sont, en même 
temps que ies listes, les doubles des rôles et 
les autres pièces cl documents eonccrnnnt lu 
rcvision des listes, envoyés au gl'cflicr en chef 
de la Cour d'nppcl por le conunissnire d'ar­ 
rondissement, qui les :1u ra classés po1· commune 
d canton dej11.stice de pais, 

Anr. 9.t.. 

Ap1·ès le 50 avril, toute production de 
pièces ou conclusions nouvelles, à l'exception 
des simples mémoires, est interdite, 
Toutefois, ln Cour d'nppel peut autoriser une 

partie :'i produire de nouvelles pièces et conclu­ 
siens, si celle production est nécessitée par le 
dépôt tardivement opéré par l'adversaire cl à 
1 •• (•0111litio11 que celle partie spécifie les doeu­ 
mcnts qu'elle entend verser au procès, 
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a. " le ,5 mai • au lieu du 5 février-, Le retard de trois mois, conséquence de l'organisation 
nouvelle des différents délais, est sans ineonvénient au point de vue du temps dont disposent 
les cours d'appel pour statuer, l'entrée en vigueur ries listes étant retardée de quatre mois 
( art. 122). 

h. c Toüs les do1,siers. • Les dossiers envoyés pnr les administrations communales, en 
exécution de l'article 78, an commissariat d'arrondissement y sont conservés s'ils n'ont pas été 
annexés, conformément b l'article 9:?, ;1 un dossier de recours à ln Cour d'appel. 

c. , Les listes. • C'est-à-dire un cxcmplair-e de la liste provisoire et un exemplaire de ln liste 
définitive de chacune des communes de l'arrnndisscmcnt. 

d. c Et canton de justice de paix. • Hien que ce classement n'ni~ guère d'utilité qu'au point 
de vue de la composition du corps électoral provincial, il est bon de continuer à l'exiger, en 
prévision des dispositions <toi pourront ordonner- qu'il soit procédé simultanément à la revision 
des listes des électeurs généraux cl i1 la révision des listes des électeurs provinciaux et 
communaux. 

Certains canions judiciaires comprennent des communes nppartenant à divers arrondisse­ 
ments administratifs, celui de Thourour, notamment.s'étend sur le territoire de quatre arrondisse­ 
ments administratifs (Bruges, Thielt, Roulers et Ostende). 

c, Le projet de loi ne reproduit pas la dispcsil ion du 0° 70 des lois électorales coordonnées 
prescrivant un premier envoi au greffe de la Cour d'appel des affaires dont les parties, avant 
l'expiration des délais réservés aux. répliques, ont déclaré l'instruction terminée. Dans fa pra­ 
tique, il n'est. guère fait application rlr cette disposition, les parties s'abstenant de faire la décla­ 
ration requise. 

a, « Après le 50 avril. • C'csl le 30 avril qu'expire le dernier délai réservé aux répliques 
(art, 88). 

Ponr le surplus, l'article !H est conforme l, la législation existante. 
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Teste de■ loll!I électorale■ 1 ~ouyeau t«l~te prope•é. 
eoordonuée■• 

Dans ce eus, si la Cour estime qu'il y a foute 
ou négligence de 111 part du plaideur qui a 
tardivement déposé ses documents, elle pourra, 
à titre de pénalité, le condamner à tout ou 
partie des dépens, quelle que soit l'issue du 
procès. 

Ln Cour pourra aussi, d'office, ordonner, si 
elle 1~ juge convenable, la production de telles 
pièces qu'elle indiquera. 

(Lois élecl. coord., n• 71.) 

Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, 
attribuées successivement à chacune ries charn­ 
bres de la Cour. Toutefois, les affaires qui ont 
un caractère de connexité ou qui ont des 
pièces ou des procédures communes, on qui 
soulèvent une question identique, peuvent être 
renvoyées ii lo cl111111bre saisie la première 
pour y être débattues en mème temps. 

Le président de la chambre qui doit con­ 
nattre de l'uffaire, désigne un conseiller pour 
en faire le rapport en audience publique et 

Dans ce cas, si 111 Cour estime qu'il y a faute 
ou négligence de la part du plaideur qui a tar­ 
divement déposé ses documents, elle peut, à 
litre de pénalité, le condamner il tout ou partie 
des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

La Cour peut aussi, d'office, ordonner, si 
elle le juge eonvcnnhle, la production de telles 
pièces qu'elle indique. 

ART. 95 

Les Cours d'appel jugcnl au nombre fixe de 
trois conseillers, et sans l'assistance du ministère 
public, les cnuscs qui leur sont déférées en 
vertu du code élcerorul. 

Chacune des chambres rie ln Cour est divisée, 
i, cette lin, en deux sections. JI est atlarhé à 
chaque 5CCI ion un greffier adjoint. 

AnT. 96. 

Le président de chaque chambre désig11c les 
conseillers qui doivent faire partie de ehaeune 
des sections et préside celle dont il foil 
partie. L'autre section est présidée par le plus 
ancien des conseillers qui en font partie. 

AnT. 97. 

En cas d'cm pèche ment d'un conseiller, il est 
remplacé par un conseiller de l'autre section ou 
même d'une autre Chambre, conforrnémcut à 
la loi d'organisation judiciaire, 

AHT. 98. 

Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, 
attribuées successivement i1 chacune des sec- 
1io11s de la Co11r. Toutefois, les affaires qui ont 
un caractère de connexité, dont les pièces 
011 les procédures sont communes, ou qui 
soulèvent 1111c question identique, doivent 
autant que pessibte, èt rc renvoyées ;1 la section 
saisie la première, pour y ètre débattues en 
rnèrne temps. 

Le président de la section qui doit connaltre 
de l'alîairc, désigne un conseiller pour en faire 
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Les articles 9;j, 9(i et 97 reproduisent les articles 1, 2 et 5 de la loi temporaire du H février 
1878 sur • la division des chambres des Cours d'appel en sections pour le jugement de, affaires 
électorales >. Les effets de cette loi devaient cesser à partir du Hi octobre 1879. Successivement 
prorogée pur les lois des 29 juillet 1879, 23 décembre 188:2, 2;, août 1885 et 17 février 188[), hi 
loi de 1878 a finalement été prorogée pour une du rée illimitée, par la loi du 8 scptcmhre 1891. 

Elle doit faire partie intégrante du Code électorul. Les Cours d'appel doivent être 11 même 
de juger dam les di'Inis prescrits Ioules les contestations auxquelles la révision des listes 
donnera lieu. 

a. • Clrncwze des sections. > Au lieu <le • chacune des chambres •· Celle modificotion est lu 
conséquence <le ln loi divisant le, chambres des Cours d'appel e11 sections pour le jugement des 
causes électorales (art. 95). Elle simplifie le travail de répartition des dossiers entre les sec lions. 

IJ. u Doivent autant que po.~sible. " Au lieu de • peuvcnt s , Le renvoi des nfTaires ayant 
1111 caractère de connexité, etc., i1 une même section doit être la règle. li faut éviter les nrr-éts 
contrndretoires, l'obligation pour une section de recommencer de laborieuses études drji1 faites 
pur une autre 11 propos d'une question identique. 

Il va sans dire que lorsque plusieurs recours ou interventions concernent le nième électeur, 
1111c seule section doit être saisie. Dans le système nouveau il peut nrr iver qu'on sujet d11 rnéme 
électeur inser il, plusieurs recours soient formés en sens contraire tendant, l'un à l'nugmcnsuion 
du nombre des votes attribués, les autres à la réduction de cc nombre ou à la radio lion corn plète, 

42 
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Teite de• lul11 éleetorale111 1 l1'011veau tell.te propo11é, 
eoordoanée1. 

ordonne que la cause soit portée au rôle, pour 
être plaidée à l'une des premières audiences. 

Le rôle des affaires à plaider est affiché an 
greffe de la Cour. 

Toute affaire fixée par le président y est 
immédiatement inscrite 

(Lois élect. coord , n° 72.) 

Les parties procèdent sans qu'il soit besoin 
du ministère d'un avoué. 

(Art. 8, loi du 22 août Hl85). Les avocats 
peuvent signer les conclusions et plaider sans 
avoir à justifier d'un mandat. 

(79) La Cour juge, toutes affaires cessantes, 
et prononce après avoir entendu Ies parties, 
leurs avocats ou mandataires. 

(Lois élect. coord., n• 80, al. 1 et '.il.) 

Si à l'appel de ln cause, l'une des parties foit 
défaut, il est statué sur- les conclusions ùc 
l'autre partie. Si toutes les parties font défaut, 
il est statué sur la réquisition du ministère 
public. L'arrêt est, dans tous les cas, réputé 
contradictoire. 

La partie qui a produit à la Cour un mémoire 
ou une défense écrite n'est pus réputée faire 
défaut. 

(Lois éleet. coord., a• 73.) 

I orsque les besoins du service l'exigent, les 
présidents des diverses' chambres de, Cours 
d'appel fixent des audiences spéeiales, en nom­ 
bre suffisant pour que les causes portées en 
appel, en vertu du présent Code, soient expé­ 
diées avec célérité et sans préjudice des affaires 
courantes. 

(Lois élect. coord., n° 80, al. 3.) 

rapport en audience publique et ordonne 
que la cause soit portée nu rôle, pour être 
plaidée à l'une des premières audiences. 

Le rôle des affaires 11 plaider est affiché ou 
greffe de la Cour. 

Toute affaire fixée par le président y est 
immédiatement inscrite. 

Aar. 99. 

Les parties procèdent sans qu'il soit besoin 
du ministère d'un avoué. 

Les avocats peuvent signer les conclusions, 
assister aux enquêtes et plaider sans avoir it 
justifier d'un mandat. 

La Cour juge, toutes affaires cessantes, et 
prononce n près avoir entendu les parties, 
leurs avocats ou mnndntaires, s'ils se présentent 
à l'audience. 

L'arrêt est, clans tons les cas, réputé contra­ 
dictoire. 

Lorsque les besoins du service l'exigent, les 
présidents des diverses chambres des Cours 
d'appel fixent des audiences spéciales en 
nombre suffisan t pour que les causes portées 
en appel, en vertu du présent Code, soient 
expédiées avec célérité et sans préjudice des 
autres affaires urgentes. 

AIIT, 100. 

Le dispositif des arrêts ordonnant l'inscrip­ 
tiun d'un citoyen sur les listes électorales con­ 
tient les énonciations justificatives du droit ,le 
vote qui doivent figurer sur les listes, 



( {65 ) [N° 3.\ 

Obf!llervatlo1111. 

a. • A.~siste,· aux enquëus. • L'article '102 porte que les parties peuvent assister aux enquêtes 
,m persorme ou pai· fondés de pouvoirs. li convient, afln de prévenir toute contestation, d'affir­ 
mer l'existence de ln même faculté pour les avocats <les parties sans qu'ils aient à justifier de la 
qualité de fondés de pouvoirs. 

h. • S'ils se présentent ci l'uuslienee. • Si toutes les parties font défaut, la Cour statue nonob 
Siant leur absence el sans l'assistnnce du ministère public (art. 9:':i). 

e. • Des autrei affc,ires urgenles • 1\11 lieu de • iles affaires courantes. • li est matérielle­ 
ment impossible que l'examen des nombreuses causes électorales n'nit pas pour conséquence 
quelque retard dans l'expédition <les affaires courantes, rnnis il importe <le dire que les disposi­ 
tions doivent être prises pour que celles-ci, et surtout les affaires urgentes, ne soient pas laissées 
en souffrance. 

a •• le clispo.~itif, etc. • Celle prescription nouvelle tend i1 assurer le maintien sur les listes 
électorales du citoyen dont les titres, admis µ111· la Cour d'appel, n'ont pas cessé d'exister. 
L'mlrninist rat iou communale est obligée d'indiquer- ces titres dans les I istes électorales; mais si 
l'arrét qui ordonne l'inscription ne les lui fait pas connaître, clic s'abstiendra lors de la revision 
suivante de les mentionner, cl cette omission amènera de nouvelles contestations renouvelées 
<l'année en anné«. 

h. , Justi/iratives du droit de vote. • Les énonclntions que doit contenir le dispositif de 
l'auèt ne sont pas 111iccssai1·cruc11L toutes celles que prévoient les intitulés de chacune tics 



/ N° 5. J ( ~ 66 ) 

Texte de• loi• 4-leeteralc• j ~011-weau texre prepo•~· 
eoordonnée•• 

Les arrêts interlocutoires ne seront ni levés 
ni signifiés. 

Si 1( Cour ordonne une enquête, elle peut 
déléguer à celle fin un juge de paix. 

( Lois élect. coord., n• i4.) 

Si l'enquête a lieu devant la Cour, le grenier 
informe les parties, au moins huit jours 
<l'avance, du jour fixé et des faits i1 prouv cr. 

Si l'enquête a lieu devant le juge de paix, le 
greffier lui envoie le dispositif de l'arrêt, le juge 
de poix en informe les parties et fixe ou moins 
huit jours <l'a va nec, le jour pour recevoir les 
dépositions. La minute du procès-verbal est 
transmise à la Cour. 

L\S informations aux parties sont données 
par lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes, 
en persoane ou par fondé de pouvoirs, 

{Lois élect. coord., 11• i;,.) 

Les témoins peuvent eomparaitre volontai­ 
rement, sans perdre droit i1 ln taxe. lis sont 
tenus de comparaitre sur une simple citation, 
Ils prêtent serment comme en matière correc­ 
tionnelle. 

En cas de défaut de comparaitre cl de faux 
témoignoge, ils sont poursuivis et punis comme 
en matière correctionnelle. 
Toutefois les peines comminécs contre les 

témoins défaillants sont appliquées sans réqui­ 
sition du Ministère public, par la Cour ou le 
mogistrot qui procède à l'enquête. 

(Lois élect. coord , n• i6.} 

Dons les coquètes électorales, aucun témoin 
ne pourra être reproché pour l'une iles causes 
énumérées pur l'article jl:!à du Code de procé­ 
dure civile. 
Toutefois le parent 011 l'allié Je l'une des 

Ant. Wi. 

Les arrêts interlocutoires ne sent ni levés ni 
signifiés. 

Si lo Cour ordonne une enquête, c Ile peut 
déléguer à cette fin un juge de pnix. 

ART. 102. 

Si l'enquête n lieu devant la Cour, le greffier 
informe les purties, au moins huit jours 
d'avance, du jour fixé cl des [aits à prouver. 

Si l'enquête n lieu devant le jui;c de paix, le 
greffier lui envoie ·1e dispositif de I'arrét. Le juge 
ile paix en tru11s111et copie aux panics et fixe 
1111 moins huit jours d'avance, le jour pour 
recevoir les dépositions. 

Les informations aux parues sont données 
par lettres recommandées. 
Les enquêtes sont publi'{ues; les parties 

peuvent y assister en personne 011 par fondé de 
pouvoirs. Il est [ait mention de leur présence 
et de lem· qualité dans le procès-verbal dont la 
minute est transmise il la Cour. 

Au. 103. 

Les témoins peuvent comparaitre volentni­ 
rcmcnt, sans perdre droit i1 la taxe. Ils sont 
tenus de comparaitre sui· simple citation. Ils 
prêtent serment comme en matière correction­ 
nelle. 

En cas de défaut de comparaître ou de faux 
té111oi911a9e, ils sont poursuivis el punis comme 
en matière correctionnelle. 
Toutefois les peines comminées contre les 

témoins défaillnnts sont appliquées sans réqui­ 
sition du i\linislèrc public, par la Cour ou par 
le magistral qui procède à l'enquête. 

ART. 104. 

IJans les enquêtes électorales, aucun témoin 
ne peut être reproché pour l'une des causes 
énumérées p~r l'article 283 du Cotie de procé­ 
dure civile. 
Toutefois, k purent ou l'allié Je l'une des 



( i67 ) 

Ob■erv 11tlon•. 

colonnes de la liste électorale: cc sont, dans la limite des indications exigées par l'article 68, 
celles qui permettent une constatai ion aussi complète que possible des droits que l'arrêt recon­ 
naît à l'électeur. 

Conforme à ln législation actuellement en vigueur. 

a. « En transmet copie " au lieu de • en informe •. Il convient que les parties soient mises 
entièrement au courant de l'objet de l'enquête pour qu'elfcs puissent s'y préparer utilement. 

b. « Les enquates sont publiques. • De nombreux arrêts de la Cour de cassation ont étnbli 
que les enquêtes électorales doivent, a peine· de nullité, être publiques, soit qu'elles aient lieu 
devant la Cour d'appel, soit qu'elles aient lieu devant le juge de paix. Ln jurisprudence, fondée 
sur le principe, déjà inscrit dans ln loi, de la publicité des débats devant ln Coui- (lois électorales 
coordonnées. n• 79) est fixée. Les mots ajoutés ci-contre tendent à en assurer plus explicitement 
la consécration par la loi. 

e, « Il est fait mention, .. etc, • Cette mention est exigée par l'nrticle 26!) du Code de 
procédure civile et cet article est applicable aux enquêtes électorales. 

a. <1 Les témoins. 11 Conforme au texte actuel. 

b. « Ou de [au» temoignage • au lieu de , et de faux témoignage • Rédaction plus correcte. 

Conforme ~ la législation actuelle. 



[N° 5. 1 ( t 68 ) 

'l'e1te des 10111 éleetorale1t I l'llo1neau texte propo•é. 
coordonnée11. 

parties, jusqu'au troisième degré inclusivc-1 parties, jusqu'au troisième dc~ré inclusivement, 
ment, ne pourra êtr·c entendu comme témoin. ne peut être entendu comme témoin. 

( Lois ëlect, coord., n• 77.) 

Lorsque la Cour ordonne une expertise pour 
vérifier ln possession des bases du cens, clic y 
fait procéder pnr un ou trois experts, dans les 
formes tracées par les articles 1~1 et 42 du 
Code de procédure civile. 

Celui qui se refuse à laisser procéder à l'ex­ 
pertise ordonnée est présumé ne point posséder 
la base contestée [voir le 11° 9) (arr. 8 de la loi 
du 22 août 1885). Les parties ainsi que leurs 
avocats ou mandataires sont avisés par le juge 
de paix, au moins trois jours francs d'avance, 
du jour de l'expertise; ils ont le droit d'y 
assister cl de formuler des observations. Ces 
observations sont consignées dans le procès­ 
verbal d'expertise. 

(Lois élect. coord., n• 78.) 

Les débats devant la Cour sont publics. 
(Lois élect. coord., n• 79.) 

Le recours est suspensif de tout changement 
à la liste de l'année précédente. 

(Lois é!ecl. coord., no 81.) 

Le recours en cassation est ouvert au pro­ 
cureur général près de ln Cour d'appel et aux 
parties en cause contre les arrêts qui statuent 
sur la compétence et contre eeux qui terminent 
le litige. 

Si celui qui a poursuivi l'action devant la 
Cour d'appel est décédé avant l'expiration du 
délai de cassation, tout individu qui aurait eu 
le droit d'exercer le recours devant la Cour 
d'appel aura le droit d'exercer u11 pourvoi en 
cassation. 

(Lois élcct, ccerd., n• 82.) 

ÀllT, -f05. 

Les débats devant ln Cour sont publics.' 

ART. 106. 

Le recours est suspensif de tout changement 
i1 la liste de l'année précédente. 

CHAPITHE III. 

DU RECOURS EN CASSATIOI'. 

AnT. 107. 

Le recours en cassation est ouvert au pro­ 
cureur général près ln Cour d'appel et aux 
parties en cause contre les arrêts qui statuent 
sur la compétence et contre ceux qui terminent 
le litige 

Si celui qui a poursuivi l'action devant fa 
Cour d'appel est décédé avant l'expiration du 
délai de cassation, tout individu qui aurait eu 
le rlroit d'exercer le recours devant lu Cour 
d'appel II le droit d'exercer un pourvoi en 
cassation, 



( i69) 

Ob11erwatlou11J. 

Ces dispositions deviennent étrangères à la législation électorale, le contrôle <les bases fiscales 
de la contribution personnelle de cinq francs étant retiré au juge électoral {art. H ). 

Conforme nu texte actuel. 

Conforme au texte actuel. Il va de soi que poUI' èlrc suspensif de tout changement à la liste 
dé l'année précédente, le recours doit avoir été fait conformément à la loi nouvelle Aux termes 
de l'article 89, aucun recours n'est plus recevable après !c cinquième jour pt•écédant une élection 
faite d'après les listes mises à exécution le ,t cr septembre. L'électeur qui, lors <le la rcvision de 
ces listes, n'aura reçu aucune notification <le sa radiation ne sera donc plus admissible li lnvo­ 
qucr, comme il peul le foire sous l'empire de la législulion actuelle, le bénéflce <le cet article 1 O(i 
pour prendre part i1 l'élection en justifiant d'un recours déposé lu veille; il ne pouri·a davantage 
participer aux élections ultérieures faites d'après les mêmes listes. 

Conformcau texte actuel. 



[N° 5J. ( 170) 

Tc:1.te de• lol• éleetorale• 1 ~ouweau teste propo■é. 
eoordoonée•. 

Le recours se fait par requête à ln Cour de 
cassation contenant, à peine de nullité, un 
exposé sommaire des moyens et l'indication 
des lois violées. 

La requête, préalablement signifiée aux 
défendeurs, cl les pièces à l'appui du pourvoi 
sont remises, au grelîe de la Cour d'appel, dnus 
les vingt jours du prononcé de l'arrêt, 11 peine 
de déchéance. 

Ces pièces el une expédition de l'arrêt s011t 
immédiatement transmises au greffe de ln Cour 
de eassmion. 

Les défendeurs peuvent prendre connais­ 
snnec tics pièces dans les huit jours <JUi suivent 
le dépôt de ces pièces au greffe de ln Cour de 
cassation. lis remettent, dans ce délai, nu greffe, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir 
produire en réponse. Les demandeurs peuvent 
en prendre connaissance. 

Dix jours après le dépôt des pièces au greffe 
de la Cour de cassation, les pièces sont trans­ 
mises 1111 procureur général, qui le cornrnu­ 
nique au conseiller rapporteur. 

[Lois élect, coord., n• 8:S.) 

Les affaires sont portées, aussitôt après leur 
introduction, par le président de ln chambre 
<JUi doit en connaitre, 011 rôle de l'une des 
premières audiences, après quinzaine du dépôt 
de la requête. Le rapporteur est en même 
temps désigné. 

(Lois élect. coord., n• 84.) 

Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en 
ln présence des parties. Tousarrèts sont réputés 
contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens 
en personne ou par un avoeat, 

(Lois élect. coord., n• 85.) 

Si la cassation est prononcée, le procureur 
général veille à cc que ln Cour d'appel devant 
laquelle la cause est renvoyée soit saisie dans 
la huitaine de l'arrêt, et prévient les parties. 

(Lois élect. coord., n• 86.) 

Al'IT. ms. 

Le recours se fuit par requête ,\ lu Cour de 
cassation, contennnt, à peine de nullité, un 
exposé sommaire des moyens et l'indication des 
lois violées. 

La requête, préalablement signifiée aux 
défendeurs, et les pièces i1 l'appui du pourvoi, 
sont remises, nu greffe de la Cour· d'appel, dans 
les quinz« jo1ffs du prononcé de l'arrêt, i, peine 
de déchéance, 

Ces pièces el une expédition de l'arrêt sont 
immédiatement transmises nu greffe de la Cout· 
de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connais­ 
sance des pièces dans les cinq jours qui suivent 
le dépôt Je ces pièces au ijrcffe de la Cour de 
cassation. Ils remettent dans cc délai, au greffe, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir 
produire en réponse. Les demandeurs peuvent 
en prendre connaissance. 

Sept jours après le dépôt des pièces au greffe 
de la Cour de cassation, les pièces sont trnns­ 
mises nu procureur général, qui les commu­ 
nique au conseiller rapporteur. 

AnT. 109. 

Les affaires sont portées, aussitôt après leur 
introduction, par le président de la chambre 
qui doit en connaitre, au rôle de l'une des 
premières audiences, après quinzaine du dépôt 
de la requête. Le rapporteur est en même 
temps désigné. 

AnT. HO. 

Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en 
ln présence des parties. Tons nrrèts sont réputés 
contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens 
en personne ou par n vocal. 

ART. IH. 

Si la cassation est prononcée, le procureur 
général veille à cc que lu Cour d'appel devant 
laquelle la cause est renvoyée soit saisie dans la 
huitaine de l'arrêt, et prévient les parties. 



( !7t ) [N° 5.) 

Ob■eryatlon•. 

•• « Quinze jours • au lieu de vingt. 

b. • Cinq jour» • au lieu de huit. 

e. ~ Sept jours • au lieu de dix. 
Dans le système de délais des lois électorales coordonnées, le procureur général près la Cour 

de cassation n'est saisi du dossier du pourvoi qu'un mois après le prononcé de l'arrêt de la Cour 
d'appel. Le projet de loi, abrégeant quelque 1,cu les délais successifs, rapproche de huit jours 
Je moment où la Cour de cassation sera mise à même de se prononcer. Le dépôt du pourvoi 
aura lieu dans la quinzaine du prononcé de l'nrrêt 01!1t1ué, au lieu d'être fait dans les vingt 
jours et les défendeurs auront cinq jours, nu lieu de huit, pour examiner les pièces du pourvoi 
el y répondre. 

L'instruction de l'affaire ayant été complète devnnt le Cour d'appel, il n'y n dnns ce rappro­ 
chement des délais rclntirs aux recours en cassation aucun inconvénient. 

Conforme au texte actuel. 

Conforme au texte actuel. 

Conforme au texte actuel. 
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Texte des lob éledorale11 \ l'Wou,·eau teJLte propo•~• 
eoordonnée•. 

Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. 
(Lois élect, coord., n• 87.) 

'foutes les réclamations, exploits, expédi­ 
tions et actes de procédure peuvent être fails 
sur papier libre. 

(Lois ëlect. coord., n• 88.) 

Toutes les pièces sont dispensées de l'enre­ 
gistrement, sauf les exploits, qui sont crue­ 
gis trés gratis. 

(Lois élect. coord., n• 89.) 

Tous les requérants nu mêmr. exploit sont 
tenus de faire élection du mèrne domicile. 
li n'est laissé qu'une seule copie de toutes 

les notifications, qui leur sont faites au domicile 
élu. 

Les huissiers peuvent transmettre par lcttr-e 
recommandée à la poste les exploits à notifier 
en matière électorale. La remise de ln lettre il 
la poste vaut notiflcation à ln pnrtic signifiée, 

(Lois élec, coord., n• 1JO.) 

Les salaires des huissiers et la taxe des 

sivc. 
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que I c 

droit fixe d'un franc par expédition délivrée, 
(Lois élect, coord., n• !li .) 

Les parties font l'avance des frais. 
(Lois élcc, coord, n• 02, al. 1 .) 

Au. U2. 

Le pouvoir en cassation n'est pas suspensif. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIO!fS GÉNéRAL!S. 

ART. 115. 

Toutes réclamations, tous exploits, actes de 
procédure et expéditions peuvent être faits sur 
papier libre. 

AI\T. IU. 

Toutes les pièces sont dispensées de l'enre­ 
gistrcmc11t. Toutefois, les exploits q11i ne sont 
pas notifies par la poste sont enregistrés, 
L'enregistrement est gratuit. 

AnT. H5. 

Tous les requérants au même exploit sont 
tenus de faire élection du même 1Jomicilc. 
Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes 

les notifications qui leur sont faites au domicile 
élu. 

Les huissiers peuvent transmettre par lettre 
recommandée à la poste, les exploits à notifier 
en matière électorale. Lo remise de la lettre o 
la poste vaut notification à ln partie signifiée. 

AnT. H6. 

Les salaires ries huissiers cl ln taxe des 
témoins sont réglés comme en matière répr-cs- l témoins sont réglés comme en matière répres- 

sivc. 
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le 

droit fixe d'un franc par expédition délivrée. 

ART 117. 

Les parties font l'av.mce des frais. 
Entrent w taxe non seulement les frais de 

procédure proprement dite, mais encore les 
frais des pièces que les parties ont dû produire 
dans l'instance électorale pour la 1lefe11se <le 
leurs droiu, 



( i 75 ) 

Oh•erT atlon•• 

Conforme nu texte actuel. Le citoyen dont la Cour d'appel aura ordonné l'inscription sur les 
listes électorales par un arrêt dont ln cassation est demandée, sera inscrit d'office par le com­ 
missaire d'arrondissement sui· les listes entrant en vigueur le i" septembre et sera admis à voter 
aussi longtemps que la cassation de l'arrêt n'aura pas été prononcée. 

Conforme à la loi actuelle. Rédaction plus correcte. 

a. • Qui ne sont pas notifiés par la poste. > Disposition nouvelle. Actuellement tous les 
exploits sont enregistrés. Celle formalité est sans utilité réelle lorsque la notification se fait par 
la poste. Dans ce cas, en effet, l'affirmation de l'huissier se trouve confirmée par les indications 
des agents de ln poste. 

Conforme au texte actuel. 

Conforme au texte actuel. 

a, • Entrent c11 taxe. " Disposition nouvelle tendant à empêcher que, par des recours non 
Iondés et purement vexatoires, on astreigne les citoyens dont les droits sont incontestables à des 
dépenses diverses. 

h. • Dans l'instance électorale. • L'électeur ne pourrait évidemment pas se faire rembour­ 
ser le prix des copies, extraits de registres, ctc., produits devant l'adrninlstration communale, 
puis joints au dossier de l'instance électorale. · 



[N• 5.) ( i 7-' ) 

Teste de• lols ~ledorale• f JllonTeao te••e propo•é• 
coor•oa11ée•• 

Les Cours peuvent ordonner qu'ils seront, en 
tout ou en partie, à charge de l'État. 

Tous les frais sont à charge de la partie suc­ 
combante, si sa prétérition est manifestement 
mal fondée. 

(Lois élect. coord., n• 92, al. 2 et 5.) 

JI est donné ou commissnrint d'arrondisse­ 
ment communication des listes et des rectifi­ 
cations à tous ceux qui veulent en prendre 
copie. 

(Lois élect. eoord, n<> 03.) 

Le greffier de la Cour <le eassation informe 
les greffiers des Cours d'appel de 1'11dm ission 
ou du rejet des pourvois contre les arrêts de 
leurs Cours. 

Au plus tard lei t> avril de chaque année, les 
greffiers des Cours d'appel transmettent aux 
commissaires d'arrondissement et ù ln dé puta­ 
tion permanente du conseil provincial un état 
des arrêts passés en force de chose jugée i1 
défaut ou pat' rejet du pouevoi, avec les indi­ 
cations nécessaires pour foire les changements 
ordonnés par les arrêts. 

Le commissaire <l'arrondissement rccti6e les 

An. H8. 

Les (rais sont à charge de la partie succom­ 
ban te. Si les parties succombent respectivement 
sur quelques chefs, les dépens peuvent être 
compensés. 

Lorsqu'un recours est accueilli sans contra­ 
diction de la part du défendeur ou sans qu'il 
se soit produit d'intervenuou, les frais sont mis 
ù charge de la commune. 

Ces frais sont soldés immédiatement sur le 
budget communal. A défaut de règlement volon­ 
taire, le payement, après inscription de la dé­ 
pense au budget communal, sera au besoin 
poursuivi, comme en matière de contributions 
directes, par le receveur de l'Ètat.sur la produc­ 
tion de l'expédition de l'arrêt de la Cour d'ap­ 
pel conte11unt indication de la taxe. 

ART. it9. 

JI est donné au 9reffe des Cours, ainsi qu'au 
commissarint d'arrondissement, communication 
des listes cl des rectifications à tous ceux qui 
veulent en prendre copie. 

ART. i20. 

Le greûicr de la Cour de cassation informe 
les greffiers des Cours d'appel de l'admission 
on du rejet des pourvois contre les arrêts de 
leurs Cours. 

Au plus tard le 15 uo1it de chaque année, les 
greffier, des Cours d'appel transmettent au:c 
commissaires d'arrondissement un étnt des 
11 rrêts passés en force de chose jugée è défaut 
ou par rejet de pourvoi, avec les indications 
nécessaires pour faire les changements ordonnés 
par les arrêts. 

Le commissaire d'arrondissement rectifie les 
listes électorales conformément à ces arrêts et 

listes électorales conformément à ces arrêts cl I aux indications données. li les fait mettre ù 
aux indications données. Il les fuit mettre à exécution «vant le I" septembre. 
exécution avant le 1 •• mai. 

(Lois élect. coerd., o• 94.) 
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e. • Pour la cléfense de leurs droits. • li s'agit du coût des pièces dont la délivrance est 
prévue à l'article 15. L'électeur qui aurait produit dans l'instance des pièces inutiles au point 
de vue de la défense de ses droits ne pourrait en obtenir le remboursement. 

a. « Les {mis sont « charge, etc, • Le but des dispositions nouvelles de cet article est indi­ 
qué dans l'Exposé des motifs L'application aux instances électorales du principe général inscrit 
dans le Code de procédure (art. 130) est une garantie contre les recours téméraires. 

h. • Sera au besoin poursuivi. > Disposition analogue à celle de l'article t 21 de la loi 
communale concernant le refus ou le retard du receveur communal d'acquitter le montant de 
mandats réguliers. 

l'!. • Co11te11a11t indication tle lu taxe. • En cas d'opposition à la taxe, il sera statué eonïor­ 
mérnent i1 l'article 6 du dérr1,t additionnel du i6 février 1807 relatif à la liquidation des 
dépens. 

a. • Au greffe des Cours. • Les renseignements relatifs aux listes el aux rectifications 
résultant des arrêts intervenus se trouvent aussi hicn au greffe de la Cour d'appel que dans les 
bureaux du commissaire d'arrondissement. Il n'y a pas de motifs d'exiger que les tiers et les 
intéressés ne s'adressent qu'au commissariat. 

a. • Le f 5 aoti.t • au lieu du 15 avril, les listes électorales devant entrer en vigueur le 
1 •' septembre (art. ·12~). 

b . .: Aux commissaires d'arrondissement. > L'envoi aux députations permanentes, prévu 
par le n° 94 des lois électorales, n'est plus mentionné, ces collèges n'ayant à utiliser les listes 
que pour la répartition en sections des électeurs provinciaux. 

e. • Rectifie les listes électorales • Par application du principe de l'article 106 (le recours 
est suspensif de tout changement à la liste de l'année précédente), le commissaire inscrit sur 
la liste les électeurs qui figuraient sur les listes de l'année précédente el qui, rayés par le 
collège des bourgmestre et échevins, ont formé un recours non encore définitivement jugé par 
la Cour <l'appel le 1" septembre. Il raie nu contraire l'électeur inscrit par le collège si la radia­ 
tion <le cet électeur qui ne figurait pas sur les listes de l'année précédente a été demandée par 
un recours sur lequel il n'a pas encore été statué. 

d. ·• Avant le I" septembre • au lieu du i"' mai. Cette modification dans l'époque de 
l'cutrce en vigueur des listes électorales, est indiquée dans l'Exposé des motifs. 

Lr rcuouvcllcrnent partiel ordinaire des Chambres législatives devant désormais avoir lieu 
en octobre, il convient de rapprocher du moment 01'.1 les listes serviront aux élections celui où 
clics doivent entrer en vigueur. 
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Tes.te, de• •••• éleeCerale• 1 lWe■,·eau tes.te pr•p••~• 
e •• rtl•aaéc,■• 

A dater du f" mai de chaque année, les 
élections se font d'après les listes révisées. 
Il ne peut y être fait de changement qu'en 

vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus 
à temps pour être mis à exécution avant cette 
date. 

(Lois éleet. coort.l., n• 95.) 

Au plus tard le 1~ septembre de chaque an­ 
née, les greffiers des Cours d'appel envoient aux 
administrations communales copie complète 
des arrêts définitifs, passés en force de chose 
jugée ù défaut ou par rejet de pourvoi; modi­ 
fiant les listes électorales de la commune. 

AIT -122. 

A claler <lu 1" septembre de chaque année, 
les élections se font d'après les listes revisées, 

JI ne peut y être fnit de changement qu'en 
vertu des orrèts qui n'auraient pas été rendus 
à temps pour être mis à exécution avant celte 
date. 

ART. 125. 

Sont abrogées: 

t • Les dispositions des titres 1, Il et III des 
lois électornJcs coordonnées en tant qu'elles 
s'appliqut11I aux éleeteurs généraux; 

2• Les ili:sposilions du Code pénal et des 
lois spéciales portant que l'interdiction du 
droit de vote, d'élection, cl'eligibilité sera ou 
pnurra tire prononréc par le juge. 
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Ob■ervatlon■• 

Disposition nouvelle tendant à éclairer les administrations communales sur les droits <lc­ 
citoyens dont l'inscription sur les listes électorales a fait l'objet de contestations. Déjà ces admis 
nistrations trouveront dans le dispositif des arrêts d'utiles indications pour la constation de ces 
droits. Ln lecture des arrêts dont clics recevront une copie complète les prémunira contre leurs 
propres errements et leur permettra d'éviter, lors des révisions ultérieures, de donner nais­ 
sance à de nouvelles contestations au sujet de questions semblables à celles que la Cour d'appel 
aura examinées et tranchées. 

cc A dater du 1" septembre. • Les listes entrant en vigueur le 1« septembre servent aux 
élections jusqu'au 51 août de l'année suivante. 

a. « En tant qu'elles s'appliquent. • tes titres I et III, comme le titre Il des lois 
électorales coordonnées, conservent p1·0, isoirement leur application en tant qu'il s'agit des 
listes des électeurs provinciaux cl communaux cl des é xtcurs pour les tribunaux de commerce. 
La procédure en revision de ces listes devra être mise en harmonie avec celle que le projet 
de loi établit pour la révision des listes d'électeurs généraux. 

b, • Les dispositions du Code 11énal. • L'abrogation de ces dispositions est la conséquence du 
système nouveau adopté par le projet rie loi en matière d'incapacité résultant de condamnation. 
L'incapacité 11'a plus le caractère d'une peine; rllc ne doit donc plus ètre prononcée par le 
juge (voir plus haut les notese pla cécs en regard de l'article 20 cta en regard de l'article 22). 

c. • De vote, d'élection, cl'éligibililé., Cc sont les termes de l'article 51, 2•, du Code pénal, 
L'exclusion <lu droit de vote, étnnt privative de la jouissnnce de droits politiques, emporte déjà 
ù clic seule d'ailleurs la suppression de l'une des conditions <le l'dligibitité à la Chambre des 
Représentants et au Sénat. 

d. • Sera ou pourra titre. • Duns certains cos, l'arrêt ou le jugement portant condamnation 
répressive <loi vent obligotoîrcmcnt porter interdiction des droits de Yole, d'élection, d'éligibilité 
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'l'ellte de■ lol■ éleetorale• 1 !Woaveaa texte propo■é. 
eoordounée■, 

DJSPOSITIO!'!S TllAl'fS1TOIRE~. 

AnT. 124. 

Les listes des électeurs généraux devant 
enrr-er- en vigueur en 1894 seront révisées, 
conformément aux dispositions de la présente 
loi, ti partir du jour ou la présente loi sera exé­ 
cutoire. 

Elles seront arrêtées provisoirement à la date 
fixée par mi arn!té royal qui déterminera les 
tlivers délais relatifs aux opérations ultérieures 
de ln rcvision, de telle sorte que les listes en- 
1 rcnt en vigueur au 7,lus tarti i1 ln date du 
1 •• octobre 1894. 

L'article 8 est applicable sans motlificcttion it 
ln prochaine revision. 

Une loi ultérieure déterminera les délais et 
les règles i't observer pour la révision des listes 
des électeurs provinciaux et communaux et 
des électeurs pour les u-ibunaux de commerce. 
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OJ>,u~r'l'atlon■• 

(1rt. 51, 248 j 252,298,312 du Code pénal, 208, 212 du Code électoral, 53 de la 101 du 
~u. août 1885, etc ); le plus souvent, Id 101 larsse au Jugr le soin d'apprcucr s'il y J heu de 
condamner le coupable :1 l'rnterdretron. 

a. c A purtu tb.L JOtlr où la pi esente lui seru excculou c • Au\ termes de l'article 127, la loi 
scr,1 obhgntoire dès le lendemain de sa pubhcnuon 

Dès le mois tic m:11 dernier, le, atlnumstrnno-is communales ont «'.lé invuécs :i s'occuper du 
t1a,a1l de formation des hstcs clcctoralcs d'api es k, prrncrpcs m,rr1i, dan- le nouvel ,11 tu.le 4-7 
de la Consutunon Elles ont doue eu Jt1,rp1'H I plu-icur-, mois pour f,111c le dénombrement 
fic'> citovens qui r-eumsscnt les r.ondruon« d'111d1gcnnt, d \~c cl de donucilc rcqurses par la nou­ 
velle drsposurcn censutuuonm-llc cl te 11,1v,11l pi cpar,11011 c fucrlur-m ~111guhèrcmcnt l'ae om­ 
phsscmcnt de la mission que leur donne le plOJrl de loi f.11 outre, ces ndrmmstrauons ont déJà 
rr eu les rôles de~ ccntubuuons r ornprcuant, pou, lis u oi-, nonces uuk-s, 1891, 1892 et 1895, 
les rnduauons necessnu-cs JIOUr l',1lll 1b11t1011 d11 \ oie supplemcntau c accordé au chef de famille 
possédant 1,, ba-,e d'une contnbuuon pt rsnnnclle de 5 francs sur les habitauons et bàuments 
orrupé~ li ne s'agit plus en rcnlue que <l'un trav JII de vérrflcauou bn,é sur les nouveaux élé­ 
ment, d'appr« unon et de décision fourru-, p,,1 le projet de 101. 

b. • A la claie fixée pc11 1111 urretr 10yal. ~ Ln délcgauon donncc au Gonvcrncmcnt par la 
101 c-.t 1r1 une nécessité :1 raison de l'mccr uuuh <'XISlant qu,1111 11 ta date de publrcauon de la 
101 li est à remarquer, d'ailleurs, que d<·J,1, presque chaque nnnce, tics ni r êtés roy.iux pris en 
f'1éwt111n rie l'nrticle 67 de l.i Cousutuuou, h xcnt des del.us specraux pour les opérnt1on'> de ln 
1 cvssion des listes llcctornlcs dans les I ornmuncs ou relie rc, ision n'a pas eu heu, où lrs délais 
h.gaux II ont pa~ été ohset HS, ctt 

c. , Qu I deiermineia les d,11e1 s deùn« • Voir la note b c1 dessus Ces dclars seront néces­ 
s.urerncnt cl autant plus abroges que le vote cl la promulgatron de la 101 auront été retardés 
d,1v,111tm~c, la dnte du t•r octobre ne pouvant être drpasséc pour I r-nti ce en vigueur des listes 
nom clics lis scron t établis en hnrrnnmc :n cc les disposruons <le la 101, drsposruons qui, sauf en 
te (]Ut concerne les dates, recevront leur cnuei c npphcauon 

d. • Au plu» tarû. • Il est rnr ontestable qu•:, tous egnrds JI est désirable que la date or dr- 
11111c du 1er septembre po11r l'cntrcc en ·q:;ucur ries ltstcs puisse c.lrc adrmse de préférence au 
I" or tobi c, notamment pour cvrtr-r de f,111 e com-uler avec l'époque des vacances judu mires le 
moment ou les cours auront à statuer sur le plus gr-ind nombre de conrestauons en matière 
rltrlor.ilc ~lai~ 11 ne pou1r,1 gucrc en êtrr ,1rn~1 que bl l,1 loi est votée avant ln fin de l'année. 

e • Sans 111nâ1/1catio11. • L'nrur le 8 détcrrmne les cpoqurs auxquelles doivent exister les 
, omhuons rrfJUVil'S pour 1 mscrrpuon sur les hstcs electorules Bren que la revrsion des hslcs 
qui ,cr11ro11t ou;i,. r.lccuon-, i;cnHalcs ùc 189,i- ,c trouve forcement recuire de plusieurs mois, il 
11'} a pi-. iJr rmson s rie mochficr le"> dnll, fi,.e<,< d une rn.uuèrc générolc pour détermmer 
l t vrstenc: des condrnon-, de I clcctornt Comme 11 n été dit plus haut [note R de l'arücle 8), la 
loi <lu 22 ,1oùl 188;:, (:u uclc 9), toul c n proroge,\lll clr l101s scmnmes toutes les dates fixées p11r 

46 



[N• 3.J ( {80 ) 

Texte cle11 l0111 éleetorale• l ~ou"'eau texte propo•é. 
eoordonnée•• 

ARTICLI! 120. 

Lors de la première revision des listes élec­ 
torales effectuée en exécution de l'article pré­ 
cédent, seront seuls inscrits ou maintenus sur 
les listes des électeurs généraux dans la com­ 
mune où ils sont domiciliés nu t., octobre 1895, 
les citoyens qui, réunissant les conditions 
requises d'indigénnt cl d'âge, ont, à celle date, 
un domicile d'un an au moins dans celte com­ 
mune. Ceux qui, figurant sur ln liste, actuelle­ 
ment en vigueur, des électeurs généraux d'une 
commune, ont transféré postérieurement au 
/" octobre 189 :Z leur domicile duns une au L1·e 
commune, seront maintenus, par appllcation 
de l'article 157, alinéa 2, sur les listes lies élec­ 
teurs généraux de la commune qu'ils ont quit­ 
tée, s'ils réunissent les conditions d'âge et d'in­ 
digénat requises par ln présente loi. 

Les dispositions des articles 59 et 60 eoneer­ 
nant les moyens de preuve du domicile ne sont 
11as applicables ii ln prochaine rcvision des listes 
électorales. ta preuve du domicile est admise 
par toutes voies de droit, témoins compris. 

Par dérogation à l'article 6~, les citoyens pos­ 
sédant plusieurs résidences au 1 cr octobre 1895 
seront considérés, s'ils n'ont antérieurement à 
celle date, fuit la déclaration requise prir cet 
article, comme ayant fixé leur domicile légal 
dans ln commune où ils sont inscrits sur les 
listes électorales actuellement en vigueur, et ce 
domicile leur sera conservé tant qu'ils n'auront 
pns acquis une résidence nouvelle. 
les fonctionnaires amovibles ou révocables, 

les officiers de l'armée en activité de service, et 
les ministres des cultes qui reçoivent un traite­ 
ment de l'État, seront inscrits ou maintenus en 
qunli té d'électeurs généraux sur les listes de la 
commune où ils sont actuellement inscrits en 
qtwlilé il'élecleurs 1Jrovi11ciau:c ou commu­ 
ncru:r, s'ils réunissent les conditions requises 
d'indigénat cl d'age. 
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les lois électorales maintenait les dates relatives aux conditions de domicile, d'âge, de cens c, 
d'indigénat. 

C'est donc bien à la date du 1" octobre i895 que doivent exister les conditions de domicile 
et de durée de domicile; à la date du 50 novembre i 895 qu'il doit être justifié des autres 
conditions sauf celle de l'âge. 

a. < A cette claie •· - -1" octobre i.895. - Voir la note e ci-dessus. 

b. , Des électeurs yeneraux. • Celle disposition est conforme au principe inscrit à l'ar­ 
ticle 57 du projet de loi et reconnu nécessaire dans les discussions parlementaires relatives à 
l'article 47 de ln Constitution. La note e cle l'artirlc 57 est ici littéralement applicable, Celui qui, 
actuellement, n'est qu'électeur pour la province ou la commune ne peul être, pour la première 
fois, inscrit comme électeur 9h1érnl, s'il n'nvait pas dans la commune qu'il habitait nu 
1•• octobre 1895 une résidence habituelle 1\'nn moins un an. l/r-xeeption n'est admise 1111c 

pour conserver à l'électeur général les droits qu'un ehnngcrnent de domicile pourrait lui faire 
perdre. 

"· c Postérieurement au ,t•• octol,re 1892. , Ceux qui postérieurernent nu i" août 18!)2, 
date à laquel le ils ont été inscrits sur les listes de lu commune où ils étaient domiciliés i1 cette 
époque, mais antérieurement au I" octobre suivant, auraient transféré leur domicile dnns une 
autre corn mune, pourront être inscrits comme électeurs dans relie dernière s'ils y ont encore 
leur domicile au 1" octobre 1895. lis rentrent dans la enrégorie clc ceux dont s'occupe la 
première pnr-tie de l'article ·12tl; ils ne pourraient être maintenus sur les listes de leur ancienne 
résidence qu'ils ont abandonnée depuis plus d'un au. 

d. •D'âge,• La date de leur naissance ne peut ètrc postéricm-e au I" octobre 186tf, s'il 
s'agit de l'électorat pour le Sénat, nu 1" octobre ·1869 s'il s'agit de I'étectornt f!Olll' la Chambre. 

e. , Ne sont pas applicables. • Les énonciations des registres de population n'ayant eu 
jusqu'ici aucune valeur probante au point de me de la détermina lion du domicile de l'électeur, 
les citoyens, en changeant de résidence, ont pu s'abstenir de foire les déclnrations prescrites 
par les dispositions réglementaires relatives à la tenue de ces registres, ou ne pas s'assurer de 
l'exactitude des mentions qui les intéressent L'application rigoureuse des articles !',!J et fiO 
du projet de loi leur eauscrnit un gra,-c préjudice. 

Il convient qu'on leur laisse le temps de Iaire régulariser, en ,-e qui concerne leur domicile, 
les énonciations de ces registres, et qu'on admette pour la première rcvision des listes électorales 
les moyens d.- preuve dont ils ont disposé jusqu'ici. 

r. • Par rlero9atio11. ~ C"lte <léro~nlion se justifie par les mêmes motifs que ceux qui vien­ 
ncn t d'être indiqués (note e). 

g-. • ,1 ntfrieurement à cette dute, n Les déclarations faites posténcuremcnt au 1er octobre 
1895 sont inc pérantcs au point de vue de la prochaine revisiou des I istcs électorales, l'existence 
de la condition de domicile devant être constatée à cette date mt1rnc~ 

11. • Où i[.5 sorit inserits,» Il faut éviter d'enlever à l'électeur- général inscr-it le droit de mie 
dont il jouissait dans la commune où il continue à résider. C'cH dans cc but que la disposition 
ci-contre établit la présomption que cet électeur, ayant plusieurs résidences, entend conserver 
son domicile légal dans la commune où il exerce actuellement ses droits élceturnux. 

l. < Ce domicile leur sera conservé. , Conforme à l'article Go. Voir la note c en regard 
de cet article, 
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Te11:te de11 lob l-le.etorale• 1 !Wen"eaa texte propo■é. 
eoordonnée■, 

AI\T. 126. 

Pour {a première rev1sw11 des listes, les 
citoyens ayant droit au double vote supplé­ 
mentaire en vertu des articles 6 litt. A et i 7 
litt. F de la présente loi, r.l dont les eertifleats 
de fréquentation tic cours 11e seraient point 
homologués m•a11l lr. i" décembre f 895, seront 
reçus, s'ils obtiennent l'homologotion avant le 
51 mai 18!)4, à dcrnaudee jusqu'à cette date à 
l'administrntion communale leur inscription 
avec les deux voles .rnpplémenfriire.~ dont il 
s'agit, en produisant, avec leur requête en 
inscription, toutes les pièces à l'appui. 

Le 5 juin, les administrnticns communales 
publieront une liste supplémentaire <les ci­ 
toyens dont elles auront admis les droits, et 
enverront le même jour an commissnriat d'ar­ 
rondisscment les dossiers des demandes faites. 

Les récla.nntions du chef des omissions ou 
des inscriptions indues sur celle liste supplé­ 
mentaire seront déposées au commissariat 
iarrondisscmcnt au plus tard le 20 juin. Les 
intervenan ls su l' une demande d'inscription et 
les défendeurs sur une demnnde de radiation 
devront déposer leurs requêtes ou conclusions, 
avec les pièces à l'appui, au plus tard le 50 du 
même mois. 

Les dossiers resteront jusqu'au 10 juillet à 
l'inspection des pnrries ; immédiatement après 
celle date, ils seront envoyés au greffe de la 
Cour d'appel qui nutorisern, le ras éehénnt, le 
dépôt de pièces cl conclusions cn réplique. 
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Observations, 

J. « Les fonctionnaires amovibles. • Cette disposition est exceptionnelle. Elle tend à éviter 
que les déplacements auxquels ces fonctionnaires ont été contraints à raison de leurs fonctions, 
n'aient ponr conséquence de les empêcher d'nhtcnir une première fois leur inscription sur les 
listes des électeurs généraux. Une fois inscrits, ils sont assurés d'être maintenus sur les listes 
par application des dispositions de l'article 61. 

k, « En qualité d'électeurs provinciaux 01t communuux. > Ces fonctionnaires ont tous ou 
presque tous dû être inscrits en ladite qualité, comme capacitaires, en vertu de la loi du 
5l!i août 1883, sur les listes nctucllerneut en vigueur; cri outr-e, la commune où ils onL été 
inscrits au i" août 1892 est nécessairement celle où ils résidaient à cc moment (n• 44 des lois 
électorales coordonnées). Cc domicile leur étant conservé par le projet de loi (art. 61), la condi­ 
tion de durée d'un an requise par ln Constitution est remplie. 

a. • Pour la première revision des listes. ~ L'article 126 complète, en vue de la formation des 
listes qui servit-ont aux élections législatives de 18!J!~, les dispositions de l'article 17, litt. F, con­ 
cer-nant les citoyens qui out foit des études moyennes complètes. Les observations de ln note t, 
placée en regard dudit article 17, trouvent ici aussi leur application, 

Lu condition de capacité requise pour l'attribution du double vote supplémentaire doit, en 
règle générale, exister au 50 novembre; mais, pour 1895, il serai L matériellement impossible, 
pour les personnes qui ont achevé un cours complet d'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur sans avoir fuit homologuer le certificat établissant ln fréquentation de cours, ou même 
sans l'avoir réclamé à la lin de leurs études, de se procurer en peu de jours cc certifient cl 
d'en obtenir l'homologation. Elles ne pourraient donc justifier de la condition de capacité à ln 
date rc<jtlise. 

L'article 126 leur accorde un délai de plusieurs mois, et institue une procédure spéciale qui 
leur permettra, sons échapper au contrôle de l'action populaire, d'obtenir l'allribution des 
deux votes supplémentaires. 

Un arrêté royal réglera le fonctionnement du jury d'homologation pour cc qui concerne ces 
électeurs (article 17 in fine). 

1,. c Ne seraient point homologués avant le 1" décembre 1895." Les citoyens porteurs d'un 
certificat dont l'homologation a eu lieu antérieurement au 1er décembre 1893, sont en mesure 
<le faire valoir tous leurs droits dans les délais ordinaires. Ils ne sont pas admis à user des délais 
ouverts par l'article 12H. Ils ne seraient pas recevables i, alléguer, pour bénéficier de ces délais, 
la perte du certificat homologué, car il leur est loisible d'en obtenir un extrait, certifié conforme, 
dans les cinq jours, en vertu des articles i 5 et Hi du projet de loi. 

c. 1. Leur inscription cwec les deux voles supplémentaire: •. L'article -126 tend uniquement 
à assurer l'attribution <lu double vote supplémentaire aux électeurs qui y ont droit. Il ne 
modifie en rien les dispositions génér11lcs <le la loi relative à l'inscription du citoyen en qualité 
d'électeur. Celui qui n'aura pas été inscrit en celte qualité sur les listes définitives cl dont 
l'ins cription n'aura pas été demandée par voie de recours à la Goul' d'appel, dans les délais 
fixés it l'article Slt, ne pourra donc pas utiliser les délais spéciaux <le l'article 126 pour obtenir 
son inscri ption comme électeur en rnèmc lem ps que I'auribution des votes supplémentaires. 
li n'existe en effet aucune raison <le le soustraire à l'application du droit commun pour tout cc 
qui concerne les conditions générales de l'électorat. 
S'il en étnit autrement, l'attente d'un certificat à faire homologuer pourrait servir de prétexte 

i1 toute personne qui trouvornit nvantngcux d'njournc1· nu ;3-1 mai la production de ses moyens 
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Tes.te de• loi• éleetorale• 1 !l'od"f'eau tes.te propo•é. 
eeordonaée•. 

ART. 127. 

Ln présente loi sera obligatoire dès le lende­ 
main de sa publlcation au Moniteur. 
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clc just ilicr des cnnditions d'indigénnt, de domicile, etc, pour- échapper à des déchéances immi­ 
nentes Oll 11{,jit CJICOlll'Ues. 

Les délais ile l'article 126 sont exclusivement offcctés à l'examen du titre de capacité produit 
11,u· l'électeur. Ils peuvent donc, sans inconvénients, être plus courts que les délais relatifs aux 
instances électorales ordinaires, dans lesquelles sont examinées toutes les conditions du droit 
dt> vote. 

d. • Cour d'appel. > Le dossier relatif it I'auribuüon du double vote supplémentaire au 
profit d'un électeur inscrit ou dont l'inscription II été demandée, sera, pa1· application de 
l'nrtiele 98, renvoyé à la secrion de la Cour qui serait cle!jà saisie du dossier concernant cet 
,·lc1•tc11r (voir noie b en regard de l'article 98). 

Le moindre retard doit être évité dons les opérations de 111 prochaine revision des listes 
électorales. 
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TITRE II. - DES COTISATIONS FISCALES EN MATIÈRE DE 
CONTIUBUTlON r.El\SONNELLE, 

DISPOSITIONS PRtLJ!UNAIRBS. 

ART. 25. 

Les cotisations en matière de contribution personnelle à 
raison de la valeur locative, des portes et fenêtres et du mobi­ 
lier, s'établissent conformément aux déclarations des contri­ 
buables ou à l'expertise demandée par eux ou ordonnée en 
vertu de la loi du 28 juin 1822. 

AnT: 26. 

Les experts de la contribution personnelle prêtent devant 
le juge de paix du canton de leur domicile, qui dresse procès­ 
verbal de celte prestation, le serment suivant: 

u Je jure de m'acquitter fidèlement de la mission qui m'est 
confiée. D 

Cette formalité n'est pas renouvelée si le même expert est 
nommé les années suivantes. 

Le procès-verbal <le prestation est dressé sur papier libre, 
et est exempt de la formalité d'enregistrement. 

CHAPJTRE li. 

DES RÉCLA.l\lATIONS DES CONTRIBUABLES. 

ART. 27. 

Les directeurs provinciaux des contributions directes 
statucn 1, par décision motivée, sur les réclamations des contri­ 
huahlcs du chef d'absence ,m d'insuffisance de cotisation à la 
contribution personnelle à raison des trois premières bases. 

ART, 28. 

Ces réclamations leur sont adressées, à peine de déchéance, 
au pins tard le 31 mai. 
Récépissé en C'Sl délivré au réclamant par le fonction­ 

naire qui reçoit la r éclamnticn. 
Les receveurs des contributions directes doivent, le 30 avril 

au pins tard, cl par lettre recommandée à la poste, envoyer 
un avis aux contribuables dont la déclaration de contribution 
personnelle a été rejetée, faute de quoi le délai pour réclamer 
n'expirera qu'un mois après avis reçu. 
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AnT. 29. 

Les directeurs des contributions directes doivent statuer 
dans le mois, et au pins lard 1e 30 juin, sur les réclamations 
du chrr d'absence ou d'insuffisance de cotisation à la contri­ 
bution personnelle, 

Leurs décisions sont notlflées aux intéressés, au plua tard 
le 1"' j uillet, par lettre recommandée à la poste. 

AnT. 30. 

Le 1e• juillet, au pins tard, les directeurs des contributions 
directes dressent la liste de toutes les réclamations mention­ 
nées à l'article 2i, avec l'indication des décisions intervenues, 
et en transmettent nn exuait aux receveurs des conuibu­ 
butions directes pour être immédiatement affiché dans leurs 
bureaux. 

Les directeurs el les receveurs des contributions directes 
sont tenus de délivrer copie ou extrait de celle liste à toute 
personne qui en fait la demande, moyennant une rétribution 
de dix centimes par série de dix réclamations comprises dans 
la copie ou l'extrait. 

CHAPITRE 111. 

DES RECOURS ET DE L'INTERVENTION DEUNT LA COUR d1
.lPPEL 

AnT. 51. 

Les décisions des directeurs des contributions directes sur 
les réclamations mentionnées à l'article 27, peuvent être 
l'objet, de la part des contribuables, d'un recours devant la 
Cour d'appel. 

Ce recours est porté devant la Cour d'appel dans le ressort 
de laquelle le réclamant a son domicile. 

AnT. 32. 

Le recours doit être remis an greffe de la Cour d'appel. Il 
est fait par requête, en personne ou par fondé de pouvoirs. 
Il est dénoncé, par exploit d'huissier, au directeur des contri­ 
hurlons directes qui a rendu la décision. 

La requête, l'original de la notiflcation, les pièces justiû­ 
catives et les conclusions doivent être déposés le 5t juillet 
au plus tard, au greffe de la Cour, à peine de nullité. 

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est tenu de l'inscrire 
à sa date dans un registre spécial et d'en donner récépissé, 
ainsi que des pièces produites à l'appui. 
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An.T. 33. 

Tout individu jouissant des droits civils et poli tiques peut, 
dans l'arrondissement où il a sa résidence habit uelle : 

1. 0 Intervenir dans les recours formés par les con tribuables 
contre les décisions des directeurs des co ntri bu lions directes 
statuant sur les réclamations du chef d'absence ou d'insuffl­ 
sance de cotisation à la contribution personnelle; 

2° Exercer 1111 recours an sujet de la possession des bases 
de celle contribution, inscrites aux rôles primitifs ou aux 
premiers rôles supplétifs 011 admises par décisions du direc­ 
teur des contributions directes. 

AnT. 34. 

L'intervention ou le recours se fait par requête adressée à 
la Cour d'appel dans le ressort de laquelle est domicilié le 
coutribuable dont la cotisation est contestée. La requête est 
notifiée ù cc dernier, ninsi qu'au directeur des contributions 
directes de ln province où le contribuable a son domicile. 

La requête, l'original de ln notification. les conclusions et 
toutes les pièces à l'appui, sont déposés au grefle de la Cour, 
à peine de nullité de l'intervention ou du recours, le 31 juillet 
an plus ta rel, s'il s'agit de recours, le 31 août au plus lard s'il 
s'agit d'interventions. 

Le Ioncticnnnirc qui reçoit l'intervention ou le recours est 
tenu de l'inscrire à sa date clans un registre spécial et d'en 
donner récépissé ainsi que des pièces produites à l'appui. 

AnT. ms. 
Immédiatement après les délais fixés aux articles 52 et 34, 

le greffier près la Cour d'appel dresse, par commune, les 
listes des recours Cl les affiche nu greffe. 

Il en envoie un double aux administrations communales. 
Ces doubles sont, par les soins de celles-ci, immédiatement 
affichés après réception et demeurent affichés pendant cinq 
jours. 

AnT. 36. 

Dans la huitaine du recours cl au plus tard le fO août 
le directeur des contributions directes transmet au greffe de 
la Cour d'appel les documents administratifs relatifs à la con­ 
testation et, s'il y a lieu, expédition certifiée con forme de la 
décision attaquée. 

ART. 57. 

Le 31 août au plus lard, l'administration des contributions 
directes est tenue de remettre au greffe de la Cour les mé­ 
moires, pièces 011 documents qu'elle estime devoir produire en 
réponse aux recours et conclusions déposés le 31 juillet. 
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Les parties qui ont usé du droit de conclure et de déposer 
des pièces au pins tard le 31 juillet, ont, dut er au i 4 septembre, 
un nouveau délai pour répliquer par production de pièces et 
conclusions. 

Celles qui ont usé du droit de conclure et de déposer des 
pièces au plus tard le 51 août ont, aux mêmes fins, un nouveau 
délai du 15 au 28 septembre. 

Aprës le 28 septembre, route production de pièces ou con­ 
clusions nouvelles, à l'exception de simples mémoires, est 
interdite. 

Toutefois, la Cour d'appel peul autoriser une partie à pro­ 
duire de nouvelles pièces et conclusions, si cette production 
est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adversaire 
et à la condition que celle partie spécifie les documents qu'elle 
entend verser au procès. 

La Cour peul aussi, d'office, ordonner, si elle le juge con­ 
venable, la production <le telles pièces qu'elle indique. 

ART. 58. 

Si l'intervenant 011 le tiers réclamant, dans les cas prévus par 
l'article 34-, vient à décéder avant qu'il ail été déûnitivernent 
statué sur l'affaire, tout individu jouissant des mêmes droits 
peut, en tout état de cause, adhérer à l'intervention ou au 
recours formés devant la Cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues 
restent acquis à l'instance, qui est continuée au nom de 
l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans 
les dix jours de la date du décès de l'intervenant ou du tiers 
réclamant. 

Le dépôt est fait au greffe de la Cour d'appel. Le fonction­ 
naire qui le reçoit en donne récépissé. 

L'acte d'adhésion doit être uotiûé dans les cinq jours aux 
parties. 

AnT. 59. 

Le greffier classe tous les recours, avec les pièces qui s'y 
rapportent, en dossiers séparés. Toutes les pièces sont, par 
lui, dès leur réception, parafées, datées cl numérotées. Elles 
sont inscrites, avec leur numéro d'ordre.dans l'inventaire qui 
est joint â chaque dossier. 

AnT. ,iQ. 

Les Cours d'appel statuent sur les causes qui leur sont 
soumises en matière fiscale dans les cas prévus par la pré­ 
sente loi, au nombre fixe de trois conseillers, et ces causes 
sonl introduites devant les sections, distribuées cotre elles, 
poursuivies el jugées comme en matière électorale. 
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ART. 4t. 

Les Cours d'appel vérifient la possession des bases de la 
contribution personnelle. 

La preuve de celle possession et la preuve contraire sont 
admises par tous moyens de droit 

La preuve contraire peul être produite alors même que 
la valeur du mobilier a été ûxée au quintuple <le la valeur 
locative en vertu du § 2 de l'article 57 de la loi du 
ss juin 1822. 

ART. 42. 

Les arrèts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés. 
En cas d'expertise la Cour y fait procéder par un on trois 

experts, à l'intervention du juge de paix, et dans les formes 
tracées par les articles 41 el 42 du Code de procédure civile. 

Aucun agent de l'administration des finances ou des admi­ 
nistrations communales ne peul être désigné comme expert. 

Les parties ainsi que leurs avocats ou mandataires sont 
avisés par le juge de paix, au moins trois jours francs 
d'avance, du jour de l'expertise; ils ont le droit d'y assister 
et de formuler des observations. Ces observations sont con­ 
signées dans le procès-verbal d'expertise. 

Celui qui se refuse à laisser procéder à l'expertise ordonnée 
est présumé ne point posséder la base contestée. 

l!;n cas <l'enquête il y est procédé d'après les dispositions 
des articles 101 à 105 de la présente loi. 

CHAPITRE IV. 

Do RECOURS EN CASSATION, 

ART. 43. 

Le recours en cassation est ouvert contre les arrêts de la 
Cour d'appel aux parties en cause et au procureur général. 

Les formalités pour le dépôt du recours el la procédure 
devant la Cour de cassation sont les mêmes qu'en matière 
électorale. 

Les dispositions <les articles 108 à 112 de la présente loi 
sont applicables en matière fiscale. 

CHAPITRE V. 

DISPOSITIONS GÉ:'IÉOALE!. 

ART. 44. 

Les réclamations, recours, exploits, expéditions cl actes de 
procédure peuvent être faits sur papier libre. 
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Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement. 
Toutefois, les exploits qui ne sont pas notifiés par la poste, 
sont enregistrés. L'enregistrement est gratuit. 

ART. 46. 

Les huissiers peuvent transmettre, par lettre recommandée 
à la poste, les exploits à notifier en matière fiscale. La remise 
de la lettre à la poste vaut notification à la partie signifiée. 

AnT. 47. 

Les sala ires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés 
comme en matière répressive. 

JI n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit file d'un 
franc par expédition délivrée. 

ART. 48. 

Les parties font l'avance des frais. Ils sont solidairement 
à charge des parties succornbantes. Ils comprennent non 
seulement le coût des actes de procédure, mais aussi les 
frais des pièces que les parties, autres que l'administration 
des contributions, sont obligées <le produire pour la défense 
de leurs droits. 

AnT. 49. 

Les receveurs des contributions directes sont tenus de 
laisser prendre dons leur bureau des copies ou extraits des 
rôles par les citoyens qui le demandent. 

ART. 50. 

Toul citoyen peul se faire délivrer, pour servir en matière 
fiscale, les pièces et documents qu'il a droit de se procurer 
en matière électorale, dans les limites et aux cenditions 
prévues par la loi. Ces pièces mentionnent qu'elles ne peuvent 
servir qu'en matière fiscale. 

AllT !SJ. 

Le greffier de la Cour de cassation informe les greffiers 
des Cours <l'appel de l'admission ou du rejet des pourvois 
contre les arrêts de leur Cour. 

A11r. 5!. 

Le 11$ novembre, les greffiers des Cours d'appel trans­ 
mettent aux administrations communales que la chose con- 
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cerne, un état des arrêts relatifs aux contestations sur la 
contribution personnelle du chef des trois premières bases 
el passés eu forte de chose jugée, avec les indications des 
cotisations définitivement établies. 

De huitaine <'D huitaine, ils leur transmettent des étala 
analogues pour les décisions rendues dans la huitaine. 

ART, 53. 

Les cotisations de contribution personnelle du chef des 
trois premières bases, contre lesquelles aucune réclama tion 
n'aura été formulée avant let cr août 1894 et celles qui auront 
été établies par décisions passées en force de chose jugée, 
demeureront dêllnitives pour l'avenir el ne pourront plus être 
discutées, à moins de modifications notables des bases de 
l'impôt. 

Il est fait mention spéciale aux rôles annuels de toutes les 
cotisations nouvellement établies, à raison de modifications 
notables des bases résultant de constructions nouvelles, de 
changement d'occupants ou de toute autre cause. Ces coti­ 
sations sont seules sujettes à revision dans les limites et 
sous les conditions déterminées par la présente loi. 

Les rôles doivent renseigner en outre, pour les cotisations 
établies ensuite de déclarations faites du chef <l'une habitation 
occupée postérieurement au ie• janvier, mais avant le 
te• avril, si le contribuable est le premier occupant, ou un 
occupant ultérieur, et la date à laquelle a commencé l'occu­ 
pation. 

ART, !S4. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux impositions provinciales ou communales. 
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ANIŒXF. N• !. 

T~:s.te de■ Iola éleetorale• 
eoordonnée•• 

TITBE 11.-DE■ ~0T•■-''l'1oir• •1■CAl1.Es I TITRE 11.-DE• coTHAlT■o1H •111cAlLII■

CHAPITRE PREMIER. - DISPOSITIONS 
PJU~LIIIINAIRES. 

Les experts de Je contribution personnelle 
et les répartiteurs des patentes prêtent devant 
le juge de paix du canton de leur domicile, qui 
dresse procès-verbal de celle prestation, le 
serment suivent : 

c Je jure de m'ncquitter fidèlement de ln 
mission qui m'est confiée , , 

Celle formalité n'est pas renouvelée si le 
même expert ou le même répartiteur est nommé 
les années suivantes. 

Le procès-verbal de prestation est dressé sur 
papier libre cl est enregistré gratis. 

(Lo:s élect. coord, n• 21.) 

CHAPITRE JI. - 01:s nÉCLAIIAT10Ns. 

Les directeurs provinciaux des contributions 
directes statuent, par décision motiv ér, sur 
les réclamations relatives à l'application des 
lois eu mmièrc <le contributions directes et de 
redevances sur les mines. 

(Lois élect. coord., n• 24). 

l'Won..-eaa tes.te propo•é- 

EN lll&TIÈRE DE C::OIITBIBIJT.011 PER• 

80:\~El.l.1!, 

CHAPITRE PREMIER. - DISPOSITIONS 

PI\ÉLIIIIINA IRES. 

ART. 2?l. 

Les cotisations en matière de contribution 
personnelle à raison de la valeur locative, <les 
portes cl Icnètrcs cl du mobilier, s'établissent 
conformément nux déclarations des contri­ 
buablcs ou 1i l'expertise demandée par eux ou 
ordonnée en vertu de ln loi du 28 juin -1822. 

AnT. 26. 

Les experts de la coutribution personnelle 
prêtent devant le juge de paix du canton de 
leur domicile, qui dresse procès-verbal de cette 
prestation, le serment sui vont : 

• Je jure de m'acquitter fidèlement de la 
mission qui m'est confiée •. 

Cette formalité n'est pas renouvelée si le 
même expert est nommé les années suivantes. 

Le procès-verbal de prestation est dressé sur 
papier libre, cl est exempt de la formalité 
d'enregistrement. 

CHAPITRE li. - DEs nfrLAllATIONS DB9 

CONTI\IDUADLES, 

AnT. 27. 

LC's directeurs provinciaux des contributions 
directes sin tuent, pnr décision motivée, sur les 
réclamations âe« co11t1 ibuubles du chef d'ab­ 
scnce o u d'insuffisance de cotisation :1 la eon­ 
tribu tion personnelle à raison <les trois prc­ 
mières bases. 
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Disposition conforme à celles de la loi du 28 juin t822, sur ls contribution personnelle 
(art. 54., ?57, 84, et 99). 

Le nouveau texte proposé est ln reproduction du n• 21 des lois électorales coordonnées, en ce 
qui concerne les experts de ln contribution personnelle. 

a. Les mots des contribuables ont été ajoutés pour mieux préciser qu'il s'agit exclusivement 
de réclamations présentées par eux. 

fi Le nouveau texte proposé ne rcpro.luit du chapitre Il du tiu-c [l des lois électorales coor­ 
donnéus que les dispositions cn.rccrnant les réclamations du chef d'nbscncc ou d'insuffisance 
de cotisation 11 la contribution personnelle, les seules réclamations de la part des contribuables 
pouvant avoir un but électoral sous le nouveau régime constitutionnel. 

r; Le lei-me cotisation. est gé11éral; il ne distingue pas entre le cas où il y a lieu nu payement 
de l'impôt cl celui où il y a exemption à raison de la profession. 
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Texte cle• loi• éleetorale• lloaveau teste propo■é. 
eooi-doanée•. 

Ces réclamatiom leur sont adressées, à peille 
de déchéance, savoir : 

[Lois ëleet coord, a" 2.i, al. 1 J. 

Les réclamations contre les surtaxes dans le 
le délai de six mois à dater de la délivrance de 
I'arertissement extrait du rôle. Toutefois, cc 
délai est prolongé jusqu'au 3i octobre de la 
seconde année de l'exercice, polir les Imposi­ 
lions indues résultant de doubles emplois ou 
d'erreurs imputables aux. agents des ceutribu­ 
tioos directes. 

(Lois éleet, coord., n• 25, al. t, moditi4 pJr 
l'article 3 de la loi du 18 juillet 189:t} 

Les réclamations du chef d'absence ou d'in­ 
suffisonce d'imposition, au plus lard le 50 juin. 

(Lois éleet, coord., n• 25, al. 3.) 

Les demandes en remise de la coutribution 
foncière pour cause c'iahabitation de maisons 
et d'inaetlvité de fabri,iucs et d'usines, avant le 
i" avril qui suit immédiaternent l'année de 
l'inhabitntion ou de l'inactivité. 

(Lois élcct, coord , o0 25, al. 4.) 

Les demandes en dégrèvement du droit dl) 
patente, en vertu de l'artidc 15 <l,: fo loi du 
21 moi 1819, et des aeticles "57 et :18 de la lCJi 
du 19 novembre -1842, dans les trois mois il 
partir du décès du patenté, ou de Ia perle ou 
démolition du navire ou bateau. 

(Lois élect. coord., n" 25. al. 5 .) 

Le réclamant ne doit pas justifier du pa_y~­ 
ment des termes échus. 

(Lois élect, ccerd., o• 25, al. 6.J 

Dans tous les cas, un reçu dr-vrn être délivr-é 
au réclamant par le fonctionnaire qui reçoit la 
réclama lion, 

( Lois élect, coord , a0 25, al. 7,) 

Les receveurs des contribut iom doivent, le 
5f m11i nu plus lard, et l'ar lct!rc• recommandée 
à ln poste, euvoycr un avis nu x cout rihua Lies 
dont la déelar» lion a été rejetée, fa 111 c de quoi 
le délai pour réclomcr n'expirnra qu'1111 mois 
après avis reçu. 

tLoil élect. coord., 11° 25, ~t. 8.) 

AIIT. 28. 

Ces réclamations leur sont adressées, 11 

peine de déchéance, nu plus tord le 5i mai. 

Récépissé eu est délivré uu réclamant par le 
Ionctionn .ire qui reçoit la réclamation. 

Les receveurs des contributions directes 
doivent, le 30 avril ,JU plus l:ird, et p~r lettre 
rccommnndéc i, la poste, envoyer u11 avis aux 
cnnu-ibuahlcs rlonl la déclar.uion de contribu­ 
Lion personnelle a éLc rejetée, foute d · quoi le 
déln] pour réclamer n'expirera qu'un mois 
après avis reçu. 
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Oh■erwatlon■• 

La date du 50 juin a été remplacée par celle du 51 mai, délai évidemment suffisant. En cfrd, 
les bases existantes nu l •• janvier sont déclarées lors de l'inscription i;énéralc, cl celles dont on 
commence à avoir la possession postérieurement à cette date pendant le premier trimestre, 
doivent l'être immédiatement et par conséquent avant le t •• avril. 

Toutes ces dispositions malntcnurs en matière fiscale sont devenues sans spplieation au 
point de vue du droit électoral. 

L'ohsrrvation fnitc au t •• alinéa du présent article justifie la substitution de ln date du 30 avril 
à celle du 51 mai Il est h remarquer du reste que le délai pour réclamer n'expire qu'un mois 
après avis reçu. 

HO 
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AnT. 29. 

Les directeurs des contributions doivent sta- Les directeurs des contributions directes 
tuer dans le mois, d au plus lard le 51 juillet, doivent statuer dans le mois, et au pins tard le 
sur les réclamations du chef {l'absence on d'in- 50 juin, sur les réclamations du chef d'ahsence 
suflisnuce d'imposition, ainsi que sur les décla- ou d'insuffisance de cotisation à la contribution 
rotions qui leur sont adressées conformément personnelle. 
BU 0° 6, § 5 (8, § 5). 

(Lols élect. coord • o• 20, al. 1.) 

Leurs décisions sont notifiées aux intéressés, 
011 plus lard Il' 1 •• noût, par lettre rceomrnnn­ 
déc li ln poste. 

(Lois élect, coord., n° :!6 al. 2.) 

Celui qui o réclamé du chef d'absence ou 
d'insuffisance d'imposition peut, même si sa 
réclamation n'a pas été admise, opérer entre 
les mains du receveur les versements d'impôt 
ou de supplément qu'il prétend devoir, pourvu 
que les versements aient lieu dans le courant 
de l'année à laquelle ils se rapportent. 

Le receveur est tenu de les accepter et d'en 
donner quittance. 

(Lois êlect. coord, n• 27.) 

Leurs décisions sont notifiées aux intéressés 
au plus tard le f•• juillet, par lettre recom­ 
mandée 11 la poste. 

ART, 50. 

Le te• juillet, au plus tard, les directeurs des 
contribnlions directes dressent 1~ liste d(' toutes 
les réclnmntions mentionnées à l'article 27. 
avec l'indication des décisions intervenues, et 
en transmettent un extrait aux receveurs des 
contributions directes pour être immédiate­ 
ment affiché dans leurs bureaux. 

Les directeurs et les receveurs des contri­ 
butions directes sont tenus de délivrer copie 
ou extrait de celte liste li loule personne qui 
en fait ln demande, moyennant une rétribution 
de dix centimes par série de dix réclamations 
comprises dans la copie ou l'extrait. 

CHAPITRE m. - Du RECOURS DEVANT LES I CHAPITRE m. - ÜES RECOURS ET DE L'INTER- 
Couns D'APPEL. \'ENTION Df.VANT LA Coun o'A.PPEL, 

Anr. 31. 

Les décisions des dirrctcnrs des contrlbu- Les décisions des directeurs des contribu- 
tions sur les dé<'lnrntions mentionnées uu 3 3 tions directes sur le, réclamntions mentionnées 
du 11° 6 (t!) ri-dessus et sur les déclarations 1'1 l'article 27 peuvent être l'objet, de la pal'l 
soit du chef de smtax,·, soit du chef d'absence des contribuu/1les, d'un recours devant la Cour 

d'appel, 



( {99 ) f No 5.J 

Ob•erwatloua. 

50 juin el 1" juillet 1111 lieu du .H juillet et du 1" aoitt, p11r suite de la rnodiflcation de délai 
pl'Opo,rr à J'nr[ÎcJP 28. 

Supprimé. 

La liste et les extraits prescrits par cet artiole ainsi que l'affichage de ceux-ci dans les bureaux 
des receveurs drs contributions directes, ont pour but de porter n la connaissance des tiers les 
réclamations du chef d'absence ou d'insuffisance de cotlsauon cl les décisions rendues pnr les 
directeurs des contributions directes. 

Conforme nu texte actuel en cc qui concerne les réclamations du chef d'absence ou d'insuûl. 
sauce de coti-ntion, snuf l'nddiuon des mols de la po,rt des contribuables (voir l'observntion faite 
è l'a rtlcle 27). 
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ou d'insuffisance d'imposition, peuvent être 
l'objet d'un recours devant la Cour d'appel. 

(Lois ëlect, eeord., n• 28, al. 1.) 

Cc recours sera porté devant la Cour d'appel j Cc recours est porté devant la Cour d'appel 
dan-, le ressort de laquelle le réelarnant a son J dans le ressort de laquelle Ir réclamant n son 
domicile. 1 domicile. 

{Lois êleet, coord., n- 281 al. 2.) 

Le recours se fait par requête adressée à la 
Cour d'appel 

Ln requête est notifiée, par exploit d'huissier, 
ou directeur des contributions directes qui n 
rendu ln décision 

(Lois élect coord., o• '1!1.) 

La remise de ln requête el sa notification 
auront lieu, à peine de nullité, dans le délai 
de vingt-cinq jours À partir de ln notification 
de la décision à l'mtéressé. 

(Lois êleet. coord, o• 30.) 

ART. 52. 

Le recours doit être remis au greffe de la 
Cour d'appel. Il est fait par requête, en per­ 
sonne ou par fondé de pouvoirs. Il est dénoncé, 
par exploit d'huissier, au directeur des contri­ 
butions directes qui a rendu ln décision. 

LA requête, l'original de ln notification, les 
pièces justificatives et les conclusions doivent 
être déposés le 5t juillet nu plus tard au greffe 
de la Cour, À peine de nullité. 

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est 
tenu de l'inscrire à sa date, dons un registre 
spécial et d'en donner récépissé ainsi que des 
pièces produites à l'appui. 

AnT. ô3. 

Tout individu jouissant des droite; civils et 
pohtiqucs peut, dans l'arrondissement où il n 
sa résidence habituelle : 

I" Intervenir dans les recours formés par 
les contribuables contre les décisions des direc­ 
teurs des contributions directes statuant sur les 
réclamations du ehcf d'nbscnce ou d'insuffisance 
de cotisation h la contribution personnelle; 

2° Exercer un recours nu sujet de la posses­ 
sion des bases de cette contribution, inscrites 
aux rôles primitifs ou aux premiers rôles 
suppléufs, ou admises par décisions du direc­ 
teur des contributions directes. 

AnT. 54. 

L'intervention ou Je recours se foit pnr 
requête adressée à Ill Cour d'appel dans le 

1 ressort de laquelle est domicilié le contribuable 
dont la cousation est contestée. Lo requête est 
notifiée 11 ce dernier, ainsi qu'au directeur des 

1 contributions directes de la province où le 
\ contribuable a son domicile. 
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Le texte proposé est plus précis et plus complet. 

li n pnru utile dt' réi;ll'r u niîormément tout cc qui concerne le recours et l'intervention en 
mnuère flscale cl le recours cl l'interveution en matière électorale 

l'tlèmc observ ution qu'à l'article 53. 
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Immédiatement après la réception de la noti- 
fication du recours, le directeur des contribu­ 
tions transmet au greffe de la Cour d'appel une 
expédition, certifiée conforme, de la décision 
attaqu ée et toutes les pièces relatives à la con­ 
testation. 

Le requérant qni veut faire emploi de pièces 
nouvelles est tenn de les déposer au greffe de la 
Cour d'appel dans les trente jours de l'expiration 
du délai de recours. 

(Lois élect. coord. n• 31 ). 

L'administration des contributions a le droit 
de faire prendre corn rnunication au greffe de ln 
Cour, du dossier et des pièces nouvelles pend an L 
le mois qui suit les délais accordé, par les n°• 50 
et 31. 

1me <lui l, dans cc mèrne délai <l'un mois, 
remettre au grcffo les mémoires, pièces ou docu • 
ments qu'elle j11g,· devoir produire en réponse. 
Les requérants peuvent en prendre connais­ 
sance. 

Les requérants ne peuvent répliquer, par 
dépôt do pièces et documents, qu'avec l'autori- 

La requête, l'original de la notification, les 
conclusions <:t toutes les pièces à l'appui sont 
déposés au greffe <le la Cour, à peine de nullité 
de l'intervention ou du recours, le 51 juillet 
au plus tard, s'il s'agit de recours, le 51 août 
au plus tarti, s'il s'agit d'interventions. 

Le fonctionnaire qui reçoit l'intervention ou 
le recours est tenu de l'inscrire I1 sa date dans 
un registre spécial et d'en donner récépissé 
ainsi que des pièces produites à l'appui. 

AnT. 515. 

Immédiatement après les délais fixés aux 
articles 5'1 et 51,., le grcflicr près la Cour 
d'appel dresse, par commune, les listes des 
recours et les affiche au grcfîe. 

Il en envoie un double aux administrations 
communales. Ces doubles sont, par les soins de 
celles-ci, immédiatement affichés après récep­ 
tion et demeurent affichés pendant cinq jours. 

ART. 36. 

Dans la huitaine du recours cl au plus tard le 
-IO août, le directeur <les contributions directes 
transmet au greffe de la Cour d'appel les docu­ 
ments administratifs relatifs i1 la contestation 
et, s'il y a lieu, expèrhtion certifiée conforme de 
ln décision attaquée. 

AnT. 57. 

Le 5t août au plus tard, l'administration des 
contributions directes est tenue de remettre nu 
greffe <le la Cour les mémoires, pièces ou docu­ 
ments qu'elle estime devoir produire en réponse 
aux recours et conclusions déposé, le 31 juillet. 

Les parties qui ont usé du droit de conclure 
cl de rléposc» des pièces nu plus tard le 31 juil­ 
let, 0111, du l" au li septembre, un nouveau 
délai pour réplique» par production Je pièces 
cl conclusions, 

Celles qui ont usé du droit de conclure et do 
déposer des pièces au plus tard le 31 août, on l, 
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Dispositions analogues à celles relatives au recours et à l'intervention en matière électorale. 

Modification de texte résultant de l'introduction du recours des tiers en matière fiscale. 

Il a paru préférable de déterminer les délais par l'indication de dates fixes, notamment quant 
à ln réplique par production de pièces et conclusions. 

fH 
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salion de la Cour. En demandant cette auterisa­ 
tion, ils spécifient les pièces et documents qu'ils 
entendent encore verser ou débat. 

(Lois êlect. coord. 11.• 32.) 

oui mêmes fins, un nouveau délai du 1 ?S au 
28 septembre. 

Après le 28 septembre, toute production de 
pièces ou conclusions nouvelles, ù l'exception 
de simples mémoires, est interdite. 

Toutefois, la Cour d'oppel peut autoriser une 
partie à produire de nouvelles pièces et conclu­ 
sions, si celle production est nécessitée par le 
dépôt tardivement opéré par l'adversaire, et à 
la condition que cette partie spécifie les docu­ 
ments qu'elle entend verser au procès. 

La Cour peut aussi, d'office, ordonner, si elle 
Je juge convenable, la production de telles 
pièces qu'elle indique. 

Au. 58. 

Si l'intervenant ou le tiers réclamant, dans 
les cas prévus par l'article 5,, vient à décéder 
avant qu'il nit été dérini1ivement statué sur 
l'ofînire, tout individu jouissant des mêmes 
droits peut, en tout état de couse, adhérer à 
l'intcrvcnlion ou au recours formés devant ln 
Cour d'appel. 

Les nctcs de procédure accomplis et les déci­ 
sions rendues restent acquis à l'instance, qui 
est continuée nu nom de l'adhérent. 

L'orle d'adhésion doit, ii peine-de nullité, 
ètre déposé dnns les dix jours de ln dote du 
décès de l'intervennnt 'Ou du tiers réclamant, 

Le Mµôt·cst fnit uu g1·effc de la Cour d'appel. 
Le fonctionnnirc qui Je reçoi_t en donne réeé-. 
pissé. 

L'acte d'adhésion doit être notifié dans les 
cinq jours aux parties. 

Anr. 50. 

Le greffier classe Ions les recours, avec les 
pièces qui s'y rnpporrent, en dos~it·rs Sl:p_arés. 
Toutes les pièces sont, 1m1· lui, dès leur récep­ 
lion, pnrulécs, datées et numérotées. Elles sont 
inscrites, avec leur numéro d'ordre, dans I'iu­ 
ventaire qui est joint ù choque dossier. 

AnT. 4.0. 

tes Cours d'appel statuent sur les eauses qul 
leur sont soumises en matière Ilscaledans les 
cas prévus par 111 présente loi, au nombre âxe 
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Ce texte est emprunté au n• 6t des lois électorales coordonnées <-l ÎI l'article 83 du projet 
de loi. 

Même ebservation qu'à l'article 35. 

Voir, en matière élcctornle, l'article !l?S du projet de loi et l'observetion y relative. 
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1 i de trois conseillers, et ces causes sont intro- 
1 duites devant les sections, distribuées entre 
· clics, poursuivies et jugées comme en matière 

électorale. 

AnT. 4-1. 

La possession des hases et le 7iayemenl du j Les Cours d'appel vérifient la possession des 
cens se justifient pat' tous moyens de droit. I bases <le la conu ibution personnelle. 

La preuve Je celle possession et la preuve 
Ln preuve contraire est <le droit. Elle peut I contraire soul arlmiscs par tous moyens de 

être produite pour établir la vnleur réelle du · dro-t. 
mobilier, alors même ,1ue celle-ci a été fixée au 
quintuple de la valeur locative, en vertu du § 2 
de l'article 57 de la loi du :!8 juin 1 ~22. 

S'il y a lien d'ordonner une preuve sur la 
valeur du mohilier, elle sera toujours foi le par 
expertise et dénombrement, ü la valeur vénale, 
sans préjudice des autres voies de droit. 

Les bases et le payement du cens peuvent 
ëtre invoqués, devant la juridiction électorale, 
par celui dont les contributions sont erronément 
portées au nom d'un tiers. 

La Cour d'appel peut ordonner la comparu­ 
tion personnelle <les parties, à l'effet de vérifier 
l'existence des conditions requises par l'article 6 
de la loi du 7 février 185\J pour être inscrit 
sur la liste des électeurs pour· le conseil des 
prud'hommes. 

(Lois élect, ccord., n• 9.) 

Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni 
signifiés. 
Si la Cour ordonne une cnquète, elle peut 

déléguer à cette fin un juge de paix. 
( Lois élect. coord .. o• 7 4) 

La preuve contraire peur être produire alors 
mèmc 1111l' la valeur du mobilier a été fixée au 
quintuple de la valeur locative en vertu du § 2 
de l'article 57 de la loi du 28 juin ·1822. 

ART. 42. 

les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni 
signifiés. 

En cas d'expertise la Cour y fait procéder 
pm- un on trois experts, à l'intervention du 
juge tic paix, et dans les formes tracées par les 
art ielcs ''"1 et '•2 du Cotie de procédure 

, civile. 
Lorsque la Cour ordonne une expertise pour! Aucun agent de l'administration des finances 

vérifier ln possession des bases du cens, clic y I ou des ndministrations communales ne peul 
fait procéder par un ou trois experts, dans les ètre désigné comme expert. 
formes tracées par les articles 41 et 4:1 du Code Les parties ainsi que leurs avocats ou man- 
de procédure civile. doloires sont a,i~és pa1· le juge de paix, au 

Celui qui se refuse à laisser procéder à moins trois jours francs d'avance, du jour de 
l'expertise ordonnée est présume) nr point I'cxpcrtise ; il, ont le droit d'y assister et de 
possé.lcr la base contestée. 1 formuler des observations. Ces observations 

Les parties ainsi que leurs avocats ou mon- 1 sont. consif!,nécs dans le procès-verbal d'cxpcr- 
dataires sont avisés par le juge de paix, nu ! tise. 

1 
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Les mots el le payement ont été supprimés et les mots du cens, remplacés par ceux-ci : dt la 
contribution 7ie,-so1111elle. 

D'après la loi <lu 28 juin 1822 et la jurisprudence admise, le juge fiscal est incompétent pour 
vérifier la possession dos bases d'une cotisation de contribution. personnelle établie conforrnément 
à la déclaration du contribuable ou aux résultats de l'expertise em•ctnée rrgulièremént d'après le!­ 
prescriptions des lois fiscales. Désormais et en vertu de l'article ci-con Ire, la Cour sera compétente 
el ne ,c trouvera liée ni par la déclaration ni par l'expertise lorsque les bases sont contestées. 

Voir art. i i du projet de loi. 

Conforme au texte actuel. 
Conforme au texte actuel sauf un changement de forme, et l'addition des mots à l'inleMJtn­ 

tion. du juge de paix- 

Disposition nouvelle proposée en vue de prévenir les cnuques dont pourrai, être l'objet la 
désignation comme expert d'agents <les administrations fiscales on communales. 

Conforme ou texte actuel. 
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moins trois jours francs d'avance, du jour de 
l'expertise; ils ont le droit d'y assister et de 
formuler des observations. Ces observations 
sont consignées dans le procès-verbal d'exper­ 
tise. 

(Lois êleet. coord. o• 78.) 

CHAPITRE IV. - Du aaconns BN CASSATION. 

Le recours en cassation est ouvert aux par­ 
lies en cause contre l'arrêt de lo Cour d'appel. 
Les articles 9 à 1 t de ln loi du 2:-.! juin 1877 
sont applicables à ce recours. 

(Lois élect. coord., o• 56.) 

CHAPITRE V. - DISPOSITIONS GÉl'IÉULBS. 

Les exploits, expéditions et actes de procé­ 
dure peuvent être faits sur papier libre. 

(Lois êlect, coord., n• 37.) 

Toutes 1cs pièces sont dispensées de l'enre­ 
gistrement, sauf les exploits, qui sont enre­ 
gistrés gratis. 

(Lois élect coord , n• 38.) 

Celui qui se refuse à laisser procéder à 
l'expertise ordonnée est présumé ne point 
posséder ln base contestée. 

En cas d'enquête il y est procédé d'après les 
dispositions des articles 101 à iO!:S de ln pré­ 
sente loi. 

Les huissiers peuvent transmettre, par lcllrc 
recommandée à fa poste, les exploits à uotilier 
en matière fiscale. 

( Lois élect, coord. n• ;9_) 

sive. 
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que k 

droit fixe d'un franc vnr copie délivrée. 
(Lois élecl, coord., n• 40) 

CHAPITRE IV. - Du RECOURS B" CASSATION. 

AnT. 43. 

Le recours en cassation est ouvert contre 
les nrrèts de ln Cour d'appel aux parties en 
cause et uu procureur général. 

Les formalités pour le dépôt du recours el 
la procédure devant la Cour de cassation sont 
les mêmes qu'en matière éleetorale. 

Les dispositions des articles 108 à 1 t 2 de la 
présente loi sont applicables en matière fiscale. 

CHAPITRE V, _;: DISPOSITION$ GSNÉRUES. 

AI\T.44. 

Les réclamations, recours, exploits, expédi­ 
tions et actes de procédure peuvent être raits 
sur papier libre. 

AIIT. •!J. 

Toutes les pièces sont dispensées de l'enre­ 
gistrement. Toutefois, les exploits qui ne sont 
pas notifiés pnr la poste, sont enregistrés. 
L'enregistrement est gratuit. 

A!IT, 46. 

Les huissiers peuvent transmettre, par lettre 
recommandée li 111 poste, les exploits à notifier 
en matière fi-cule. Ln remise de ln lettre à 111 

poste vaut notification à la partie signiflée, 

AnT. 47. 

Les salaires des huissiers rt la tnxe des I tes solaires des huissiers et la taxe des 
témoins sont réglés comme en matière répres- témoins sont réglés comme en matière répres- 

sivo. 
11 n'est perçu <l'outre droit de greffe que le 

droit fixe d'un franc par expédition délivrée. 
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Conforme au texte actuel 

Mêmes dispositions qu'en matière éleetorale 

Conforme au texte actuel, auquel ou a ajouté les mots réelamation« et recour,. 

Modification conforme au texte analogue de I'artiele 11 • du projet de toi. 

llodificatiou conforme au dernier alinéa de l'article 11 ?S du projet de loi. 

Cwûorme au texte actuel et à celui de l'article i 1 G du projel de loi. 
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Le receveur est tenu de laisser prcndredaos 
son bureau des copies ou extraits des rôles pal' 
les citoyens qui le demandent, 

(Loit élut. coord., 11• 158, al. 1.) 

'A11T. 48. 

Les parties font l'avance des frais. Ils sont 
solidairement à charge des parties succorn­ 
hantes. Ils comprennent non seulement le coùt 
des actes ile procédure, mais aussi les Irais 
des pièces que le" parties, autres que l'admi­ 
nlstratlon des contributions, sont obligées de 
produire pour la défense de leurs droits. 

ART. 49. 

Les receveurs des contributions directes sont 
tenus de laisser prendre Jans leur bureau des 
copies ou extraits des rôles par les citoyens 
qui le demandent. 

AnT. tiO. 

Tout citoyen peut se faire délivrer, pour 
servir en matière fiscale, les pièces et docu­ 
ments qu'il n droit de se procurer en matière 
électorale, dons les limites et aux conditions 
prévues pnr la loi. Ces pièces mentionnent 
qu'elles ne peuvent servir qu'en matière fiscale. 

AnT. 5L 

Le greffier de la Cour de cassation informe 
les greffiers des Cours d'appel de l'admission 
ou du rejet des pourvois contre les arrêts de 
leur Cour. 

ART, IS2. 

Le i.5 novembre, les greffiers des Cours 
d'appel lrnnsmcllent aux admiuistratlcns corn­ 
munales que ln chose concerne, un état des 
arrêts relatifs nux contestations sur la contri­ 
bution personnelle du chef des trois premières 
bases cl passés en force de chose jugée, avec 
les indications des eotisations définitivement 
établies, 

De huitaine en huitaine, ils leur transmettent 
des étals annlogucs pour les décisions rendues 
dans la huitaine. 

ART. ?S3, 

Les cotisations de contribution personnelle 
du chef des trois premières bases, contre les­ 
quelles aucune réelll.lllation n'aura été formu- 
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Dispositions analogues li celles de, articles H7 et H8 du projet de loi. 

Conforme au texte actuel, sauf 1111 simple ch.mgement de forme. 

Disposition analogue li celle de l'article 120 du projet de loi. 

Disposition analogue à celle de l'urticle 121 du projet de loi. 

Cette disposition n pour but, tout en sauvegardant le contrôle de l'action populaire sur toutes 
les cotisntions, d'ussurer ù celles-ci ln fixité. 

Dans le système constitutionnel, dès qu'une cotisation ù lu contribution personnelle de 

?$5 
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Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables aux impositions provinciales 
ou communales. 

(Lois élect. eoord., n• 41.) 

lée avant le 1er août 1894 et celles qui auront 
été établies par décisions passées en force de 
chose jugée, demeureront définitives pour 
l'avenir et ne pourront plus être discutées, à 
moins de modifications notables des bases de 
l'impôt. 

li est fait mention spéciale aux rôles annuels 
de toutes les cotisations nouvellement établies, 
Îl raison de modifications notables des bases 
résultant de constructions nouvelles, de chan­ 
!,l'mcnt d'occupants ou de toute outre cause. 
Ces cotisations sont seules sujettes :1 revision 
dans les limites et sous les eonditions déter­ 
min écs par la présen te loi. 

Les rôles doivent renseigner en outre, pour 
les cotisations établies ensuite de déclarations 
faites du chef d'une habitation occupée posté­ 
rieuremcnt au 1"janvier, mais avant le 1 "avril, 
si le contribuable est le premier occupant ou 
un occupant ultérieur, <'l la date à laquelle a 
eommencé l'occupation. 

ART. !54. 

Les dispositions de ln présente loi ne sont 
pas applicables aux impositions provinciales ou 
communales. 
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cinq francs au moins, du chef des trois premières bases, est établie AU nom d'un citoyen, le 
droit à un vote supplémentaire, au regard du droit fiscal, est complet, et l'intérêt des tiers à la 
vérifier surgit Immédiatement. 

En permettant à l'action populaire de s'exercer nu moment même où les rôles révèlent pour 
la première fois l'existence d'une cotisation d'au moins cinq francs, on sauvegarde donc tous les 
intérêts et. il serait superflu d'aller au delà. 

JI importe toutefois que cette action puisse s'exercer aussi bien lorsqu'une maison notablement 
agrandie est imposée d'après de nouvelles bases, ou lorsque, habitée par un nouvel occupant, 
elle est cotisée ensuite d'une déclaration nouvelle, que dans le cns où il s'11git d'une construction 
nouvelle. Dans chacune rie ces hypothèses il peut y avoir, en effet, une cotisation différente de 
celle précédemment fixée. 

Le§ 2 de l'article ;55 gara ntit, dans ces eas, nux tiers tous leurs droits, 
Mais lorsqu'une cotisation n été fixée pnr décision judiciaire, ou que, fixée administrativement, 

elle n'a point été contestée à son origine, on peut légitimement présumer qu'elle est conforme 
à ln vérité. Dès lors, et n moins d<! modification postérieure des bases de l'impôt, il n'y a plus 
lieu d'en admettre ln revision; clic doit rester délinitivc. 
Toutes les cotisations établies tant aux premiers rôles de l'année 1894 qu'aux premiers rôles 

supplétifs de celle même année seront, Jl!lr application de] ces principes, sujettes à recours dans 
les limites du projet. Après le 31 juillet 1894-, celles-ln seules le seront qui, pour lu première 
fois, figureront aux rôles primitifs ou aux premiers rôles supplétifs des années ultérieures. 

Disposition introduite dnns Je projet de loi pour le cos où ln contribution personnelle ne 
serait attribuée qu'au premier occupant ou cours du premier trimestre. 

Conforme au texte actuel. 

Il va de soi que les dispositions du titre Il des lois électorales coordonnées, auxquelles il n'est 
pas explicitement dérogé par la présente loi, demeurent maintenues. 





( ERR.AU AU N° 5. ) 

Chambre des Représentants. 

StA.lfCE ou t 7 ÛCTOURE l ~93. 

PROJET DE LOI 

SUR 

LA F OIIMA110N DES LISTES DES ÉLECTEURS POUR LBS CHi\MBRHS 
LEGISLATIVES. 

Des erreurs de chiffres se sont glissées dans l'impression du projet de loi 
déposé le { 7 octobre 1895. ( Acles de la Chambre n0:5.) 

P":.;c 10, ligne 36, lire • ,·e 11ue fait l'article i ï "nu lieu de 11 1·e que font les articles 17 et 18 "· 
Pa1;e I t, ligne 29, lire • l ~6 • nu lieu de ~ H4 , • 

P,11-;c 18, ! re ligne, lire • 9i • au lieu de « i 2-1 , ; lignes t 7, 29 et 36, lire , t i 8 • au lieu de 
c f 28 • et C i 26 >. 

l'age (i5, ligne -10, lire • 45 • au lieu rie • 4'2 •· 
Page t l t, ligne 25, lire • 25 • au lieu de • 2'2 •. 
Page t St, ligne 19, lire • St , au lieu de c 71 ,. 


